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A l’aube de
l’élargissement (III) -

Lituanie

Monsieur l’Ambassadeur, de
quelle manière l’opinion pu-
blique en Lituanie a-t-elle suivi
le processus de ratification de
l’élargissement dans les 15 pays
membres de l’UE? 

Très attentivement! Et dans ce
contexte les Lituaniens sont par-
ticulièrement reconnaissants du
vote unanime de la Chambre
des Députés du Grand-Duché
de Luxembourg. Cette unanimi-
té est pour nous la preuve de la
forte adhésion luxembourgeoise
au projet européen et l’expres-
sion de la grande solidarité d’un
petit pays. 

Quel est le sentiment prédomi-
nant de vos concitoyens à 
l’aube de l’adhésion de leur
pays à l’UE? La joie? La crainte?
Ou un mélange des deux?

Je voudrais souligner que, pour
les Lituaniens, l’adhésion à l’UE
est tout d’abord une grande joie.
Le résultat officiel du référen-
dum en est d’ailleurs la preuve:
avec 91% de suffrages positifs,
la Lituanie a été l’un des pays les
plus favorables à une adhésion à
l’Union européenne. Depuis,
cette attitude n’a pas changé:
Nous sommes de vrais euro-en-
thousiastes! Bien sûr, il y a éga-
lement chez nous quelques eu-
rosceptiques qui expriment cer-
taines craintes, mais ils sont as-
sez rares dans la vie politique li-
tuanienne. 

N’oublions pas que la peur est
souvent l’expression d’une cer-
taine ignorance, d’un pressenti-
ment d’incertitude face au chan-
gement: De quelle manière la
vie va-t-elle changer? Est-ce que
nous serons à même de nous
adapter à ces changements?
C’est plutôt psychologique que
politique.

Toutefois je peux vous rassurer
que ces sentiments de crainte ne
sont pas prédominants. Majori-
tairement l’opinion publique en
Lituanie estime que le projet de
l’Europe est un projet de succès
garantissant la paix, la prospéri-
té et la cohésion sociale. La Li-
tuanie ne peut qu’en profiter.

Qu’est-ce que vos compa-
triotes attendent de l’adhésion?
Plus de prospérité?

Sans aucun doute le niveau de
vie de mes concitoyens va aug-
menter. La tendance amorcée
depuis 2002 va sans doute se
confirmer, voire se renforcer da-
vantage: au cours des deux der-
nières années 2002 et 2003, la
croissance du PNB (produit na-
tional brut) lituanien était la plus
forte d’Europe. C’était moins
l’effet du projet d’adhésion à
l’Union européenne que le ré-
sultat de réformes économiques
et de restructurations qui ont été
réalisées au cours des dix der-
nières années.

Toutefois la raison la plus impor-
tante qui a amené la Lituanie à
se tourner vers l’UE sont les va-
leurs communes: notre adhésion
est avant tout considérée
comme un retour en Europe,
dans un espace de valeurs cultu-
relles et démocratiques que
nous partageons. L’histoire n’a
pas toujours permis à notre petit
pays, situé entre l’Est et l’Ouest
de l’Europe, de manifester son
origine naturelle occidentale. 

Et de quoi ont-ils peur? De
perdre une partie de la souve-
raineté et de l’indépendance
dont ils ne jouissent que depuis
une quinzaine d’années?

Cette question ne préoccupe
que les eurosceptiques. Tous les
pays membres de l’Union euro-
péenne ont franchi le pas à un
certain moment: les grands
(comme la France) et les petits
(comme le Luxembourg) ont dé-
légué une partie de leur souve-
raineté à l’UE sans pour autant
perdre toute leur indépendance.
Leurs citoyens continuent à
vivre en paix et ils ont réussi à
préserver leur identité culturelle.

Ces craintes sont donc non fon-
dées. Je dirais même qu’à terme
la délégation d’une petite partie
de la souveraineté et de l’indé-
pendance se retournera en avan-
tage. Elle rend l’Union euro-
péenne plus forte et fait d’elle
un acteur puissant dans le mon-
de politique et économique.
Tous les pays membres de l’UE,
grâce à ce processus, devien-
dront plus forts, politiquement
et économiquement.

(Suite page 2)

Troisième partie de la série d’interviews avec les ambassa-
deurs des dix pays adhérant à l’Union européenne le 1er
mai prochain. Après les ambassadeurs hongrois et tchèque,
la parole est cette fois-ci à M. Audrius Navikas représentant
la Lituanie au Grand-Duché de Luxembourg.

Comme suite aux attentats de Madrid:

«Pas de temps à perdre!»

Selon le Premier Ministre de Fin-
lande, M. Matti Taneli Vanhanen,
les attentats meurtriers de Ma-
drid montrent la nécessité de
renforcer la coopération euro-
péenne dans la lutte contre le
terrorisme. «Nous n’avons plus
de temps à perdre!», a-t-il dit
devant une délégation de la
Chambre des Députés.

En général, M. Vanhanen - parti-
san de la méthode communau-
taire - plaide pour une plus
grande efficacité dans la prise de
décision au niveau européen, no-
tamment par une extension à un
maximum de domaines du vote
par majorité qualifiée.

Tout comme le Président de la
Chambre des Députés, le Premier
Ministre de Finlande estime que
les questions institutionnelles ont
beaucoup trop dominé le débat
sur la future Constitution euro-
péenne et qu’il faudrait en venir

aux points essentiels. Dans son
discours d’introduction, M.
Spautz avait plaidé pour une fina-
lisation rapide de la Constitution,
«car les citoyens ne compren-
draient pas pourquoi un projet
discuté aussi longuement n’est

pas encore adopté et pourquoi
quelques Gouvernements at-
tachent autant de poids à cer-
taines questions institutionnelles,
alors que les citoyens eux-mêmes
estiment majoritairement que leur
pays devrait faire des concessions
pour aboutir à une Constitution.»
M. Matti Taneli Vanhanen a été
accueilli par le Président de la
Chambre des Députés, M. Jean
Spautz, qui était entouré d’une
délégation composée de MM.
Paul Helminger, président, Ben
Fayot et Marcel Glesener, vice-
présidents, Nico Loes, Jean-Paul
Rippinger, Claude Wiseler, Lau-
rent Mosar, Jean-Marie Halsdorf
et Jacques-Yves Henckes,
membres de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes et de la Défense. 

Du 26 au 28 mars 2004 à Oslo:

Réunion de la Commission permanente
de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN

M. Niki Bettendorf, Président de
la délégation luxembourgeoise
auprès de l’Assemblée parlemen-
taire de l’OTAN (APO), a repré-
senté la Chambre des Députés
lors de la réunion de la Commis-
sion permanente de l’APO qui
s’est déroulée à Oslo du 26 au 28
mars 2004. 

Les représentants parlementaires
des pays membres et futurs
membres de l’OTAN ont discuté
d’une initiative définissant un
rôle de l’Alliance dans le ‘Grand
Moyen-Orient’ (GMO), englobant
l’Asie centrale, l’Afghanistan,
l’Irak, le Caucase, le Proche-
Orient et les pays qui participent
au dialogue méditerranéen.
D’autres points à l’ordre du jour
étaient les relations avec la Rus-
sie et l’Ukraine et le statut des
journalistes et correspondants de

guerre en situation de conflit ar-
mé. Les parlementaires ont aussi
discuté certaines modifications
techniques à porter au règlement
de l’Assemblée. 

Tous ces sujets seront à l’ordre du
jour de la session de printemps de
l’APO qui se déroulera du 28 mai
au 1er juin 2004 à Bratislava.

M. Niki Bettendorf, président de la délégation luxembourgeoise, et les
membres de la délégation lituanienne

Le Premier Ministre de Finlande a été accueilli par le Président et le Se-
crétaire général de la Chambre des Députés

M. Matti Taneli Vanhanen (au milieu) est entouré de: 1re rangée: MM.
Jean-Paul Rippinger, M. Jean Spautz, M. Paul Helminger, M. Nico Loes;
2e rangée: M. Jacques-Yves Henckes, M. Marcel Glesener, M. Claude
Wiseler; 3e rangée: M. Ben Fayot, M. Jean-Marie Halsdorf, M. Laurent
Mosar



Compte rendu N°11 / 2003-2004

La Lituanie en bref
Population: 3.480.000 habitants
Surface: 65.300 km2

Capitale: Vilnius
Système politique: République
Parlement: Seimas (unicaméral)

De quelle manière le parcours
européen du Luxembourg
peut-il servir d’exemple à la Li-
tuanie?

Le Grand-Duché de Luxem-
bourg sert d’exemple à notre
pays: Tout comme la Lituanie, le
Luxembourg est un petit pays -
ce qui ne l’empêche pas de
jouer un rôle actif au niveau eu-
ropéen, de défendre ses intérêts
et ses positions tout en partici-
pant activement à la recherche
de compromis et en affichant
clairement son soutien aux prin-
cipes d’une Europe communau-
taire. 

D’ailleurs je voudrais noter que
le Luxembourg est plus qu’un
exemple, mais un grand ami de

la Lituanie au sein de l’UE élar-
gie et des autres organisations
internationales. Les Lituaniens
sont très reconnaissants à Son
Altesse Royale le Grand-Duc
Henri d’avoir rendu visite à
notre pays en 2003 à l’occasion
du 750e anniversaire de l’éta-
blissement de l’État Lituanien.

Entre petits pays, nous avons des
intérêts communs et des expé-
riences qui se ressemblent.
D’ailleurs nous devons une par-
tie de l’amitié qui nous lie et
nous unit à la lettre ‘L’ : Nos
deux pays sont assis l’un à côté
de l’autre autour de la table de
l’Union européenne et des
autres organisations internatio-
nales.

Lituanie

Les 29 et 30 mars 2004 à Dublin:

Réunion des Présidents
des Commissions des Affaires étrangères
Les Présidents des Commissions
des Affaires étrangères des Parle-
ments nationaux des États
membres de l’Union européenne,
des pays adhérents, des pays can-
didats et du Parlement européen
se sont réunis les 29 et 30 mars
2004 à Dublin. La Chambre des
Députés était représentée par M.
Paul Helminger, Président de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes et de la Dé-
fense (3e rangée, 1er de gauche). 

La réunion était consacrée aux
défis auxquels est confrontée
l’Union européenne élargie dans
un monde en rapide mutation. 

Les parlementaires ont porté une
attention particulière aux poli-
tiques de l’Union européenne en-
vers ses voisins après l’élargisse-
ment ainsi qu’à l’Agenda de Lis-
bonne et ont discuté des perspec-
tives de stabilité et de développe-
ment de l’Afrique. Les Présidents
des Commissions ont également

été informés sur les priorités de la
présidence irlandaise par M. Dick
Roche, Ministre adjoint chargé

des Affaires étrangères, et ont sui-
vi une allocution de M. Bertie
Ahern, Premier Ministre irlandais. 

Sous la présidence de M. Jean-
Marie Happart, Sénateur belge,
les parlementaires des trois pays
ont d’abord écouté une inter-
vention de Madame Frédérique
Ries, Secrétaire d’État belge aux
Affaires européennes et étran-
gères, sur le 47e rapport com-
mun des Gouvernements sur la
coopération entre les trois États
dans le domaine de la politique
extérieure. Du côté luxembour-
geois, M. John Schummer, Vice-
Président du Parlement Benelux
qui a présidé une partie des dé-
bats, M. Nico Loes, Mme Nelly
Stein, MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Camille Gira et Jean-
Pierre Koepp ont assisté à cette
session qui comptait également
la présence d’une importante
délégation de l’Assemblée balte
avec laquelle le Parlement Bene-
lux entretient des relations sou-
tenues.

Alors qu’en sa qua-
lité de Président de
la Commission des
Affaires écono-
miques, de l’Agri-
culture et de la
Pêche, M. Nico
Loes a présenté un
rapport intermé-
diaire sur l’impor-
tance économique
du secteur du tou-
risme dans les pays
du Benelux, sujet à
traiter de façon ap-
profondie lors de la
partie de session de
fin juin 2004, M.
Xavier Bettel est in-
tervenu dans le dé-
bat sur la suppres-
sion en ordre prin-
cipal de la procé-
dure d’exequatur
dans les pays du
Benelux en matière
matrimoniale et en

ce qui concerne la responsabilité
parentale.
M. Jeannot Belling, quant à lui, a
fait rapport sur les comptes de
l’exercice 2003 du Parlement Be-
nelux que l’Assemblée a approu-
vés.
D’autres sujets à l’ordre du jour
étaient les travaux de la Confé-
rence intergouvernementale et les
résultats du Sommet de Bruxelles,
les conclusions de la Table ronde
de Riga sur la coopération entre
les États baltes et l’Union euro-
péenne, le problème des tra-
vailleurs frontaliers, l’immatricu-
lation de véhicules à l’étranger, la
circulation des personnes, ainsi
que les soins de santé transfronta-
liers.
En conclusion de ses travaux,
l’Assemblée a adopté une série
de recommandations invitant de
façon générale les trois Gouver-
nements à rendre les législations
et réglementations visées aussi
cohérentes que possible.

(de gauche à droite) M. John Schummer, M. Pierre Gramegna et M.
Claude Frieseisen

Les 19 et 20 mars au Sénat de Belgique:

Séance plénière du
Conseil Interparlementaire Consultatif

de Benelux

Le Président du Conseil Parlementaire de Benelux, M. Jean-Marie Hap-
part (3e de gauche), entouré des membres de la délégation luxembour-
geoise M. Jeannot Belling, M. John Schummer, M. Claude Frieseisen,
M. Nico Loes, M. Camille Gira, M. Xavier Bettel, M. Jean-Pierre Koepp
et M. Pierre Dillenburg (de gauche à droite)

M. Nico Loes lors de la présentation de son rap-
port et M. John Schummer présidant une partie
des débats

Entrevue à la
Chambre de Commerce

M. Claude Frieseisen, Secrétaire
général de la Chambre des Dépu-
tés, et M. John Schummer, Prési-
dent de la Commission de l’Éco-
nomie, de l’Énergie, des Postes et
des Transports et membre du Bu-
reau de la Chambre des Députés,
ont rencontré, le mardi 30 mars

2004, le Directeur de la Chambre
de Commerce, M. Pierre Grame-
gna, et ses collaborateurs au nou-
veau siège de la chambre profes-
sionnelle au Kirchberg. Un but
primordial de cette visite a été la
concertation sur les travaux légis-
latifs.
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Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne
M. Nico Loes, Vice-Président de
la Chambre des Députés, M. Lu-
cien Weiler et M. Gast Gibéryen
ont représenté la Chambre des
Députés lors de la session inau-
gurale de l’Assemblée parlemen-
taire euro-méditerranéenne
(APEM) qui s’est déroulée les 22
et 23 mars 2004 à Athènes. 

Regroupant 120 parlementaires
des États membres de l’Union eu-
ropéenne et du Parlement euro-
péen ainsi que 120 parlemen-
taires de la région méditerrané-
enne, l’Assemblée se réunira à
l’avenir une fois par an en session
plénière dans un des pays parte-
naires. Elle s’est également dotée
de trois commissions parlemen-
taires, à savoir la commission po-
litique, de sécurité et des droits
de l’homme, la commission éco-
nomique, financière, des affaires

sociales et de l’éducation ainsi
que la commission de la promo-
tion de la qualité de vie, des
échanges humains et de la cul-
ture. 

Dans la déclaration finale, les re-
présentants des différents Parle-
ments ont précisé que la création
de l’APEM constitue un pas déci-
sif vers l’institutionnalisation et le
renforcement de la dimension
parlementaire du partenariat eu-
ro-méditerranéen et estiment que
la nouvelle Assemblée constitue
l’expression tangible de l’intérêt
commun à renforcer la sécurité et
la stabilité dans la région, à pro-
mouvoir et concrétiser les ré-
formes politiques, sociales et éco-
nomiques et à empêcher le terro-
risme, l’extrémisme et la crimina-
lité organisée, vu que l’Assem-
blée se base sur des valeurs et des

objectifs communs, notamment
ceux d’une paix durable et juste
dans le respect du droit interna-
tional. Les participants consi-
dèrent également que la création
de l’APEM est un instrument per-
mettant d’approfondir la logique
du dialogue et de coopération
dans le sens d’une meilleure
compréhension mutuelle.

A noter que la séance d’ouverture
a été coprésidée par M. Pat Cox,
Président du Parlement européen,
et par M. Abdelwahad Radi, Pré-
sident de la Chambre des Repré-
sentants du Maroc, et qu’au cours
de la session inaugurale, M. Fathi
Sorour, Président de l’Assemblée
du Peuple d’Égypte, a été désigné
comme premier Président de l’As-
semblée.

(de gauche à droite) M. Lucien Weiler, M. Nico Loes et M. Gast 
Gibéryen

NOUVELLES LOIS

4956 - Projet de loi 
relative aux délais de paie-
ment et aux intérêts de re-
tard

- portant transposition de la
Directive 2000/35/CE du Par-
lement européen et du
Conseil du 29 juin 2000
concernant la lutte contre le
retard de paiement dans les
transactions commerciales,
et 

- abrogeant la loi modifiée
du 23 juin 1909 ayant pour
objet de faire courir de plein
droit l’intérêt en faveur des
créances de l’artisan et du
détaillant et la loi du 22 fé-
vrier 1984 relative au taux
de l’intérêt légal

Le projet de loi 4956 a pour objet
de transposer en droit luxembour-
geois la directive 2000/35/CE du
Parlement européen et du Conseil
du 29 juin 2000 concernant la lutte
contre le retard de paiement dans
les transactions commerciales.

Les points saillants de la Directive
sont les suivants:

- Le champ d’application 

Le champ d’application est limité
aux seules transactions commer-
ciales. Seules les fournitures de
marchandises ou les prestations
de services entre professionnels,
en ce compris les entreprises com-
merciales et les professions libé-
rales, et entre de tels profession-
nels et des pouvoirs publics par
rapport aux directives – marchés
publics, sont visées par la Direc-
tive.

Le régime des retards de paye-
ment de marchandises ou services
respectivement fournis ou prestés
par des professionnels à des
consommateurs finaux privés n’est
pas modifié par rapport aux pres-
criptions de la loi modifiée du 23
juin 1909 ayant pour objet de faire
courir de plein droit l’intérêt en fa-
veur des créances de l’artisan et
du détaillant et de la loi 22 février
1984 relative au taux de l’intérêt lé-
gal.

- Les délais de paiement

Les intérêts de retard courent auto-
matiquement dès que la date de
payement ou le délai de payement
fixé dans le contrat est atteinte.
Une mise en demeure n’est pas
nécessaire.

A défaut de stipulation d’un délai
de payement ou de la date de
payement, le projet de loi fixe à 30

jours après la réception de la fac-
ture ou après la réception des mar-
chandises ou de la prestation de
services ou encore après l’accep-
tation ou la vérification de la
conformité des marchandises ou
des services le terme dans lequel
le  payement doit intervenir. A dé-
faut de payement dans ce délai,
les intérêts courent de plein droit
sans qu’une mise en demeure
préalable soit nécessaire.

- Le taux d’intérêt

Le taux d’intérêt qui s’appliquera
est le taux directeur de la Banque
centrale européenne, majoré de 7
pourcents. 

Il est loisible aux parties contrac-
tantes de s’écarter de ce niveau de
taux d’intérêt soit en fixant un taux
moindre, soit, au contraire, en pré-
voyant contractuellement un taux
plus élevé.

- L’action en cessation

Un créancier peut intenter une ac-
tion en justice pour faire cesser
l’utilisation d’une clause contrac-
tuelle qui déroge aux dispositions
du projet de loi sur les délais de
payement ou le taux d’intérêt, au
cas où cette clause dérogatoire
constitue un abus manifeste à son
égard, compte tenu de tous les
éléments du cas d’espèce, y com-
pris les bonnes pratiques et
usages commerciaux et la nature
des marchandises ou services. 

Cette action est aussi ouverte à
une organisation ayant, ou officiel-
lement reconnue comme ayant, un
intérêt légitime à représenter les
petites et moyennes entreprises, à
condition que les dispositions
contractuelles dérogatoires soient
destinées à un usage d’ordre gé-
néral.

- Les frais de recouvrement

La répétition de ces frais peut être
demandée en justice ou faire l’ob-
jet de stipulations contractuelles.

Le demandeur dans un litige peut
demander au juge la condamna-
tion du défendeur à lui rembourser
les frais de recouvrement qu’il a ex-
posés, à condition d’avoir démon-
tré la réalité des montants récla-
més. Le juge fera droit à cette de-
mande si ces frais ne sont pas dis-
proportionnés par rapport au mon-
tant du litige. Dans ce cas, il pour-
ra accorder au demandeur le mon-
tant qu’il juge approprié par rap-
port au principal réclamé – et seu-
lement par rapport à ce principal.

*

A noter que, contrairement à la ver-
sion initiale du projet de loi 4956,
qui tendait à transposer la Directive
tant dans la loi modifiée du 23 juin
1909 que dans la loi du 22 février
1984, la Commission juridique a
opté pour un regroupement dans
un seul texte des dispositions de la
Directive devant être transposées
en droit national et des lois de 1909
et de 1984. 

Autrement dit, un seul texte régira
désormais les délais de paiement
et la fixation des intérêts de retard
tant en ce qui concerne les
créances résultant de transactions
commerciales que celles résultant
de contrats entre un professionnel
et un consommateur.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, le
16.05.2002

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
juridique (Président: 
M. Laurent Mosar):

22.01.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi 

04.02.2003 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

24.09.2003 Examen d’une 
nouvelle version 
du projet 
élaborée par le 
rapporteur  

03.03.2004 Examen de
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

10.03.2004 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport   

Vote en séance publique:
16.03.2004

5104 - Projet de loi
relative au mandat d’arrêt
européen et aux procédures
de remise entre États
membres de l’Union euro-
péenne

Le projet de loi 5104 a pour objet
de transposer en droit luxembour-
geois la décision cadre du Conseil
du 13 juin 2002 relative au mandat
d’arrêt européen et aux procédures
de remise entre les membres.

Conformément à la décision cadre
le projet de loi prévoit l’exécution
d’un mandat d’arrêt européen sans
contrôle préalable de la double in-
crimination, si le fait à la base du
mandat d’arrêt européen constitue
l’une des infractions graves figu-
rant sur une liste limitative inscrite
dans le texte de loi, et que ce fait
soit puni dans l’État qui a émis le
mandat d’arrêt européen, d’une
peine ou d’une mesure de sûreté
privatives de liberté d’un maximum
d’au moins trois ans.

Ainsi, si cette double condition est
remplie, les autorités judiciaires de
l’État membre de l’Union européen-
ne qui aura reçu un mandat d’arrêt
européen ne contrôleront plus,
comme c’est le cas dans le droit
extraditionnel actuel, si le fait à la
base d’une demande d’arrestation
et de remise d’une personne éma-
nant d’un autre État membre est
également incriminé dans l’État
ayant reçu cette demande. 

Pour toutes les infractions ne figu-
rant pas sur la liste limitative, res-
pectivement pour toutes celles qui,
tout en figurant sur la liste, ne sont
pas punies dans l’État qui a émis le
mandat d’arrêt européen, d’une
peine ou d’une mesure de sûreté
privatives de liberté d’un maximum
d’au moins trois ans, le principe du
contrôle de la double incrimination
reste d’application.

Toujours conformément à la déci-
sion cadre le projet de loi prévoit
différentes hypothèses dans les-
quelles l’exécution du mandat d’ar-
rêt européen est refusée respecti-
vement peut être refusée.

Par ailleurs la règle de la non extra-
dition des nationaux est suppri-
mée. 

A noter que le mandat d’arrêt euro-
péen est un élément très important
dans la construction d’un espace
européen de liberté, de sécurité et
de justice. Le système du mandat
d’arrêt européen est basé sur la
considération que tous les États
membres de l’Union européenne
confèrent au prévenu les mêmes
droits et qu’au cas où il est remis à
un autre État membre, ceci ne si-
gnifie donc nullement une diminu-
tion de ses droits.

Comme il permet de se saisir plus
rapidement des grands criminels

qui se trouvent sur le territoire d’un
autre État membre de l’Union euro-
péenne, sans devoir passer par la
procédure complexe de l’extradi-
tion, le mandat d’arrêt européen
constitue un instrument efficace de
la lutte contre la grande criminalité
transfrontalière en Europe.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, 
le 11.03.2003
Rapporteur: 
M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission
juridique (Président: 
M. Laurent Mosar):

14.01.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

21.01.2004 Examen des 
articles du 
projet de loi  

27.01.2004 Continuation de
l’examen des 

articles du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

03.03.2004 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
09.03.2004

5189 - Projet de loi
autorisant la participation
de l’État à la construction
d’un centre de services inté-
grés de soins pour seniors à
Ettelbruck

Le projet de loi sous examen a
pour objet d’autoriser l’État à parti-
ciper au financement de la
construction d’un centre de ser-
vices intégrés de soins pour se-
niors par l’établissement public
Centre Hospitalier Neuro-Psychia-
trique (CHNP) à Ettelbruck. 



NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°11

Ce projet rentre dans le cadre du
programme national pour per-
sonnes âgées qui prévoit le déve-
loppement intensif tant des me-
sures destinées à garantir aux per-
sonnes âgées le maintien à domi-
cile que celles favorisant la moder-
nisation et l’augmentation de la ca-
pacité des diverses structures
d’accueil pour personnes âgées.
Sa réalisation permettra de ré-
pondre au besoin toujours plus
pressant de structurer l’accueil des
personnes âgées en raison du
vieillissement de la population. 

Sur le site du CHNP sera réalisé un
centre réunissant sous un même
toit: 

1. un centre intégré pour personnes
âgées destiné à prendre en charge
des personnes âgées de 65 ans et
plus qui sont valides c.-à-d. sans
ou avec une faible dépendance.
La prise en charge est conçue au-
tour des axes suivants: autonomie,
gestion d’affaires courantes,
écoute emphatique, divertisse-
ment, orientation en cas de besoin,
remémoration. Cette structure offre
également une gamme complète
de thérapies gérontologiques. 

2. une structure de revalidation
destinée à la prise en charge 
diurne (soit en demi-journée, soit
en journée complète) de per-
sonnes de plus de 60 ans moyen-
nement dépendantes et pour les-
quelles un retour à domicile est en-
visagé, ainsi qu’à la revalidation
stationnaire des seniors d’une du-
rée de 3 mois environ ayant pour
but le réapprentissage des activi-
tés de la vie quotidienne et partant
la réintégration des seniors dans
leur milieu de vie antérieur. Les ser-
vices offerts dans le cadre de cette
structure sont plus spécifiques et
orientés vers la revalidation psy-
cho-socio-biographique. 

3. une maison de soins spécialisée
dans la prise en charge de per-
sonnes de plus de 60 ans accu-
sant une forte dépendance (per-
sonnes souffrant de troubles psy-
chogériatriques, gérontopsychia-
triques et/ou gériatriques) et né-
cessitant partant un encadrement
spécifique que les maisons de re-
pos et de soins classiques ne sont
en principe pas à même d’offrir
telles que psychothérapies, réap-
prentissage des activités quoti-
diennes. A la prise en charge psy-
chogériatrique proprement dite
s’ajoutent de nombreuses activités
comme p.ex. le jardinage. 

4. des espaces réservés à la prise
en charge de personnes atteintes
de pathologies démentielles aux
stades moyen et avancé. Le
concept de prise en charge repose
sur le modèle de T. Kitwood et vise
à satisfaire cinq besoins particu-
liers: Confort, Attachement, Inclu-
sion, Occupation, Identité.

5. des services spécifiques qui
proposent outre de nombreuses
fonctions soignantes stricto sensu
des techniques telles que la psy-
chomotricité, la musicothérapie, la
relaxation ou encore le memory
training. 

Le financement du projet est assu-
ré tant par l’État que par la Ville
d’Ettelbruck conformément à deux
conventions datées du 1er juillet
2002 et conclues d’une part, entre
le maître de l’ouvrage, l’établisse-
ment public Centre Hospitalier
Neuro-Psychiatrique (CHNP) et
d’État, et d’autre part, entre le
même établissement public et la
Ville d’Ettelbruck. 

Suivant ces conventions précitées,
l’État participera à raison de 100%
au financement des travaux de
construction du centre, sauf en ce
qui concerne le financement de la
partie centre intégré pour per-
sonnes âgées pour laquelle une
participation étatique de 80% a été
retenue, la Ville d’Ettelbruck assu-
mant les 20% restants. 

En tenant compte des hausses des
prix à la construction, la Commis-
sion propose un nouveau montant
de la participation financière éta-
tique qui s’élève à 34.878.828,64
euros, correspondant à la valeur

579,98 de l’indice semestriel des
prix à la construction au 1er octobre
2003.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 30.07.2003

Rapporteur: M. Lucien Weiler

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: 
M. Jean-Marie Halsdorf):

15.10.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

21.01.2004 Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État 

19.02.2004 Examen de
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.03.2004

5194 - Projet de loi
portant approbation de la
décision du  Conseil réuni au
niveau des chefs d’État ou
de gouvernement du 21
mars 2003 relative à une mo-
dification de l’article 10.2
des statuts du Système eu-
ropéen de banques cen-
trales et de la Banque cen-
trale européenne

L’élargissement de l’Union euro-
péenne au 1er mai 2004 et l’élargis-
sement prévisible de l’Union éco-
nomique et monétaire dans
quelques années entraîneront une
augmentation du nombre des
membres du Conseil des gouver-
neurs de la Banque centrale euro-
péenne. Vu qu’actuellement
chaque membre du Conseil des
gouverneurs y dispose d’un vote,
une prise de décision deviendra
par conséquent plus difficile, en
particulier si l’on tient compte du
fait que la zone euro élargie pour-
rait bien se révéler nettement plus
hétérogène qu’elle ne l’est actuel-
lement. Ceci a incité la Conférence
intergouvernementale de Nice
d’ouvrir la voie à une réforme des
modalités de vote au sein du
Conseil des gouverneurs de la
Banque centrale européenne. 

Le Conseil des gouverneurs se
composant du directoire de la
Banque centrale européenne et
des gouverneurs des banques
centrales nationales, chaque pays
membre de la zone euro a donc
une voix dans les décisions prises
par la Banque centrale europé-
enne.

En date du 3 février 2003, la
Banque centrale européenne
(BCE) a présenté sa recommanda-
tion concernant un amendement à
l’article 10.2 des statuts. L’objectif
ambitieux à atteindre par la BCE
était de formuler une recommanda-
tion permettant aussi bien de
rendre le principal organe de prise
de décision de la BCE capable de
fonctionner efficacement après
l’élargissement éventuel de la zone
euro que de respecter les limites
strictes établies par la clause d’ha-
bilitation de l’article 10.6 du Traité
de Nice. 

La Recommandation de la BCE,
adoptée à l’unanimité par le
Conseil des gouverneurs, a propo-
sé un système de rotation qui ga-
rantit à la fois une réelle efficacité
des travaux au sein du Conseil des
gouverneurs et une procédure

équitable, efficace et acceptable
d’attribution des droits de vote aux
gouverneurs des banques cen-
trales nationales. Les six membres
du directoire de la BCE devront
conserver leur droit de vote perma-
nent au sein du Conseil des gou-
verneurs, car leur rôle est de repré-
senter l’ensemble de la zone euro.
En outre, il est prévu que le Prési-
dent de la BCE, également
membre du directoire de la BCE,
continuera de disposer d’une voix
prépondérante en cas de partage
des voix au sein du Conseil des
gouverneurs.

Même si le Parlement européen a
rejeté la proposition de la BCE, ju-
gée trop complexe, le Conseil eu-
ropéen en a repris les grandes
lignes le 21 mars 2003, et a arrêté
la décision à approuver par le pré-
sent projet de loi. 

Le système de rotation repose sur
cinq principes fondamentaux: une
voix par membre, la participation à
titre personnel, la représentativité,
l’automaticité / la solidité et la
transparence.
A la date à laquelle le nombre des
membres du Conseil des gouver-
neurs est supérieur à 21, les moda-
lités de vote seront adaptées une
première fois. Le nombre total de
droits de vote est alors limité à 21.
Les six membres du directoire
conservent leur droit de vote per-
manent. Les 15 votes restants font
l’objet du système de rotation par-
mi les gouverneurs des banques
centrales nationales de la zone
euro. Les gouverneurs sont répar-
tis en groupes qui se distinguent
par la fréquence selon laquelle
leurs membres disposent du droit
de vote à l’intérieur du groupe res-
pectif. Les groupes sont formés se-
lon un classement des États
membres et des banques cen-
trales nationales. 
On distingue ensuite différentes
étapes qui sont fonction du rythme
de l’élargissement de la zone euro
Remarques
La Commission des Finances et du
Budget tient à souligner que le sys-
tème de rotation n’entrera en vi-
gueur que lorsque quatre États
membres additionnels de l’Union
européenne adopteront la monnaie
unique. 
De même, elle exprime sa satisfac-
tion concernant la prise en consi-
dération de l’importance du sec-
teur financier dans le classement
des États. Ce critère joue, comme
l’a justement reconnu le Conseil
d’État, „en faveur du Luxembourg
qui devrait par conséquent se
maintenir dans le second groupe,
même à partir du moment où le
nombre des gouverneurs sera su-
périeur à vingt et un.“.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 11.08.2003

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

08.03.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
09.03.2004

5199 - Projet de loi
relative à la titrisation et
portant modification de

- la loi modifiée du 5 avril
1993 relative au secteur fi-
nancier

- la loi modifiée du 23 dé-
cembre 1998 portant créa-
tion d’une commission de
surveillance du secteur fi-
nancier

- la loi du 27 juillet 2003 sur
le trust et les contrats fidu-
ciaires

- la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 relative à l’im-
pôt sur le revenu

- la loi modifiée du 16 oc-
tobre 1934 concernant l’im-
pôt sur la fortune

- la loi modifiée du 12 février
1979 concernant la taxe sur
la valeur ajoutée

Le projet de loi sous rubrique a
pour objet de mettre en place le
cadre juridique et fiscal nécessaire
au développement au Luxembourg
d’un créneau financier en plein es-
sor, celui de la titrisation. Le projet
entend instituer des règles sûres et
transparentes pour le marché de la
titrisation afin de favoriser le re-
cours aux techniques de titrisation
par les différents intervenants sur
le marché financier. Il vise à créer
un cadre juridique large, n’engen-
drant pas de frais trop importants
et n’impliquant pas de formalisme
trop contraignant tout en offrant
une grande sécurité juridique aux
intervenants dans la titrisation sur
le marché luxembourgeois.

Le projet définit tout d’abord ce
qu’il faut entendre par titrisation, il
trace le cadre juridique des orga-
nismes d’exploitation en fixant les
obligations et conditions d’agré-
ment des organismes agréés et les
pouvoirs de surveillance de la
Commission de Surveillance du
Secteur Financier (CSSF). Le projet
règle la procédure de liquidation et
fixe les dispositions relatives à la
comptabilité et à la fiscalité de ces
organismes.

Le projet examine en détail la prise
en charge et de la gestion des
risques et fixe les droits des inves-
tisseurs et créanciers des orga-
nismes de titrisation. Un chapitre
spécial est consacré aux droits,
pouvoirs et conditions d’agrément
d’une nouvelle catégorie d’acteurs
du secteur financier, à savoir les re-
présentants-fiduciaires.

Finalement, le projet fixe les sanc-
tions et prévoit les dispositions mo-
dificatives aux lois relatives à la
place financière et à l’impôt sur le
revenu.

Le mécanisme de la titrisation

La titrisation est un instrument fi-
nancier en pleine expansion. Elle
permet à une entreprise, en géné-
ral un établissement de crédit, de
sortir de son bilan des actifs, géné-
ralement des créances d’un même
type, dont elle veut se défaire, de
les apporter à un organisme de ti-
trisation qui, en vue de financer cet
apport, émet des titres qu’il place
auprès d’investisseurs.

Les avantages de la titrisation

La titrisation fournit à l’entreprise
cédante une source de refinance-
ment ainsi qu’un moyen d’amélio-
rer sa situation comptable et finan-
cière. Elle lui permet de se libérer
des risques inhérents aux actifs
sous-jacents, généralement des
créances, en lui assurant le
meilleur prix pour la cession. Si le
cédant est un établissement de
crédit, la titrisation lui permet
d’améliorer en même temps ses ra-
tios prudentiels.

Aux investisseurs, la titrisation offre
une possibilité d’investissement di-
versifié, avec d’autres perspec-
tives de rendement, de gains en
valeur, mais aussi avec des risques
qu’ils doivent pouvoir assumer. La
valeur et le rendement de leur in-
vestissement dépendent directe-
ment des actifs transférés à l’orga-
nisme de titrisation.

D’un point de vue économique la ti-
trisation se présente comme une
transformation de créances en
titres. Elle consiste en l’isolement
des actifs titrisés dans un patri-
moine particulier, constituant le
gage exclusif des investisseurs,

qui n’est exposé à d’autres risques
que ceux liés directement à la dé-
tention et au recouvrement de ces
actifs. La titrisation protège l’inves-
tisseur contre tout recours du
cédant même en cas de faillite de
ce dernier. S’agissant de créances,
le portefeuille des créances titri-
sées se trouve en quelque sorte re-
valorisé du fait de la pondération
des risques inhérents aux diffé-
rentes créances. L’organisme de ti-
trisation pourra de ce fait se finan-
cer dans de meilleures conditions
que n’auraient pu le faire les diffé-
rents cédants individuellement
pour une émission de titres ou une
ouverture de crédit.

Du point de vue administratif, le
projet n’impose pas à l’opération
de titrisation de formalisme trop
contraignant et n’engendre pas de
frais excessifs. En ce qui concerne
les opérations classiques de titrisa-
tion portant sur des créances, le
projet offre un cadre juridique
large, peu formaliste pour la ces-
sion des créances et le transfert
concomitant et automatique des
sûretés tout en assurant leur oppo-
sabilité vis-à-vis des tiers.

Des véhicules de titrisation

La titrisation consiste donc en deux
opérations bien distinctes: l’acqui-
sition des risques d’une part et
l’émission de titres d’autre part. Le
projet n’exige pas que les deux ac-
tivités s’opèrent par l’intermédiaire
d’un seul et même organisme. La
souplesse du projet permet que les
risques soient transférés à un orga-
nisme distinct de celui qui se
charge d’émettre les titres, à condi-
tion de lier leurs interventions res-
pectives.

De l’agrément et de la surveillance
des organismes de titrisation

Les organismes de titrisation qui
émettent en continu des valeurs
mobilières doivent être agréés par
la CSSF. Cette dernière doit ap-
prouver les statuts ou le règlement
de gestion de l’organisme ainsi
que le cas échéant sa société de
gestion. Pour pouvoir être agréées,
les sociétés de titrisation ou socié-
tés de gestion doivent apporter la
preuve que les membres de leurs
organes d’administration, de ges-
tion et de surveillance ainsi que
tous les actionnaires en mesure
d’exercer une influence significa-
tive sur la conduite de leurs affaires
présentent l’honorabilité, l’expé-
rience et les moyens requis pour
l’exercice de leurs fonctions.

Le projet confie à la CSSF un pou-
voir de surveillance continu sur les
organismes de titrisation en lui as-
surant un vaste droit d’investigation
portant sur tous les éléments sus-
ceptibles d’influencer la sécurité
des investisseurs. A cet effet, elle
peut requérir de l’organisme de ti-
trisation agréé, de sa société de
gestion ou de l’établissement de
crédit chargé de la gestion de ses
avoirs toutes les informations et
procéder à tout contrôle sur les
lieux.
De la protection des investisseurs
Les organismes de titrisation
agréés sont soumis à la surveil-
lance de la CSSF qui approuve les
statuts (société de titrisation) ou le
règlement de gestion (fonds de ti-
trisation) et agrée le cas échéant la
société de gestion. La CSSF veille
au respect des dispositions de la
législation, du règlement de ges-
tion, des statuts ainsi que des
contrats d’émission des valeurs
mobilières. Dans sa mission de
surveillance, la CSSF peut deman-
der aux organismes de titrisation
agréés un état périodique de leurs
actifs et passifs ainsi que de leurs
résultats.
De la fiscalité
Tout comme c’est le cas pour la
plupart des produits offerts sur les
places financières, le succès de la
titrisation dépend dans une large
mesure du régime fiscal auquel
elle est soumise. Le problème pour
le législateur consiste alors à doter
les véhicules de titrisation d’un
cadre fiscal qui garantisse le suc-
cès de la commercialisation de
leurs produits sans pour autant ou-
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vrir la voie à une défiscalisation
tous azimuts qui pourrait être
considérée comme de la concur-
rence fiscale dommageable et qui
entraînerait par ailleurs des dé-
chets fiscaux démesurés pour le
Trésor public. 
C’est dans cette optique que le
projet dispose 
1. que les fonds de titrisation sont
soumis au régime comptable et fis-
cal des fonds communs de place-
ment à l’exception de la taxe
d’abonnement qui n’est pas due
(article 50 du projet); ce qui signifie
qu’en dehors du droit d’apport, les
fonds ne sont soumis à aucune
autre imposition et que les distribu-
tions qu’ils effectuent se font sans
retenue à la source et ne sont pas
imposables dans le chef des
contribuables non-résidents;
2. que le droit sur les apports des
organismes de titrisation est liqui-
dé à un droit fixe dont le montant
ne peut excéder 1.250 € (article 51
du projet);
3. que la gestion des organismes
de titrisation est exempte de la TVA
(article 52 du projet);
4. que les sociétés de titrisation ne
sont pas soumises à l’impôt sur la
fortune (article 90 du projet);
5. que les titres émis par un orga-
nisme de titrisation ne peuvent pas
être échangés en neutralité fiscale
(article 89 alinéa a) du projet);
6. que les biens acquis par un
organisme de titrisation doivent
être évalués à leur valeur estimée
de réalisation (article 89 alinéa b)
du projet);
7. que les distributions et autres pro-
duits alloués aux investisseurs et
autres créanciers des organismes
de titrisation constituent des reve-
nus de capitaux imposables dans
le chef de leurs bénéficiaires (ar-
ticle 89 alinéa d) du projet);
8. que les organismes de titrisation
sont exclus du régime d’intégration
fiscale (article 89 alinéa e) du pro-
jet);
9. que seuls les engagements vis-
à-vis des investisseurs et autres
créanciers d’une société de titrisa-
tion correspondant à des distribu-
tions effectuées avant la fin de
l’exercice d’exploitation suivant ce-
lui de la prise en charge de ces en-
gagements sont à considérer
comme dépenses d’exploitation
dans le chef de la société (article
89 alinéa c) du projet).
La Chambre de Commerce et le
Conseil d’État se sont prononcés
en défaveur des mesures énon-
cées aux points 5 à 9 ci-dessus
(pour plus de détails se référer au
rapport de la Commission des Fi-
nances et du Budget).

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 02.09.2003

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

02.02.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil
d’État  

09.02.2004 Echange de 
vues avec le 
Ministère des 
Finances et 
l’Administration 
des 
Contributions 
directes 

19.02.2004 Examen et
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
09.03.2004

5205 - Projet de loi
modifiant la loi modifiée du
29 mars 1974 créant un
centre informatique de l’État

Le projet de loi sous rubrique vise
à modifier la loi du 29 mars 1974
créant un Centre informatique de
l’État. D’après l’article unique le
projet prévoit de laisser la nomina-
tion du directeur du Centre infor-
matique de l’État (CIE) au choix du
Gouvernement en faisant abstrac-
tion des conditions de formation et
d’expérience professionnelle re-
quises aux termes de la loi ac-
tuelle.

Le projet de loi prévoit dès lors de
supprimer ces conditions et d’au-
toriser que le directeur du CIE soit
«nommé au gré du Gouverne-
ment». Cette disposition s’inscrit
dans le cadre des mesures formu-
lées par la déclaration gouverne-
mentale de 1999, aux termes de la-
quelle le passage du secteur privé
vers le secteur public devrait être
facilité, «principe qui trouve surtout
sa raison d’être pour les fonctions
les plus élevées de l’administration
où les candidats potentiels de-
vraient pouvoir se prévaloir d’une
expérience très large (…)».

En tenant compte de ces impéra-
tifs, les auteurs du projet de loi ont
emprunté une formule consacrée
pour ce genre de fonctions, entre
autres par la loi modifiée du 17 avril
1964 portant réorganisation de
l’administration des contributions
directes et des accises ou par la loi
modifiée du 20 mars 1970 portant
réorganisation de l’administration
de l’enregistrement et des do-
maines.

Dépôt par Mme Lydie Polfer
Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative, le 03.09.2003

Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative
(Président: M. Gusty Graas):

30.01.2004 Désignation du 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

03.03.2004 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
09.03.2004

5218 - Projet de loi
autorisant la participation
de l’État à la construction
d’un centre intégré pour per-
sonnes âgées à Grevenma-
cher

Le projet de loi sous examen a
pour objet d’autoriser l’État à parti-
ciper à la construction d’un centre
intégré pour personnes âgées à
Grevenmacher. 

Le projet de construction d’un
centre intégré pour personnes
âgées le long de la rue des Tan-
neurs à Grevenmacher remplace
un autre projet convenu entre l’État
et la Congrégation des Sœurs
Franciscaines le 30 mai 1996 et
approuvé par une loi du 8 sep-
tembre 1998 qui prévoyait comme
lieu d’implantation le site de l’an-
cienne clinique. Suite au refus du
collège échevinal d’octroyer l’auto-
risation de construire pour des rai-
sons tenant à l’incompatibilité d’un
bâtiment d’une telle envergure
avec l’environnement architectural
de la vieille ville, la Congrégation a
opté, en accord avec le Ministère
de la Famille, de la Solidarité socia-
le et de la Jeunesse, pour un ter-
rain se situant à proximité du site
initialement prévu mais sis à l’exté-
rieur des anciens remparts. 

Le centre intégré comportera 107
chambres disposées sur trois
étages, ainsi que sur le rez-de-jar-
din d’un même bâtiment. Sa voca-
tion étant d’accueillir des per-
sonnes valides, ainsi que des pen-
sionnaires souffrant de démence
légère ou avancée, les 107
chambres envisagées sont répar-
ties en 10 groupes reflétant les 7
stades de validité de la population
hébergée pouvant aller d’un état
de santé satisfaisant à une station
de fin de vie. Cette répartition per-
met de prendre en compte, par un
aménagement adapté, les besoins
spécifiques de chaque stade. 

Le financement du projet est pris
en charge par l’État et par la
Congrégation. Aux termes de la
convention précitée du 21 mars
2003, approuvée par le Conseil de
Gouvernement dans sa séance du
7 février 2003 et modifiée par un
avenant du 10 décembre 2003, il
est prévu que l’État participera à
raison de 80% au coût des travaux,
premier équipement compris, le
solde étant à charge de la Congré-
gation. 

Les dépenses engagées au titre du
projet ne pourront pas dépasser le
montant de 18.879.305,96.- euros.
Ce montant correspond à la valeur
579,98 de l’indice semestriel des
prix de la construction au 1er oc-
tobre 2003.

Le Conseil d’État recommande de
remplacer le montant de la partici-
pation de l’État prévu dans le texte
gouvernemental par celui qui cor-
respond à la dernière valeur
connue de l’indice semestriel des
prix de la construction au moment
du vote de la loi. La Commission
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse partage
cette recommandation de la Haute
Corporation et a modifié le texte de
l’article 2 en conséquence.

Le Conseil d’État attire encore l’at-
tention sur une difficulté éventuelle
qui pourrait résulter de l’article
12b) de la loi du 30 juin 2003 sur
les marchés publics dans la mesu-
re où le projet ne serait pas réalisé
dans les délais légaux prévus. Il
propose de prévoir dans le projet
de loi sous avis une dérogation à la
disposition légale précitée. La
Commission parlementaire a suivi
cette recommandation.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, le
09.10.2003

Rapportrice: 
Mme Marie-Josée Frank

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: 
M. Jean-Marie Halsdorf):

12.02.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État  

11.03.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.03.2004

5219 - Projet de loi
autorisant la participation
de l’État à la construction
d’un centre intégré pour per-
sonnes âgées à Luxembourg

Le projet de loi sous examen a
pour objet d’autoriser l’État à parti-
ciper à la construction d’un centre
intégré pour personnes âgées à
Luxembourg. 

Au cours des dernières années, les
structures se sont progressivement
diversifiées afin de mieux considé-
rer les besoins et les aspirations
spécifiques des différentes caté-
gories d’usagers. Ainsi, le projet de
construction du centre intégré pour
personnes âgées à Luxembourg
Ville tient compte des volets dé-
mence et revalidation. Il permet,
grâce à la panoplie des services
offerts, l’accueil de personnes
âgées quel que soit leur état de dé-
pendance.

La construction du centre intégré
est prévue sur l’emplacement de
l’ancienne clinique Sacré-Cœur
dont les fonctions ont été transfé-
rées vers le nouvel Hôpital du
Kirchberg.

Le centre intégré projeté comporte
119 chambres dont 8 (4 x 2) com-
municantes. Les chambres qui oc-
cupent les 5 étages du bâtiment
sont réparties en 5 unités de vie. 

Le financement du projet est pris
en charge par l’État et par la
Congrégation. Aux termes de la
convention précitée du 21 mars
2003, approuvée par le Conseil de
Gouvernement dans sa séance du
7 février 2003 et modifiée par un
avenant du 10 décembre 2003, il
est prévu que l’État participera à
raison de 80% au coût des travaux,
premier équipement compris, le
solde étant à charge de la Congré-
gation. 

Les dépenses engagées au titre du
projet ne pourront pas dépasser le
montant de 20.996.609,95.- euros.
Ce montant correspond à la valeur
579,98 de l’indice semestriel des
prix de la construction au 1er oc-
tobre 2003.

Dans son avis, le Conseil d’État re-
commande de remplacer le mon-
tant de la participation de l’État
prévu dans le texte gouvernemen-
tal par celui qui correspond à la
dernière valeur connue de l’indice
semestriel des prix de la construc-
tion au moment du vote de la loi. La
Commission de la Famille, de la
Solidarité sociale et de la Jeunesse
partage cette recommandation et a
modifié l’article 2 en conséquence.

Le Conseil d’État attire encore l’at-
tention sur une difficulté éventuelle
qui pourrait résulter de l’article
12b) de la loi du 30 juin 2003 sur
les marchés publics dans la me-
sure où le projet ne serait pas réali-
sé dans les délais légaux prévus. Il
propose de prévoir dans le projet
de loi sous avis une dérogation à la
disposition légale précitée. La
Commission parlementaire a suivi
cette recommandation et ajouté un
nouvel article 4 allant dans ce
sens.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 09.10.2003

Rapportrice: 
Mme Ferny Nicklaus-Faber

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: 
M. Jean-Marie Halsdorf):

12.02.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État  

11.03.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.03.2004

5220 - Projet de loi
autorisant la participation
de l’État à la construction

d’un centre de services inté-
grés de soins pour seniors à
Luxembourg

Le projet sous examen est prévu
sur le site de la clinique Ste Elisa-
beth dont les services ont déména-
gé à la fin du mois de juillet 2003
vers le nouvel Hôpital du Kirch-
berg. Les travaux de construction
du nouveau centre seront donc
précédés de la démolition des bâ-
timents existants. Le terrain en
question est classé par le plan gé-
néral d’aménagement en zone
«terrains réservés aux construc-
tions hospitalières». Il bénéficie
d’ailleurs d’une situation privilégiée
au centre avec en bordure le parc
de la ville.

Le centre envisagé, grâce à la pa-
noplie de services offerts, pourra
accueillir les personnes âgées
quelque soit leur état de dépen-
dance. Il est bien évident que le
concept de prise en charge des
pensionnaires dicte le cadre archi-
tectural. 

Le projet précité comporte un pro-
gramme de 115 lits qui se répartis-
sent en 97 chambres à 1 lit et 9
chambres à 2 lits occupant les
quatre premiers étages auquel
viennent s’ajouter 7 appartements
encadrés à une chambre, situés au
cinquième niveau. 

En ce qui concerne le financement,
la convention prévoit que l’État par-
ticipera à raison de 80% au coût
des travaux, premier équipement
compris, le solde étant à la charge
de la Congrégation. 

Dans son avis du 10 février 2004,
le Conseil d’État recommande de
remplacer le montant de la partici-
pation de l’État prévu dans le texte
gouvernemental par celui qui cor-
respond à la dernière valeur
connue de l’indice semestriel des
prix de la construction au moment
du vote de la loi. La Commission
parlementaire propose dès lors le
nouveau montant de
20.290.838,09 euros à la valeur
579,98 de l’indice semestriel des
prix de la construction au 1er oc-
tobre 2003.

Le Conseil d’État attire encore l’at-
tention sur une difficulté éventuelle
qui pourrait résulter de l’article
12b) de la loi du 30 juin 2003 sur
les marchés publics dans la me-
sure où le projet ne serait pas réali-
sé dans les délais légaux prévus. Il
propose de prévoir dans le projet
de loi sous avis une dérogation à la
disposition légale précitée. La
Commission parlementaire a suivi
cette recommandation et ajouté un
nouvel article 4 allant dans ce
sens.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 09.10.2003

Rapporteur: 
M. Jean-Marie Halsdorf

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: M. 
Jean-Marie Halsdorf):

12.02.2004 Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État  

19.02.2004 Suite des 
travaux  

02.03.2004 Désignation 
d’un rapporteur  

11.03.2004 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.03.2004



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Matdeelung ze maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn. 

1. Communications
Da wollt ech Iech folgend Kommu-
nikatioune maachen.

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Monsieur le Député Jacques-
Yves Henckes a déposé au Greffe
de la Chambre des Députés, en
date du 20 février 2004, la proposi-
tion de loi N° 5304 portant réforme
de l’autorité parentale et instaurant
la permanence du couple parental.

A la demande du Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce
extérieur, Monsieur François Bilt-
gen, Ministre aux Relations avec le
Parlement, a déposé, en date du
27 février 2004, le projet de règle-
ment grand-ducal N° 5305 concer-
nant la participation du Luxem-
bourg à la Mission de police 
de l’Union européenne dans
l’Ancienne République Yougoslave
de Macédoine (ARYM).

Monsieur Jean-Claude Juncker, Mi-
nistre des Finances, a déposé en
date du 5 mars le projet de loi N°
5306 modifiant la loi du 4 juin 1981
concernant l’assistance adminis-
trative entre les États membres de
la Communauté économique euro-
péenne en matière de taxe sur la
valeur ajoutée.

Monsieur Henri Grethen, Ministre
de l’Économie, a déposé en date
du 9 mars 2004 le projet de loi N°
5307 relative à la sécurité générale
des produits.

Madame Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur, a déposé le même
jour le projet de loi N° 5308 portant
approbation de la Convention entre
le Grand-Duché de Luxembourg et
la Communauté d’État Serbie et
Monténégro en matière de sécurité
sociale, signée à Belgrade, le 27
octobre 2003.

3) En date du 19 février 2004 s’est
déroulée à Dublin une réunion des
Présidents des Commissions spé-
cialisées en affaires communau-
taires et européennes des Parle-
ments nationaux des États
membres de l’Union européenne,
des pays adhérents, des pays can-
didats et du Parlement européen. 

La Chambre des Députés a été re-
présentée par M. Ben Fayot, Vice-
Président de la Commission des
Affaires étrangères et européennes
et de la Défense de la Chambre
des Députés et membre de la dé-
légation luxembourgeoise de la
COSAC.

Les parlementaires ont procédé à
un échange de vues avec M. Dick
Roche, Ministre d’État irlandais des
Affaires européennes sur la ma-
nière de rapprocher les citoyens
de l’Europe. Suite à une initiative
luxembourgeoise, les parlemen-
taires ont lancé un appel à la
Conférence intergouvernementale
à finaliser la future Constitution eu-
ropéenne avant les élections euro-
péennes au mois de juin. Les re-
présentants parlementaires ont par
ailleurs évoqué le rôle de la Cour
des comptes européenne.
La réunion était suivie d’une ré-
union du groupe de travail chargé
d’analyser entre autres le rôle des
assemblées régionales législatives
dans le cadre de la COSAC.
4) La session d’hiver de l’Assem-
blée parlementaire de l’OSCE (AP-
OSCE) a eu lieu à Vienne les 19 et
20 février 2004. La Chambre des
Députés y a été représentée par M.
Jean Spautz, Président de la
Chambre des Députés, ainsi que
par MM. les députés Alexandre
Krieps, Fred Sunnen et Georges
Wohlfart, membres de la déléga-
tion.
En sa qualité de président de la
délégation, M. Jean Spautz a parti-
cipé à la réunion du Comité perma-
nent qui, en premier lieu, a entendu
un discours de M. Bruce George,
président de l’AP-OSCE. M. Bruce
George a mis l’accent sur la néces-
sité de renforcer la coopération
entre l’AP-OSCE et les structures
gouvernementales de l’OSCE. Le
président a encore souligné le droit
de l’AP-OSCE d’exprimer ses
propres vues et de faire valoir ses
idées auprès des instances gou-
vernementales de l’OSCE, ceci
dans un esprit de légitimité démo-
cratique de l’OSCE. 
Après avoir procédé à une discus-
sion des résultats de la réunion du
Conseil ministériel de l’OSCE tenue
en décembre 2003 à Maastricht, le
Comité permanent a évoqué diffé-
rents points administratifs, dont no-
tamment le rapport financier et le
rapport du secrétaire général ainsi
que diverses modifications du Rè-
glement.
Le Comité permanent a également
discuté différents rapports concer-
nant l’observation d’élections, dont
notamment celui relatif aux élec-
tions parlementaires du 7 dé-
cembre 2003 en Russie. Ensuite le
Comité permanent a entendu di-
vers rapports de missions ad hoc,
parmi lesquels il y a lieu de men-
tionner ceux critiquant l’absence
de progrès de la situation politique
en Moldavie et en Biélorussie. 
Au cours d’une réunion conjointe
des trois commissions générales,
les parlementaires ont d’abord en-
tendu une allocution de bienvenue
du président du Nationalrat d’Au-
triche Dr Andreas Khol qui a relevé
que la session d’hiver constitue un
instrument favorisant le dialogue et
la coopération entre les structures
gouvernementales et parlemen-
taires de l’OSCE.
Le président en exercice de
l’OSCE, le ministre bulgare des Af-
faires étrangères M. Solomon
Passy, a exposé dans son interven-
tion les points forts du programme
de la présidence bulgare. Le prési-

dent en exercice a en particulier
exprimé l’avis qu’à long terme l’effi-
cacité, voire la survie de l’OSCE,
ne pourra être garantie qu’au prix
de l’abandon, selon des modalités
à déterminer, de la règle du
consensus qui aujourd’hui trop
souvent entrave les processus dé-
cisionnels au sein de l’OSCE.
Au cours de cette session con-
jointe, le neuvième prix de l’OSCE
pour le Journalisme et la Démocra-
tie a été remis au Comité pour la
protection des journalistes, re-
présenté par sa directrice Ann
Cooper. 
Dans le cadre de réunions sépa-
rées des trois commissions géné-
rales, les rapporteurs ont présenté
leurs avant-projets de rapport en
vue de la session annuelle début
juillet à Edimbourg qui sera placé
sous le thème „Coopération et Par-
tenariat: Faire face aux nouvelles
menaces de sécurité“.
MM. Jean Spautz et Alexandre
Krieps ont participé aux travaux de
la Commission des Affaires poli-
tiques et de la Sécurité. Au cours
de cette réunion, les parlemen-
taires ont notamment entendu un
exposé du directeur de l’OSCE-
ODIHR M. Christian Strohal. L’ora-
teur a souligné que les missions
d’observation d’élections ne doi-
vent pas se limiter aux opérations
électorales proprement dites, mais
qu’il est primordial d’assurer égale-
ment le suivi et la mise en pratique
des recommandations formulées
par ces missions. 
A l’ordre du jour de la réunion de la
Commission des Affaires écono-
miques, de la Science, de la Tech-
nologie et de l’Environnement, à la-
quelle a assisté M. Fred Sunnen, fi-
guraient les interventions de plu-
sieurs hauts responsables de
l’OSCE dans les domaines écono-
mique et environnemental. 
La Commission de la Démocratie
et des Droits de l’Homme, à la ré-
union de laquelle a participé M.
Georges Wohlfart, a eu un large
échange de vues sur un exposé du
Haut-Commissaire de l’OSCE pour
les minorités nationales M. Rolf
Ekeus qui a analysé les activités de
l’OSCE en vue de la protection des
droits des minorités dans les pays
de l’Asie centrale. Dans ce même
exposé l’intervenant a encore dé-
crit la situation des minorités russo-
phones dans les pays baltes, en
soulignant le rôle de l’éducation
comme facteur d’intégration.
A noter finalement qu’en marge de
la session d’hiver, le Président de
la Chambre des Députés M. Jean
Spautz a eu un entretien sur des
questions politiques et parlemen-
taires d’actualité avec le Président
du Nationalrat d’Autriche M. An-
dreas Khol.
5) Par lettre du 24 février 2004, le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre des Députés
le texte des résolutions adoptées
par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
28 au 29 janvier 2004:
- résolution sur les relations entre
l’Union européenne et l’Organisa-
tion des Nations Unies;
- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, du traité inter-
national sur les ressources phyto-
génétiques pour l’alimentation et
l’agriculture;
- résolution sur le programme de la
présidence irlandaise du Conseil et
sur la Constitution européenne.

2. Mission de la Com-
mission spéciale „Immi-
gration“
Den 12. Februar gouf an der
Chamber eng Orientéierungsde-
batt iwwert d’Immigratioun ofgeha-
len. Esou wéi den Artikel 17 (2)
vum Chamberreglement et vir-
gesäit hält d’Missioun vun der Spe-
zialkommissioun „Immigration“

452

Ordre du jour

1. Communications 

2. Mission de la Commission spéciale „Immigration“

3. Déclaration de recevabilité

4. Retrait du rôle de quatre propositions de loi

5. Ordre du jour

6. Dépôt d'une proposition de loi

7. Ordre du jour (suite)

8. Heure de questions au Gouvernement

- Question N° 366 du 9 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Norbert Haupert concernant l’extension du ré-
seau routier dans le Sud du Luxembourg et les docu-
ments y relatifs publiés sur le site de l’Administration
des Ponts et Chaussées, adressée à Madame la Mi-
nistre des Travaux publics

- Question N° 367 du 9 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo concernant le subventionne-
ment des communes, adressée à Monsieur le Ministre
de l'Intérieur

- Question N° 368 du 9 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Laurent Mosar concernant la reconnaissance
mutuelle des avertissements taxés et des procès-
verbaux dressés en matière d’infractions au Code de
la route, adressée à Monsieur le Ministre de la Justice

- Question N° 369 du 9 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Jacques-Yves Henckes concernant la modifica-
tion projetée du régime des congés de maladie des
ouvriers, adressée à Monsieur le Ministre de la Santé
et de la Sécurité sociale

9. Question avec débat N° 38 de M. Alex Bodry relative à
l'exécution des engagements du Protocole de Kyoto

10. 5104 - Projet de loi relative au mandat d'arrêt européen
et aux procédures de remise entre États membres de
l'Union européenne

(Rapport de la Commission juridique - Discussion géné-
rale)

11. 5199 - Projet de loi relative à la titrisation et portant modi-
fication de

- la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur finan-
cier 

- la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création
d'une commission de surveillance du secteur financier 

- la loi du 27 juillet 2003 sur le trust et les contrats fidu-
ciaires 

- la loi modifiée du 4 décembre 1967 relative à l'impôt
sur le revenu 

- la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'impôt
sur la fortune 

- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe
sur la valeur ajoutée 

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale)

12. 5194 - Projet de loi portant approbation de la décision du
Conseil réuni au niveau des chefs d'État ou de gouverne-
ment du 21 mars 2003 relative à une modification de l'ar-
ticle 10.2 des statuts du Système européen de banques
centrales et de la Banque centrale européenne

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

13. 5104 - Projet de loi relative au mandat d'arrêt européen
et aux procédures de remise entre États membres de
l'Union européenne (suite)

(Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

14. 5199 - Projet de loi relative à la titrisation et portant modi-
fication de 

- la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur finan-
cier 

- la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création
d'une commission de surveillance du secteur financier 

- la loi du 27 juillet 2003 sur le trust et les contrats fidu-
ciaires 

- la loi modifiée du 4 décembre 1967 relative à l'impôt
sur le revenu 

- la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'impôt
sur la fortune 

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
MARDI, 9 MARS 2004 37 E SÉANCE M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident

- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe
sur la valeur ajoutée (suite)

(Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

15. 5205 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 29 mars
1974 créant un centre informatique de l'État

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de
la Réforme administrative - Discussion générale - Lec-
ture du texte du projet de loi - Vote et dispense du second
vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Erna Hennicot-
Schoepges, MM. Michel Wolter, Luc Frieden et Carlo Wagner,
Ministres; MM. Joseph Schaack et Eugène Berger, Secrétaires
d'État.

(Début de la séance publique à 15.02 heures)



mam Dépôt vun hirem Rapport op,
virausgesat, dass d’Chamber do-
madder averstanen ass.
Dofir wëll ech d’Chamber froen, ob
se d’accord ass mat der Opléisung
vun där Spezialkommissioun?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

3. Déclaration de rece-
vabilité
Esou wéi den Artikel 57 (1) vum
Chamberreglement et virgesäit,
huet d’Presidentekonferenz an hi-
rer Sitzung vum 1. Mäerz virge-
schloen, datt folgend Propositions
de loi fir recevabel erkläert ginn:
1. D’Proposition de loi 5302 vum
Här Jacques-Yves Henckes iwwert
d’Prozedur bei der Asylufro;
2. D’Proposition de loi 5304 vum
Här Jacques-Yves Henckes iwwert
d’Autorité parentale.
Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

4. Retrait du rôle de
quatre propositions de
loi
An därselwechter Réunioun huet
d’Presidentekonferenz sech och
mam Virschlag vun der LSAP-Frak-
tioun averstanen erkläert, fir véier
Propositions de loi vum Rôle ze
sträichen.
Dat sinn:
a) d’Proposition de loi 3696 vum
Här Robert Angel iwwert d’Verpa-
ckungscontainer;
b) d’Proposition de loi 4022 vum
Här Marc Zanussi iwwert de Schutz
vun der Flora;
c) d’Proposition de loi 4297 vum
Här Mars Di Bartolomeo iwwert
d’Verkéiersreglement;
d) d’Proposition de loi 4744 vum
Här Ben Fayot, déi d’Schafung vun
enger Commission d’étude vir-
gesäit iwwert d’Enteegnunge wäh-
rend der Nazi-Zäit.
Ass d’Chamber och domadder
averstanen?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

5. Ordre du jour
Wat eis parlamentaresch Aarbech-
te vun dëser Woch ubelaangt gëtt
Folgendes virgeschloen: D’Cham-
ber siégéiert haut de Mëtteg a
muer de Mëtteg um hallwer dräi.
Iwwermuer en Donneschdeg ass
keng Sitzung.
Haut de Mëtteg hu mer:
1) Eng Froestonn un d’Regierung;
2) d’Question avec débat N° 38
vum Här Alex Bodry iwwert de Pro-
tokoll vu Kyoto;
3) de Projet de loi 5104 iwwert den
europäeschen Haftbefehl;
4) de Projet de loi 5199 iwwert d’Ti-
trisatioun;
5) de Projet de loi 5194 iwwert
d’Banque Centrale Européenne a
6) de Projet de loi 5205 iwwert de
Centre Informatique. 
Den Ordre du jour gëtt evakuéiert,
och wann d’Sitzung no siwen Auer
muss verlängert ginn. 
Muer um hallwer dräi hu mer
d’Orientéierungsdebatt iwwert
d’Chancëgläichheet tëschent
Mann a Fra, an dat nom Modell 2. 
Ass d’Chamber domadder aversta-
nen? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Den Här Paul Helminger freet
d’Wuert.

6. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, ech wollt eng Propo-
sition de loi déposéieren, déi zum
Zweck huet fir d’Gesetz vum 25.
Februar 1979, esou wéi et schonn
eng Kéier ofgeännert ginn ass,
duerch d’Gesetz vum 20. Abrëll
1998 iwwert d’Aide au logement ze
modifiéieren, fir verschidden On-
gerechtegkeeten, déi sech bei der
praktescher Applikatioun vun
deem Gesetz erwisen hunn, ausze-
bigelen.

- Proposition de loi 5309 modifiant
la loi modifiée du 25 février 1979
concernant l’aide au logement.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun enger Pro-
position de loi duerch den Här Paul
Helminger a si gëtt un déi zoustän-
neg Kommissioun respektiv un de
Conseil d’État weidergeleet. 

Den Här Greisen freet nach
d’Wuert zum Ordre du jour.

7. Ordre du jour (suite)

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech hu mer d’Wuert
gefrot zum Ordre du jour. Et geet
ëm eng Question parlementaire,
déi ech gestallt hunn, schonn den
9. Dezember 2003, an zwar un dräi
Ministèren, well dee Fall e bësse
méi komplizéiert ass: un d’Travaux
publics, un den Intérieur an un den
Tresor a Budget. 

Den 9. Januar hunn ech d’Äntwert
kritt vum Ministère de l’Intérieur,
dee sech dann do net kompetent
fillt. Den 9. Februar kréien ech vun
den Travaux publics d’Äntwert, déi
soen, si hätten do näischt ze soen,
an elo de 16. Februar seet den Här
Minister Biltgen mer, déi Fro kënnt
ech hei am Parlament stellen, wa
bis dohinner nach keng Äntwert
komm wier. Bis haut de Moien ass
nach keng Äntwert erakomm, an
dofir géif ech d’Chamber bieden,
dass ech déi Fro kënnt herno um
Uschloss vun der Froestonn stel-
len. A mengen Aen ass et eng
dréngend Fro, well an der Të-
schenzäit ebe weiderhin do ge-
schafft gëtt.

Ech soen Iech merci.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Wann de
Minister hei ass kënnt e jo drop änt-
werten. Ech hunn dat esou versta-
nen.

Den Här Rippinger freet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech weess
net, ob ech dat richteg verstanen
hunn, mä wéi et schéngt hunn dräi
Ministere sech als net zoustänneg
erkläert. Mä da war d’Fro schlecht
gestallt, well soss wär se net un
dräi Ministere gaangen. Ech géing
proposéieren, mir géingen dat do-
te renvoyéieren an d’Conférence
des Présidents, an da géif se di-
rekt…

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- De Minister
ass jo net hei!

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Also, et deet mer Leed, et ass ganz
kloer ervirgaangen aus deem wat
ech virdru gesot hunn, dass dat de
Minister vum Tresor a Budget ass.
Wann dat deen Eenzegen ass,
deen nach do kompetent ass vun
deenen dräi, déi ech genannt
hunn, da wär ech frou wann dee
kënnt dorobber äntwerten. En plus,
fir et an d’Conférence des Prési-
dents ze ginn, ech hunn hei e Bréif
leie vum Minister Biltgen, wou ge-
sot gëtt, dass et hei kënnt haut zur
Sprooch kommen. 

■ M. le Président.- Ech gesi
keng Schwieregkeet wann de Mi-
nister do ass, dass Dir Är Fro da
kënnt stellen. 

Mir kommen elo zur Fro 366 vum
Här Norbert Haupert un d’Bautemi-
nistesch, iwwert den Ausbau vun
eisem Stroossennetz am Süde vum
Land. 

D’Wuert huet den Här Norbert Hau-
pert. 

8. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N° 366 du 9 mars
2004 de Monsieur le Député
Norbert Haupert concer-
nant l’extension du réseau
routier dans le Sud du Lu-
xembourg et les documents
y relatifs publiés sur le site
de l’Administration des
Ponts et Chaussées, adres-
sée à Madame la Ministre
des Travaux publics

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Merci, Här President. Madame Mi-
nister, et gëtt eng Rei Biergerinitia-
tiven, déi sech ëmmer erëm Suer-
ge maachen iwwert d’Trasse vun
engem eventuellen Ausbau vun ei-
sem Stroossennetz, an dat beson-
nesch am Süde vun eisem Land, a
besonnesch wat d’Collectrice du
Sud ubelaangt, andeems se sech
op sou genannt offiziell Projete
baséieren, déi se op engem Inter-
netsite erëmfannen. 

An deem Kontext wollt ech wës-
sen: 

1) Wéi offiziell sinn déi Pläng, déi
een um Internetsite vun de Ponts et
Chaussées fënnt ?

2) Ob den Ausbau vun der Collec-
trice du Sud am Kader vun der IVL-
Etüd virgesinn ass?

3) Fir den Enkpass vum Verdeeler
Lankels op der Collectrice du Sud
ze behiewen, ass do de Bypass
noutwendeg, deen de Quartier vun
der Monnerecher Kopp géing an
zwee splécken? Oder kann een
deen Enkpass och behiewen, an-
deem dass een eng aner Alternativ
dozou géif fannen? 

■ M. le Président.- D’Madame
Bauteministesch Erna Hennicot-
Schoepges huet d’Wuert.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, ech si frou,
datt den Här Haupert mer d’Ge-
leeënheet gëtt, fir nach eng Kéier
ze répétéieren,…

(Interruption)

Jo, ganz richteg. 

Wann eng Biergerinitiativ an d’Welt
setzt, do wär jo awer um Internet-
site vun de Ponts et Chaussées déi
Strooss agezeechent vun där ech
gesot hätt, si wär nach net déci-
déiert, dann hätt de Minister
d’Wourecht net gesot, dat gëtt mer
hei d’Geleeënheet fir ze soen, datt
all déi Pläng, déi um Internetsite:
www.route2020.lu stinn, een Deel
si vun deem Strategiepabeier vu
Ponts et Chaussées. 

Dee Pabeier vun de Ponts et
Chaussées, als Strategiepabeier
dokumentéiert - neierdings op
deem Internetsite ganz kloer mar-
kéiert -, ass en Aarbechtsdoku-
ment. Dat ass en Aarbechtsdoku-
ment vun der Stroossebauverwal-
tung an déi offiziell Positioun vun
der Regierung ass a bleift den IVL.
Den Aarbechtspabeier vu Ponts et
Chaussées ass vun der Regierung
net festgehalen als Décisioun, dat
ass een Aarbechtsdokument an
nach wie vor wäert d’Regierung an
der Démarche vum IVL, wou d’Mi-
nistèren alleguerten zesumme-
schaffen, bleiwen. 

An deem IVL besti fir de Süden
zwee Szenarien: 

- En Szenario IVL 1, deen d’Liai-
soun mat Sélange an de Bypass
Monnerech ëmfaasst. 
- De Verkéiersszenario IVL 2, dee
vum Grupp vum IVL recomman-
déiert gëtt, an dee proposéiert op
de Bau vun deenen zwou Stroos-
sen ze verzichten, Bau, dee jo
d’Collectrice du Sud an eng inter-
national Autobunn géif transfor-
méieren. 
Wat den Ëmbau vum Lankelser
Échangeur ugeet, do ass ge-
duecht, datt ee Giratoire awer net a
Verbindung ze setzen ass mat der
Transformatioun vun der Collec-
trice du Sud an eng international
Autobunn, mä datt een dat éischter
an de Kontext muss setze mat der
Verbindung mat Micheville. Dës
Verbindung dat wier souzesoen
d’Verlängerung ënnert der Form
vun enger Expressstrooss vun der
heiteger Autobunn A4 a Richtung
Frankräich mat Uschloss un déi
franséisch N30. Dës nei Strooss
géif dann och d’Frichë vu Belval an
d’Jonctioun mat der loothrénge-
scher Nordregioun uschléissen. Do
sinn awer nach Verhandlunge mat
de Fransousen ze féieren. Dës Léi-
sung ass an där Propositioun vun
IVL virgesinn als Basisfall +, wou
als Erklärung an deem Dokument -
wat Der deemnächst hei wäert vum
Minister Wolter virgestallt kréien -
derbäisteet, datt och do nach keng
politesch Décisioun gefall ass. 

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Fro 367 vum Här Mars Di
Bartolomeo un den Innenminister
iwwert d’Subventionéierung vun de
Gemengen. D’Wuert huet den Här
Mars Di Bartolomeo.

- Question N° 367 du 9 mars
2004 de Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo concer-
nant le subventionnement
des communes, adressée à
Monsieur le Ministre de
l’Intérieur

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, 2001, 2002 an
2003 huet de Premierminister jee-
weils bei der Erklärung zur Lag vun
der Natioun ugekënnegt, dass déi
Gemengen, déi bereet sinn ze
wuessen, méi staark vum Stat géife
gehollef kréien, ënner anerem beim
Subventionnement vun de Schoul-
gebaier. 
Mir hunn eis dofir 2003 gefreet, wéi
den Innenminister eis matgedeelt
huet, dass an Zukunft d’Schoulge-
baier géife méi staark vum Stat
subventionéiert ginn. Dat war sen-
sibel. Et ass geschwat ginn, dass
d’Subsiden un d’Gemengen ëm
25% géifen erhéicht ginn. An anere
Wierder, wann eng Gemeng bis elo
10% kritt huet, géif se an Zukunft
35% kréie fir d’Ënnerstëtzung vum
Bau vun neie Schoulen. 
Mir hunn dat gegleeft, well den In-
nenminister net gewinnt ass an
deenen dote Saachen ze flunkeren
a mir waren dofir net schlecht er-
staunt, dass mer virun e puer
Woche gewuer gi sinn, dass dat
net esou ass, dass zwar den Innen-
ministère Engagementer iwwerholl
huet bei 17 Gemengen, fir déi do-
ten Tauxen ze applizéieren an déi
17 Gemengen deen Taux och re-
troaktiv op 2002 kréien, mä dass
awer de Budgetsminister am Rah-
me vun den Diskussioune vum
Budget 2004 zesumme mat der Fi-
nanzinspektioun gesot huet: Esou
geet dat net. An anere Wierder, et
sinn Engagementer erausgaange
fir 17 Gemengen no deem neie
System an déi aner Gemenge pro-
fitéiere weder 2002, nach 2003,
nach 2004 vun deem majoréierten
Tarif, well ee Veto vun der Finanz-
inspektioun komm ass. Deux
poids, deux mesures! 
Meng Fro: Wat gedenkt d’Regie-
rung ze maachen, fir dass déi En-
gagementer, déi vis-à-vis vun de
Gemenge geholl gi sinn, honoréiert
ginn. Wéi gesot, dat hei ass keng
Spekulatioun vu mir, et ass d’Resul-
tat vun der Äntwert, déi ech kritt
hunn op eng Question parlemen-
taire, wou den Innenminister mer
gesot huet, dass dat eben domm

gaange wär, mä dass dat awer net
ze ännere wär, bis dass d’Finanz-
inspektioun hire Veto ophieft, res-
pektiv de Budgetsminister bereet
ass, dat, wat den Innenminister
ugekënnegt huet, och esou ze ap-
plizéieren. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Innenminister Mi-
chel Wolter. 

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif dem Här Di Barto-
lomeo nach eng Kéier dat äntwere
wat ech him schonn an der schrëft-
lecher Question parlementaire iw-
wert deeselwechte Sujet geäntwert
hunn, déi hien den 18. Dezember
vum leschte Joer gestallt huet.
Et ass effektiv esou, dass den In-
nenminister, nodeem en d’Finanz-
situatioun vun de Gemengen ana-
lyséiert huet, zur Konklusioun
komm ass, dass de Bau vu Schou-
len ee vun deene wesentleche
Budgetsposten ass, déi d’Gemen-
ge musse bestreiden an deen à tel
point eng Incidence op d’Gemen-
gefinanzen huet, dass an Zäite
wou d’Gemengefinanze vläicht ris-
kéieren net méi esou weider ze
wuessen, wéi dat an de leschte Jo-
re geschitt ass, een iwwer en neie
Modus vu Finanzement vun de Ge-
menge beim Bau vun Zentral-
schoulen, awer och beim normale
Bau vu Schoulen intervenéiert. Dat
d’autant plus dass eng Rei vu
Buergermeeschteren, a mengen
Aen zu Recht, och den Här Betten-
dorf, zu där Zäit wou en nach Buer-
germeeschter war zu Bartreng,
drop higewisen hunn, dass och
sou genannt méi finanzkräfteg Ge-
mengen ouni iergendwellech Hël-
lefe vum Stat beim Bau vu Schoule
ganz schwéier iwwert d’Ronne géi-
fe kommen. 
Ech hunn doropshin effektiv ge-
mengt, dass een déi Tauxen, déi
am Fong haut bei 50% leie beim
Bau vun den Zentralschoulen, wat
haaptsächlech e Kredit ass un déi
finanzschwaach Gemengen, res-
pektiv deen haut tëschent 0 a 40%
läit en fonction vun der Capacité fi-
nancière vun de Gemenge beim
Bau vun deenen anere Schoulen,
dass een deen op 75%, respektiv
op eng Fourchette vu 25 bis 65%
géif erhéijen, fir sécherzestellen,
dass am Fong eng Gemeng an Zu-
kunft, wa se eng Schoul baut, op
d’mannst en Taux d’intervention vu
25% vum Stat kritt, egal a wat fir
enger finanzieller Situatioun d’Ge-
meng ass. Dat fir ze dokumentéie-
ren, dass de Stat bereet ass alle-
guerten d’Gemenge bei deem do-
ten Effort ze ënnerstëtzen. 
Elo ass et effektiv esou, dass am
Kader vun den Diskussiounen iw-
wert de Budget vun dësem Joer,
also vum Joer 2004, an zwar ass
dat eng Décisioun, déi d’Regie-
rung kollektiv geholl huet, well de
Budget vun der Regierung jo kol-
lektiv och an de Processus geet,
datt selbstverständlech opgrond
vun enger Rei vun Diskussiounen,
d’Regierung der Meenung war,
dass een dës Regelung fir d’Joer
2004 nach net sollt spille loossen. 
Doropshin hunn ech dem Här Di
Bartolomeo schonn am Dezember
geäntwert op seng Fro, dass déi-
selwecht Fro do dann nach eng
Kéier beim Budget vum Joer 2005
wäert kommen. Ech halen et do
mam Här Wagner, dee mol eng
Kéier viru Joren hei gesot huet,
dass wann ee sech och déi éischte
Kéier vläicht am Conseil de Gou-
vernement nach net konnt duerch-
setzen, een dat dann an enger
nächster Kéier kann nohuelen. Tou-
jours est-il, dass effektiv den Innen-
minister sech par rapport zu 17
Gemengen an déi Richtung schon
engagéiert huet. Dat Engagement
steet.
Et ass um Innenminister, selbst-
verständlech en absence vun en-
ger definitiver Décisioun vun der
Regierung, an déi Richtung mat
deene Crédits budgétaires, déi
hien zur Verfügung kritt vun der Re-
gierung, fir op deene Posten dann
ze agéieren, fir ze kucken, dass en
d’Verdeelung tëschent de Gemen-
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ge ka maachen. Dat Engagement
steet.
Perséinlech ginn ech dovunner
aus, dass mer am Kader vun der
Diskussioun iwwert de Budget vum
Joer 2005, déi ech nawell ganz gä-
re géif och am Zesummenhang
mat méi enger genereller Diskus-
sioun iwwert d’Zukunft vun de Ge-
mengefinanze géif gesinn, dass
mir do zu enger Konklusioun kom-
men, déi an d’Richtung vun deem
geet, wouvun den Innenminister
nach wie vor iwwerzeegt dovun
ass, dass et am Intérêt vun de Ge-
mengen ass, an dass et och eng
Noutwendegkeet ass, wa mir gären
à long terme d’Finanzkapassitéit
vun eise Gemenge wëllen erhalen. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et kann dach net sinn, Här
President, dass d’Gemenge ver-
schidde behandelt ginn! Dat ass
dach onméiglech! 17 Gemengen
hunn en Engagement an déi aner
ginn aneschters behandelt. Wéi
ass et da mam Gläichheetsprinzip?
Dat gëtt et dach net!

(Interruptions)

■ M. le Président.- Da komme
mer elo zur Fro 368 vum Här Lau-
rent Mosar un de Justizminister iw-
wert déi géigesäiteg Unerkennung
vun de Protokoller bei Verstéiss
géint de Code de la route. D’Wuert
huet den Här Laurent Mosar.

- Question N° 368 du 9 mars
2004 de Monsieur le Député
Laurent Mosar concernant
la reconnaissance mutuelle
des avertissements taxés
et des procès-verbaux dres-
sés en matière d’infractions
au Code de la route, adres-
sée à Monsieur le Ministre
de la Justice

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wäerten an e puer Mi-
nutten de Projet de loi iwwert den
europäeschen Haftbefehl dis-
kutéieren, deen eng géigesäiteg
Unerkennung vu Justizdécisiounen
tëschent deenen eenzelnen EU-
Memberlänner virgesäit. De Prinzip
vun der géigesäiteger Unerken-
nung stellt sech awer och am
Beräich vun deene verschiddene
Strofdote géint de Code de la
route. An de leschten Deeg war an
der geschriwwener Press ze liesen,
dass et géif heimat e Problem ginn,
wat d’Unerkennung notamment vu
Protokollen ugeet, déi dresséiert gi
si souwuel par rapport zu der
Belsch wéi par rapport zu Frank-
räich. An deem Kontext géif ech
wëlle verschidde Froen un de Jus-
tizminister stellen:

1) Wéi steet et mat der allgemen-
ger Unerkennung vu Strofdote
géint de Code de la route, déi um
Territoire vun engem EU-Land be-
gaange gi sinn, duerch dat Land,
aus deem dee Bierger kënnt, deen
dës Strofdote begaangen huet? 

2) Gi Protokoller, déi géint EU-Bier-
ger hei zu Lëtzebuerg erstallt ginn,
wéi zum Beispill géint d’falscht Par-
ken, unerkannt vun eisen Nopesch-
länner, a kënnen domadden also
och géint déi Automobilisten exe-
kutéiert ginn?

3) Wéi gesäit et hei mam Bénéfice
de réciprocité aus, an deem Sënn,
dass Strofdote vu lëtzebuerge-
schen Automobilisten, déi am EU-
Ausland begaange ginn, och hei
kënne poursuivéiert an exekutéiert
ginn, a wat ass eventuell och do
den Impakt op d’Punktenzuel vun
deene jeeweilege Führerschäiner?

4) Ginn déi schwéier Verstéiss
géint de Code de la route, déi zum
Beispill zu Accidenter mat Kierper-
schued respektiv dem Doud vun
aneren Automobiliste féieren, och
am Schengener Informatiounssys-
tem gespeichert?

■ M. le Président.- D’Wuert
huet de Justizminister Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, den ho-
norabelen Här Mosar stellt hei eng
ganz Rei technesch Froen, ech ka

se nëmmen am Kader vun dëser
Debatt generell beäntwerten.

Generell ass et esou, dass hei déi
normal Regele vun der Entraide ju-
diciaire spillen. Dat heescht, dass
déi kleng Vergehen, déi am Code
de la route am Ausland gemaach
ginn, zu Lëtzebuerg net agezu
ginn. Dat heescht, wann een a
Frankräich, well en ze schnell ge-
fuer ass, e Protokoll kritt, da ginn
d’Lëtzebuerger Autoritéiten net
dee Protokoll exekutéieren. Se
deelen awer op Grond vun de ge-
nerelle Regele vun der Entraide ju-
diciaire an dësem Beispill Frank-
räich mat, wien de Propriétaire vun
deem Auto ass, deen déi Infrac-
tioun begaangen huet.

Wat awer elo nei gëtt, an dat ass
eppes, wou als Lëtzebuerg mir
matgeschafft hunn, dat ass, dass
mer eis politesch ënnert deene 15
Justizministeren eens gi sinn, fir
eng Reconnaissance mutuelle vun
den Amende-pécuniairen ze maa-
chen. Dat geet iwwert de Code de
la route eraus, mä do fält och de
Code de la route dran. Deen Ac-
cord politique hu mer um leschte
JAI-Conseil gemaach. Ech men-
gen, dat war am November
d’lescht Joer. Deen Text ass am-
gaange finaliséiert ze ginn. Mir
ginn dovun aus, dass deen Text
kann am Laf vum Joer 2004 uge-
holl ginn, wou da géing een deem
anere seng Protokoller an dann
och dee Volet financier exekutéie-
ren. Dat ass mengem Wëssen no
bis haut net de Fall, well mir eben
dat néidegt juristescht Instrument
an deem Kontext net hunn.

Grondsätzlech spillen haut, an dat
hänkt dann ebe vun der Gravitéit
vun der Infractioun of, déi normal
Regele vun der Entraide judiciaire.
Wann also een eng schlëmm In-
fractioun am Stroosseverkéier am
Ausland mécht, da poursuivéiert
och dat Land dat no deene Rege-
len. Dat ass net de Fall zum Beispill
bei engem Protokoll wéinst falsch
Parken. Do ass et esou, dass dat
Land, wat ufreet, och net déi ganz
Machinerie en oeuvre setzt, déi
awer bei anere Vergehe géint de
Code de la route wéi zum Beispill
engem Autosaccident da scho re-
gelméisseg a Kraaft gesat ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 369 vum Här
Jacques-Yves Henckes un den Här
Gesondheetsminister iwwert de
Krankenurlaub bei den Aarbechter.
D’Wuert huet den Här Jacques-
Yves Henckes.

- Question N° 369 du 9 mars
2004 de Monsieur le Député
Jacques-Yves Henckes con-
cernant la modification pro-
jetée du régime des congés
de maladie des ouvriers,
adressée à Monsieur le Mi-
nistre de la Santé et de la
Sécurité sociale

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, bei der Tri-
partite, wou de Renteklau déci-
déiert gouf, ass och festgehale
ginn, dass géing eng Etüd ge-
maach ginn iwwert d’Machbarkeet.
fir de Congé de maladie vun den
Aarbechter op den Niveau ze set-
ze vun dem Congé de maladie fir
d’Privatbeamten. Dat huet relativ
vill Oprou bruecht, souwuel an de
Kreesser vum Commerce wéi vum
Handwierk, mä och an de Kreesser
vum Salariat. Ech wollt wëssen, wéi
wäit déi Machbarkeetsetüd elo ass
an ob se scho fäerdeg ass. Wa se
fäerdeg ass, wat sinn dann
d’Konklusiounen?

An déi zweet Fro ass, ob d’Regie-
rung nach wëllt an dëser Legislatur
gesetzlech Moossname virhuelen,
fir déi Moossnamen, déi eventuell
décidéiert ginn, nach duerchzeset-
zen? Ech huelen un, dass et
héchstwahrscheinlech - an dat ass
eng subsidiaresch Fro, déi ech
nach wollt dobäisetzen - muss iw-
wert de Wee vun enger Geset-
zesännerung goen. Dat war eng
aner Fro, déi ech wollt vun Iech
beäntwert kréien. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Gesondheets- a So-
zialminister Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Jo, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, an der Réunioun
vum Comité de coordination tripar-
tite am November hu mer effective-
ment doriwwer geschwat, wat
d’Konsequenze wäre vun enger
eventueller Uniformisatioun vun
deene verschiddene Systemer vun
dem Zréckbezuele vun de Congé-
de-maladien am Secteur privé, dat
heescht fir d’Salariéen alleguerten,
souwuel fir d’Employé-privéë wéi
och fir d’Ouvrieren.
Et ass absolut keng Décisioun ge-
holl ginn. Mir hunn eis beispillsweis
an en Szenario gesat, vu dass déi
zwee Systemer jo komplett ver-
schidde sinn: Wéi wär et, wa mir
géingen uniformiséieren a bei-
spillsweis soen, dass d’Patronat
géif souwuel fir d’Ouvriere wéi och
fir d’Employé-privéen déi éischt
sechs Woche vum Congé de mala-
die iwwerhuelen? Dat hätt zwou
Konsequenzen en gros fir sech.
Selbstverständlech géif den Taux
d’équilibre bei de Cotisatiounen,
wat d’Ouvrieren ubelaangt, staark
erofgoen, dee bei den Employé-
privéë géif an d’Luucht goen.
Déi ganz Saach soll awer och neu-
tral sinn an hire Konsequenzen,
wat d’ekonomesch Considératiou-
nen ubelaangt. Wéi gesot, mir si
just um Stade vun esou enger
Etüd. An där Etüd ass och e sou
genannte Comité d’accompagne-
ment mat dobäi, dee besteet aus
de Partenaire-socialen, dat
heescht souwuel d’Syndikater wéi
och de Patronat. Souwäit ech
weess, kënnt dee Comité, wéi ge-
sot, a kommen déi Aarbechten, déi
gemaach gi vun dem IGSS, der
Inspection générale de la sécurité
sociale, zesumme mat der UCM,
relativ gutt weider.
Et war och schonn de 17. Februar
eng Réunion commune mat dem
Comité d’accompagnement. Déi
nächst Réunioun mat dem Comité
d’accompagnement ass fir de 17.
Mäerz geplangt, sou dass mir kën-
nen dovunner ausgoen, dass déi
Etüd effectivement zäitgeméiss
Enn Mäerz ufanks Abrëll wäert
fäerdeg sinn. Et wär elo nach ver-
fréit, de Resultater vun deenen
Analyse virzegräifen, mä wéi gesot,
ech mengen, mir sinn am Timing,
dat heescht Enn des Mounts hue-
len ech un, dass mer iwwert d’Kon-
sequenze vun esou enger Mesure
kënnen diskutéieren, mä och dann
ass nach guer keng Décisioun ge-
holl.

■ M. le Président.- Ech wollt
der Chamber matdeelen a Bezuch
op d’Fro vum Kolleeg Fernand
Greisen un den Här Minister Frie-
den, dass ënnert dem Datum vum
4. Mäerz den zoustännege Minister
fir d’Relatioun mam Parlament, den
Här François Biltgen, d’Äntwert
zoukomme gelooss huet, op déi
Fro, déi de Kolleeg Fernand Grei-
sen gestallt huet. Ech mengen, an
Tëschenzäit ass d’Äntwert him och
zougestallt ginn, sou dass also dee
Punkt sech erleedegt hätt.
Da géinge mir weiderfuere mat ei-
sem Ordre du jour. Mir kommen als
nächste Punkt vun eiser Dages-
uerdnung zur Question avec débat
38 vum Kolleeg Alex Bodry iwwert
de Protokoll vu Kyoto. Den Auteur
vun der Questioun huet fënnef Mi-
nutten Zäit fir seng Haaptfro a fir no
der Äntwert vum Minister eng Zou-
sazfro virzedroen. Der Regierung
stinn zéng Minutten zou. D’Wuert
huet elo de Kolleeg Bodry.

9. Question avec débat
N° 38 de M. Alex Bodry
relative à l’exécution
des engagements du
Protocole de Kyoto

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, bis den 31. Mäerz 2004, dat
sinn also nach dräi Wochen, ass
d’Lëtzebuerger Regierung geha-
len, wéi déi aner europäesch Re-
gierungen och, den nationalen Al-
locatiounsplang fir d’Emissiouns-
rechter fir d’Treibhausgase fir Betri-
ber souwuel der EU-Kommissioun
wéi och deenen anere Membersta-
te matzedeelen an ze publizéieren.
Et handelt sech dobäi ëm e we-
sentleche Beitrag zu der Klima-
schutzproblematik. Fir déi gréisste
Betriber hei am Land, fir déi gréis-
sten CO2-Emittenten, dat sinn
haaptsächlech d’Stolindustrie,
d’Glasindustrie, d’Zementwierker
an och grouss Wierker am Beräich
vun der Stroumproduktioun, geet et
drëm, iwwert deen nationale Plang
de Gesamttotal vun den erlaabte-
nen CO2-Emissioune festzehalen,
an dat no objektiven an transparen-
te Kritären.

Dëse Plang, deen an enger eu-
ropäescher Direktiv vum 13. Okto-
ber 2003 virgeschriwwen ass,
muss de Bemierkungen an den
Awänn vun der Bevölkerung Rech-
nung droen. Esou e Plang, deen
haaptsächlech also d’Industrie be-
trëfft, huet natierlech direkt Aus-
wierkungen op de Respekt vun de
Lëtzebuerger Engagementer am
Beräich vun der Reduzéierung vun
den Treibhausgaser, am Beräich
vun dem Respekt vun eisen Enga-
gementer vu Kyoto. Wat d’Efforten
an deem enge Beräich, hei am In-
dustrieberäich méi oder manner
grouss sinn, mussen en parallèle
méi oder manner grouss Efforten
an anere Beräicher gemaach ginn,
wa mer wëllen eng Reduzéierung
vun den Emissiounen erreechen a
wa mer wëllen och als Lëtzebuerg
e Beitrag zu der Léisung vum inter-
nationale Klimaschutz bréngen.
Dëse Plang misst sech eigentlech
logescherweis areien an e Gesamt-
konzept, en detailléierten, chif-
fréierte Plang am Beräich Klima-
schutz fir Lëtzebuerg mat Zilset-
zungen, pro Secteur, fir esou kloer-
zestelle wéi mer eis international
Engagementer bis 2008/ 2012 wël-
le respektéieren.

Esouwäit zur Theorie. Komme mer
zur Lëtzebuerger Praxis vun dë-
sem Moment. Lëtzebuerg huet
zurzäit nach kee verbindleche Pro-
gramm, keng prezis chiffréiert Stra-
tegie fir bis 2010 d’Reduktiounszi-
ler vu Kyoto kënnen ze erreechen.
Et gëtt sécherlech eng Partie vu
gutt gemengten Absichtserklärun-
gen, et gëtt och verbessert Bäihël-
lefe fir erneierbar Energien, mä
soss gëtt et häerzlech wéineg, an
dat geet manifestement net duer.

Et ass kee reellen Effort gemaach
ginn am Fong fir och eng Verha-
lensännerung ze bewierke vu
sämtlechen Acteuren, fir och eng
öffentlech Prise de conscience ze
bewierken. Dat schéngt en essen-
zielle Punkt ze si wa mer wëllen eis
Engagementer och eenegermoos-
se respektéieren.

Déi liichtfankeg Aart a Weis, wéi
dës Regierung besonnesch elo
mam Allocatiounsplang virgeet,
ass kontraproduktiv. Anstatt an
deem heiten Dossier virun der
Chamber, mä awer virun allem och
virun der Öffentlechkeet mat offene
Kaarten ze spillen, anstatt all Don-
néeën op den Dësch ze leeën,
anstatt eng öffentlech Debatt zu
där doter Fro ze sichen an ze för-
deren, mécht d’Regierung an dee-
ne leschte Woche just de Con-
traire. Den nationalen Allocatiouns-
plang gëtt ausschliesslech hannert
zouenen Dieren an der nationaler
Tripartite diskutéiert. Der Öffent-
lechkeet gi soumadder all Don-
néeë virenthalen, d’Parlament gëtt
einfach ignoréiert an d’Zivilgesell-
schaft däerf nokucken ouni däerfe
matzeschwätzen.

Ech sinn der Meenung, dass dës
Geheimniskrämerei, dës exzessiv
Diskretioun an engem Dossier, wou
eigentlech misst Offenheet herr-
schen, an engem klore Widder-
sproch steet, net nëmmen zu de
Versprieche vun Transparenz an

Dialog, mat deenen dës Regierung
ugetratt ass, mä a klorem Widder-
sproch och steet zu den Texter vun
der europäescher Direktiv vun
2003, déi et gëllt hei ëmzesetzen,
wou kloer drasteet, dass déi natio-
nal Pläng eréischt däerfe verab-
schiet ginn no Konsultatioun vun
der Öffentlechkeet an nodeem och
Bemierkungen, Suggestiounen,
Kriticke vun der Öffentlechkeet
Rechnung gedroe ginn ass an
deem nationale Plang. Ech sinn al-
so der Meenung, dass déi Aart a
Weis wéi d’Regierung bis elo an
deem doten Dossier virgaangen
ass eigentlech en Holzwee duer-
stellt vum Politeschen, mä awer
och vum Juristeschen hier. Deen
Dossier hei ass sécherlech bis elo
falsch ugepaakt ginn.

Dofir eng Rei vu Froen, déi ech der
Regierung hei zu deenen Alloca-
tiounspläng wëll stellen, an och zu
der Ëmsetzung vun eisen Engage-
menter am Beräich Klimaschutz.
Wéi wëllt dës Regierung elo, Ufank
Mäerz, nach garantéieren, dass bis
Enn dëses Mounts, den Datum
wou se muss also d’Notifikatioun
vun hirem Plang virhuelen, d’Öf-
fentlechkeet, d’Bevölkerung infor-
méiert gëtt, d’Bevölkerung, d’Öf-
fentlechkeet ka matschwätzen an
hir Awänn, hir Suggestioune mat an
deen dote Plang eranhuelen? Wéi
ass dat méiglech an deem Zäit-
raum vun dräi Wochen, deen der
Regierung nach bleift? Wéini wëllt
d’Regierung mat deenen Don-
néeën erausgoen an net nëmmen
an der Tripartite driwwer diskutéie-
ren, mä haaptsächlech och déi öf-
fentlech Debatt hei zu Lëtzebuerg
féieren, déi onbedéngt an esou en-
gem wesentlech politeschen The-
ma noutwendeg ass?

Wéi gesinn, zum Fong elo, déi kon-
kret Virschléi vun der Regierung
aus, déi d’Regierung wëllt den 22.
Mäerz an der Tripartite de Sozial-
partner virleeën? Och d’Chamber
huet e Recht gewuer ze ginn, wat
d’Regierung wëlles huet, an d’Öf-
fentlechkeet huet sécherlech och
datselwecht Recht. Wat bedeiten
déi Virschléi, déi d’Regierung
mécht, fir d’Anhale vun eise Ver-
flichtungen am Beräich Klima-
schutz wann ee weess, dass wat
ee méi oder manner Fräiraum der
Industrie léisst, dat op aneren
Domäne wéi den Haushalter an
dem Transport muss kompenséiert
ginn? Dat sinn also konkret Froen,
déi ech hei stellen. Ech wär frou,
wann ech och kënnt eng konkret
Äntwert drop kréien.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet de Statssekretär am Ëmwelt-
ministerium, den Här Eugène Ber-
ger.

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’Etat à l’Environnement.-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech géif vläicht déi
Äntwert op zwee Aspekter opdee-
len. Deen een Aspekt ass éischter
dee vun der Prozedur hei bei der
Direktiv, déi d’Regierung do
ageschloen huet. Ech wollt awer
och herno e puer Wierder verléie-
ren iwwert de Fong respektiv den
Inhalt vun där Direktiv.

Zur Prozedur: Et ass esou, datt am
Fong geholl à la base hei de Kyo-
to-Protokoll steet, wou eng viregt
Regierung sech engagéiert huet fir
d’CO2-Emissiounen ze reduzéieren.
Ënnert anerem war dat deemools
de sozialisteschen Ëmweltminister,
deen zu Kyoto en Zil fir Lëtzebuerg
proposéiert huet vu minus 28%, en
Zil wou ech herno nach wäert eng
Kéier drop zréckkommen, dat rela-
tiv ambitiéis war.

Et ass elo esou, datt de Kyoto-Pro-
tokoll nach net a Kraaft ass, mä
datt awer d’Europäesch Gemein-
schaft décidéiert huet eng Direktiv
ze maachen, fir déi Ziler, déi Kyoto
festschreift, schonn an Europa kën-
nen ëmzesetzen, also och ouni
d’Akraafttriede vum Protokoll vu
Kyoto. Et ass scho gesot ginn: Bis
den 31. Mäerz sollen déi eenzel
Memberlänner e konkreten Alloca-
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tiounsplang opstellen, wou se also
hiren, oder an deene Betriber déi
relevant sinn, opgrond vun der Di-
rektiv d’CO2-Quotë mussen al-
louéiere fir eng éischt Période d’en-
gagement, déi tëschent 2005 an
2007 läit, dat e bëssen, kënnt ee
soen, och en éischten Essai ass, fir
dann ze kucken, ob ee mat där Di-
rektiv ka richteg schaffen.

Hei zu Lëtzebuerg wäerte grosso
modo 15 Betriber dovunner betraff
sinn. Et ass esou, datt ee beim
Opstelle vun deem Allocatiouns-
plang natierlech muss kucken: Wat
brauchen d’Betriber? Wéi vill gi
mer de Betriber? Datt awer natier-
lech och déi aner Secteuren, zum
Beispill den Transport, zum Beispill
d’Haushalter, zum Beispill de gan-
zen Deel och vum Tanktourismus,
datt deen och muss mat berück-
sichtegt ginn. Wou sinn d’Aarbech-
ten drun respektiv ass et da wierk-
lech esou, datt dat alles hannert
verschlossenen Diere gemaach
gëtt? Neen, soen ech ganz kloer.

Dës Regierung huet de 5. Mee
2003 en éischte Workshop, en
éischte Séminaire organiséiert,
wou alleguerten déi Leit, déi inte-
resséiert dru waren oder déi och
méi konkret concernéiert dervu wa-
ren, vun der FEDIL iwwert
d’Ëmweltgewerkschafte bis zur
Chamber hin invitéiert waren, fir iw-
werhaapt emol de ganze Projet ze
explizéieren, well wann een déi Di-
rektiv bis kennt an am Detail e bës-
se studéiert, gesäit een, datt do
eng ganz Rei Froe sech stellen,
wou also emol déi grouss Eckwäer-
ter duergeluecht gi sinn a wou och
ëmmer mat aller Transparenz
d’Chifferen op den Dësch geluecht
gi sinn. Dat war also déi éischt
Etapp.

Duerno hu mer gemierkt, datt dat
eng Aarbecht wär, fir deen Alloca-
tiounsplang opzestellen, wou mer
als Ministère, als Verwaltung un eis
Limitë gestouss sinn, wou mer en
däitschen Expert, den Dokter
Ewringmann, chargéiert hunn eis
ze hëllefen deen Allocatiounsplang
mat auszeschaffen. Et ass esou,
datt deen Dokter Ewringmann och
fir déi däitsch Regierung zum Bei-
spill - fir dat och als Referenz unze-
ginn - hiren Allocatiounsplang mat
ausschafft. Et ass esou, datt och
en Aarbechtsgrupp, en interminis-
teriellen Aarbechtsgrupp, op d’Bee
gesat ginn ass, wou déi eenzel
Secteure vertruede sinn, natierlech
den Environnement, mä och d’Eko-
nomie, den Transport, de Loge-
ment an d’Finanzen an esou wei-
der.

Wat ass d’Aarbecht? Ech mengen,
et muss ee fir d’éischt awer emol all
d’Donnéeën zesummesammelen
an opgrond vun deenen Donnéeën
dann och éischt Proposë maa-
chen. Mir hu virdrun de Problem
explizéiert an deem Séminaire a
mir sinn also elo an där Phas, wou
d’Donnéeë mussen ausgeschafft
ginn, wou muss e Pabeier op den
Dësch kommen.

Et ass och esou, dass dee Problem
an der Tripartite diskutéiert ginn
ass. Mir hunn och mat ONGen,
zum Beispill mam Mouvement éco-
logique, iwwert déi Problematik
geschwat, hinnen déi Saachen ex-
poséiert, an et ass och esou, dass
virgesinn ass - de President vun
der Ëmweltkommissioun huet dat
och confirméiert, respektiv schonn
en Datum fixéiert -, dass wann déi
Proposë bis um Dësch sinn, dat
dann och hei a Form vun engem
Hearing an der Chamber kann dis-
kutéiert ginn.

Mä nach eng Kéier, et muss een
awer fir d’éischt emol all déi Doku-
menter zesummesammelen, an et
muss ee kucken, fir dann eng Pro-
pos ze hunn iwwert déi ee kann
diskutéieren. Et ass esou, dass dat
vill Aarbecht ass, dass deen däit-
schen Expert natierlech méi inten-
siv mat der FEDIL diskutéiert huet,
well en do huet missen déi méi de-
tailléiert Chiffere kréien. Wann also
déi Proposen duerch sinn, an dëse
Freideg wäert d’Regierung éischt
Texter kréien, well et sinn zwee As-
pekter, esouwuel kréie mir eng Pro-

positioun fir den Allocatiounsplang
fir Industriebetriber, déi konzer-
néiert sinn, wou awer och déi aner
Secteuren an engems mat consi-
déréiert ginn an, dass mer op där
anerer Säit dëse Freideg wäerten
der Regierung e Gesetzestext pro-
poséieren, well déi Direktiv och
muss um juristesche Plang ëmge-
sat ginn, an deen ass och dëse
Freideg am Regierungsrot. Duerno
bleift also dann nach Zäit, fir dat ze
diskutéieren. 

Ech kann op alle Fall net dee Vir-
worf acceptéieren, dass dat alles
hannert zouenen Diere geschitt
wier. All déi Chifferen, déi een dofir
brauch, si waren och an de Rap-
ports d’activité, sinn iwwerall ze
kréien. Et ass eben drëm gaange
fir déi Chifferen da mat de konzer-
néierte Secteuren ze affinéieren. 

A wann een dann zum Beispill
kuckt wéi dat am Ausland ass. Et
wär jo am Fong geholl flott, wann
eng Froestonn un d’Regierung ass,
wann een dann emol kënnt den
Deputéierte froen, wéi et dann am
Ausland ass. Wéi ass et zum Bei-
spill an England bei de sozialis-
tesche Kolleege vum Här Bodry,
oder wéi ass et an Däitschland bei
de sozialistesche Kolleege vum
Här Bodry? Ech kann Iech soe wéi
do déi öffentlech Diskussioun ass. 

(Interruptions diverses)

An England beim Tony Blair, fir Iech
e Beispill ze ginn - ech weess Här
Krecké Dir héiert dat net gär - do
ass, nodeems dass d’Regierung
dee Plang décidéiert huet, deen op
den Internet gesat ginn an d’Leit
konnten E-Maile schécken. 

An Däitschland gëtt dee Plang të-
schent dem Här Clement an dem
Här Trittin hannert verschlossenen
Dieren diskutéiert, a wa se fäerdeg
sinn, wäert d’Regierung en och op
den Internet setzen. 

Mir kënnen dat och hei zu Lëtze-
buerg maachen. Mir wäerten dat
och maachen, well dat an der Di-
rektiv virgesinn ass.

(Interruptions diverses)

Mir inspiréieren eis also just un den
Nopeschlänner, wou de Plang
scho praktesch décidéiert ass, a
wéi do d’Enquête publique oder
d’öffentlech Unhéierung ass. Mir
maache genau datselwecht wéi an
engem anere Land, well se kruten
och vun der Kommissioun deelweis
recommandéiert, fir dee Wee ze
goen. 

Mir ginn awer méi wäit hei zu Lët-
zebuerg. Mir hunn dat an der Tri-
partite diskutéiert, mir hunn dat mat
de Gewerkschaften diskutéiert, mir
hunn dat och mat den Ëmweltge-
werkschaften diskutéiert. Mir wäer-
ten en Hearing hei an der Chamber
hunn, an dann hu mer e groussen
Débat gefouert, an zousätzlech
wäerte mer et och nach maache
wéi am Ausland, wou se sech just
drop limitéieren, fir dat um Internet
ze diskutéieren. 

Mir ginn also vill méi wäit, an dofir
wëll ech dee Virworf, dass mir alles
géifen hannert zouenen Diere maa-
chen, guer net acceptéieren. 

Här President, ech wëll awer och
nach kuerz zwee Wierder zum In-
halt vun der Direktiv soen, an op e
puer Schwieregkeeten hiweisen,
déi deen Allocatiounsplang, res-
pektiv déi Direktiv mat sech brén-
gen. 

Et ass esou, dass mer an den inter-
nationale Pabeieren - ech hunn
nach gëschter op mäi Büro en Do-
kument kritt vun der Europäescher
Kommissioun - nach ëmmer do
stinn, wéi wa mer bei minus 44%
wieren. Dat ass awer op Grond vun
deene Chifferen, déi ech haut de
Moie vun der Ëmweltverwaltung
krut, déi sech op 2002 reflétéieren,
net méi de Fall. Mir si kloer an en-
ger Tendenz, dass d’CO2-Emis-
siounen eropginn, an dass mer al-
so vun deem Zil vu minus 28%
wäerten ewechsteieren an da
wäert et schwiereg ginn, dat Zil
herno 2008-2012 kënnen ze erree-
chen. 

Eng aner Schwieregkeet ass zum
Beispill fir d’Basis, déi minus 28%
ze rechnen, respektiv déi 72%
Quoten, déi ee sech kann zouge-
stoen, ze rechnen. 1997 ass
d’Chamber effektiv gefrot ginn, ob
se mat deene minus 28% d’accord
wier. Wann een awer d’Debatte vun
deemools noliest, gesäit een, dass
deemools vun enger Ausgangsba-
sis vu 15 Milliounen Tonne Rieds
gaangen ass. Haut wësse mer,
dass dat awer net méi déi richteg
Ausgangsbasis ass. Mir ginn emol
allgemengerweis dovun aus, dass
et 13,8 Milliounen Tonne sinn, op
déi misst gerechent ginn. Et ass
och esou, dass den Alex Bodry
sech als fréieren Ëmweltminister
ëmmer a sengem internationale
Courrier op déi Zuel referéiert huet. 

Eng aner Schwieregkeet an deem
Dossier ass déi vum Rechnungs-
modus, wou zum Beispill all Drëps
Benzin, déi hei zu Lëtzebuerg ver-
kaaft gëtt, eis ugerechent gëtt als
CO2-Emissiounen, och wann dee
Benzin herno net hei an de Motore
verbrannt gëtt, mä am Ausland als
CO2 an d’Luucht geet. 

Et wär awer ganz einfach wa mer
wëllten eist Zil erreechen, bräicht
een nëmmen d’Differenz vum Ben-
zin par rapport zu Nopeschlänner
opzehiewen, an da géif een d’Re-
sultat gesinn. Da wiere mer och
ganz schnell bei eisem Zil vu Kyo-
to, mä et ass awer ganz kloer, dat
wëll ech nach eng Kéier ënnersträi-
chen, mir ginn dovunner aus, dass
mir dat net wëllen, dass mer wëllen
déi Differenz behalen, well jo och
domadder eng Rei Recettë verbon-
ne sinn op déi mir net wëllen an ei-
sem Statsbudget verzichten. 

Et ass kloer, dass mer fir eis Ziler
ze erreechen d’Prioritéit op national
Mesurë wëllen a wäerte leeën. Do
sinn nach verschidde Potenzialer,
déi mir mussen ausreizen, déi och
an deem Plang musse mat erage-
duecht ginn, sief dat, datt de Mo-
ment an der éischter Phas keng
Quoten un déi Secteure ginn. Am
Hausbau gëtt et zum Beispill eng
Rei Méiglechkeete fir Energie ze
spueren, forcément am öffent-
lechen Transport wou eng ganz Rei
Initiativë geholl gi sinn.

Mä och mat all dem Ausreize vun
deenen nationale Mesuren, an do
referéieren ech mech op eng
Greenpeace-Etüd, déi wäerten hir
Effekter eréischt am Joer 2010,
2012 kréien, an dat sinn awer trotz-
deem, gesamt gesinn, Quantitéi-
ten, déi minimal si par rapport zum
Zil, dat mer eis gesat hunn. 

Da sinn aner Schwieregkeete mat
deem Rechnungsmodus wann ee
schwätzt vun nationale Mesuren.
Mir maachen hei zu Lëtzebuerg
eng ganz Rei Saachen, déi global
gesi positiv si fir de Klimaschutz.
Mir sinn dat Land, dat Weltmeesch-
ter ass an der Photovoltaik. Mir sinn
eis alleguerten eens, dass d’Photo-
voltaik eppes ass, wou Energie
produzéiert gëtt op wierklech eng
absolut propper Aart a Weis, wou
mer also, global gesinn, fir de Kli-
maschutz eppes maachen. Dat
kënne mir eis net an eiser Kyoto-Bi-
lanz an där Direktiv hei urechnen.
Et ass komplett neutral. 

En anert Element ass dat vun der
Cogeneratioun. D’Cogeneratioun
ass eng Technik, déi eng ganz
héich Energieeffizienz huet, déi eis
awer och an der Kyoto-Bilanz op
de Kapp fält, obwuel mer d’Coge-
neratioun förderen, well dat global
gesinn eppes ass, wat positiv ass
fir de Klimaschutz, se fält eis awer
an der Bilanz mat där spezieller
IPPC-Rechnung an d’Wo. 

Zum Beispill bei deene 15 Betriber,
déi elo d’Quotë musse kréien, sinn
der iwwer 1/3, bal d’Halschent, déi
Cogeneratioun hunn, deelweis also
an der Energieproduktioun täteg
sinn. Natierlech ass do och den
TGV mat dobäi, wou mer also
eppes maache wat gutt ass fir

d’CO2-Emissiounen, mä dat be-
laascht awer eis Kyoto-Bilanz,
nëmme fir Iech opzeweisen, wéi
schwiereg déi ganz Diskussioun
ass, an dofir kann een och heians-
do schwéier acceptéieren, dass ee
seet, wann herno d’Rechnung net
géif opgoen, da misste mer op déi
flexibel Mechanismen zréckgräi-
fen, a mir sollte fir d’éischt eis
Hausaufgaben heiheem maachen.
Mir maache se heiheem, mir maa-
chen esouguer méi wéi mer musse
maachen, mä et gëtt eis net uge-
rechent. 
Dir gesitt also, dass dat eng Rei
Froe sinn, déi net evident sinn, an
déi mer mussen an nächster Zu-
kunft hei an der Chamber oder op
anere Plazen diskutéieren. 
Ech mengen, hei hunn ech elo eng
Rei Eckwäerter gesot. Ech hunn
Iech Informatioune ginn zu der Pro-
zedur, mä mir wäerte sécherlech
nach Geleeënheet kréien an den
nächste Wochen, fir nach eng
Kéier iwwert dee Sujet hei ze dis-
kutéieren. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Bodry huet nach eng Kéier
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
géif gären nach zwou Froen noha-
ken. Ee prezise Chiffer hätt ech
gären. Dir hutt gesot, Dir hutt prak-
tesch de Moien nei Donnéeë kritt
vun der Ëmweltverwaltung wat de
Stand 2002 ugeet vun den Emis-
sioune par rapport zu eisem Zil.
Ech wär frou, wann ech als Cham-
ber och kënnt déi Donnéeë kréien,
wéi mir elo do stinn. Zweetens wollt
ech nach eng Kéier nohake wat déi
Affär vun der Consultatioun vum
Public ugeet. 
Ech mengen, et kann net esou
sinn, dass wann een e Workshop
mécht am Mee 2003, wou keng
konkret Chiffere pro Betrib um
Dësch leien, déi sinn eréischt duer-
no erschafft ginn, dass een da
seet, dat doten ass d’Consultation
du public. Menger Ansicht muss
also, nodeem déi konkret Zuele be-
kannt sinn, eng Consultatioun statt-
fannen, well nëmmen esou ass ee
konform zum Artikel 9, deen de Re-
gierunge virschreift, dass se mus-
sen „tenir dûment compte des ob-
servations formulées par le public“,
an de Public konnt, well en d’Don-
néeën net hat, bis elo keng Obser-
vatioune féieren. 
Dofir wollt ech nach eng Kéier no-
haken, ob den Här Statssekretär
net der Meenung ass, dass ier dee
Plang do op Bréissel geet, well
soss huet deen Hearing an der
Chamber och guer keen Zweck,
hei eng öffentlech Debatt soll zu
deem Plang stattfannen, wann déi
konkret Zuelen um Dësch leien.
Dat ass Transparenz, dat ass Dia-
log, an dass een als Regierung géif
ofwaarde wat d’Konklusioune vun
där öffentlecher Debatt sinn, ier se
de Plang op Bréissel gëtt. Wann e
bis zu Bréissel ass, an en ass dee-
nen anere Länner notifizéiert, dann
ass en an enger offizieller Prozedur
dran, an dann ass u sech d’Regie-
rung net méi befäegt dee Plang
nach eng Kéier zréckzezéien. 

■ M. le Président.- Den Här
Statssekretär Berger huet nach
eng Kéier d’Wuert.

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’Etat à l’Environnement.- Al-
so, wat déi lescht Chifferen ube-
laangt, do wëll ech preziséieren,
dass dat haaptsächlech déi si vum
Benzin, respektiv déi national Con-
sommatioun, respektiv de Benzin-
tourismus, wéi dat och nach allge-
mengerhand genannt gëtt, datt fir
2002 den nationale Benzinver-
brauch bei ronn 1,6 Milliounen Ton-
ne läit. Mir gesinn, datt dat prak-
tesch stabel ass par rapport zu
2001. Datselwecht gëllt fir de sou
genannten Export vum Benzin,
wou mer bei 3,7 Milliounen Tonnen
ongeféier sinn, wat praktesch, net
grad op de Komma, déiselwecht
Donnéeë si wéi 2001. Mir gesinn,
datt do eng gewëss Stagnatioun
ass. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Kënnt Der eis net soe wéi mer par
rapport zu 1990 stinn, minus x Pro-
zent? 

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’Etat à l’Environnement.- Här
Bodry, ech kann Iech déi Statisti-
ken noliwweren, mä Dir wësst awer
ganz genau, datt et ganz ge-
féierlech ass fir ëmmer nëmmen a
Prozenter ze rechnen, well herno
geet et ëm absolut Chiffren, déi
mer mussen op Bréissel mellen.
Dat ass de Punkt, an dat ass jo och
déi Schwieregkeet, déi mer hunn,
wa mer soen, wat d’Ausgangsba-
sis ass. Jiddferee schwätzt vu mi-
nus 28%. Deen ee gesäit et op 15
Milliounen Tonnen, deen anere
mengt 13,8 Milliounen Tonnen.
Deen anere mengt och nach 12,7
Milliounen Tonnen. Dofir ass et méi
sënnvoll, dat soen och d’Experten,
fir net ëmmer a Prozenter ze
schwätzen, mä an absolute Quan-
titéiten, well herno wa mer musse
realiséieren, dat ass net minus
28%, mä mir kréie gesot: Dir hutt
esou vill Tonnen nach als Quotë
gutt. Mir ginn de Betriber d’Quoten
an Tonnen ausgedréckt an net a
Prozenter. Dofir, mengen ech, ass
et méi richteg, datt een no deem
Schema verfiert. 

Dann nach eng Kéier wat d’Con-
sultation publique ubelaangt. An
ech soen dat jo elo hei op der
Chambertribün, do hunn ech jo ge-
nuch Témoinen, fir datt mer dann
och dozou stinn, datt dee Plang an
der Chamber kann a soll disku-
téiert ginn.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ier
en op Bréissel geet?

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’Etat à l’Environnement.- Na-
tierlech ier en op Bréissel geet. 

Nach eng Kéier, och wann et ver-
schidde Leit net gefält, mir hunn
eis och ëmfrot wéi dat am Ausland
mat där Consultation publique
leeft, wéi se dat do maachen, ob
mir et dann hei zu Lëtzebuerg be-
sonnesch schlecht géife maachen
oder déi aner et besonnesch gutt,
ob England säi Plang schon op
Bréissel geschéckt huet, Holland
an Däitschland um Punkt sinn,
alles dat wollte mer gewuer ginn.
Mir hunn den Dr Ewringmann ge-
frot, dee gutt placéiert ass, fir dat
ze wëssen, well e fir déi däitsch
Regierung dat mat ausschafft. Dat
gëtt do op den Internet gesat.
Punkt, Schluss. Et gëtt net am Bun-
destag diskutéiert. Keen Dibbel-
chen.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- An
déi sollen et besser maachen! 

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’Etat à l’Environnement.- Mir
maachen et besser hei zu Lëtze-
buerg. Mir diskutéiere mat de Ge-
werkschaften. Mir diskutéieren an
der Tripartite. Mir diskutéieren an
der Chamber. Mir diskutéiere mat
den Ëmweltgewerkschaften. An da
maache mer och nach en Hearing
an der Chamber, an duerno setze
mer et dann op den Internet, datt
all d’Leit kënnen hir Remarken do-
zou abréngen, an dann eréischt
schécke mer et op Bréissel. 

Do kënne mer vläicht e puer Deeg
a Verzuch kommen, mä dat ass net
immens schlëmm, well beim lesch-
ten Ëmweltconseil huet d’Margot
Wallström, d’Ëmweltkommissärin,
en éischten Zwëschebilan ge-
maach. 

Ech hunn elo déi dräi Länner ge-
nannt, déi ee Plang erageschéckt
hunn, respektiv um Punkt si fir een
eranzeschécken. Iwwert d’Hal-
schent vun den europäesche
Memberlänner wäert net am Ti-
ming si fir den 31. Mäerz. Mir ku-
cken deen Timing esouwäit wéi
méiglech anzehalen. Wann
d’Chamber schnell en Datum fënnt,
da kënne mer dat och maachen.
Op alle Fall um Niveau vun der Re-
gierung wäerte mer dëse Freiden
déi éischt Gesetzestexter hunn:
Dat geet, wéi Dir sécher wësst
nach an d’Tripartite. Eng ganz Rei
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Aspekter si Wirtschaftsaspekter an
dofir hu mer gemengt, et wär sënn-
voll et e puermol an der Tripartite
ze diskutéieren, well do jo och den
Industriesecteur concernéiert ass. 

Ech menge kënnen ze behaapten,
datt mer hei zu Lëtzebuerg déi Pro-
cédure publique ganz large gestalt
hunn am Verglach mat eisen No-
peschlänner a mer eis kee Virworf
brauchen ze maachen, wa mer
dee Plang - do kann ech den Här
Bodry berouegen - eréischt duerno
op Bréissel schécken.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Diskussioun vum Projet de
loi 5104 iwwert den europäeschen
Haftbefehl. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgeluecht. Et sinn age-
schriwwen: déi Häre Santer, Fayot,
d’Madame Beissel, den Här
Henckes. D’Wuert huet de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Laurent Mosar.

10. 5104 - Projet de loi
relative au mandat
d’arrêt européen et aux
procédures de remise
entre États membres de
l’Union européenne
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den eu-
ropäeschen Haftbefehl, dee mer
haut an hei diskutéieren, geet a
sech zréck op den Traité vun Ams-
terdam vun 1997, deen de sou ge-
nannten europäesche Raum vu
Fräiheet, Sécherheet a Justiz an
d’Liewe geruff huet. 

Dësen europäesche Raum verfol-
legt bekanntlech verschidden Ob-
jektiver:

Éischtens soll d’fräi Zirkulatioun
vun de Persounen innerhalb vun
der Europäescher Unioun garan-
téiert ginn. 

Zweetens soll d’Kontroll vun den
Aussegrenzen zu dëser EU
verstäerkt ginn duerch eng Rei vu
Mesuren. 

Drëttens gesäit dësen eu-
ropäesche Raum eng gemeinsam
Asyl- an Immigratiounspolitik vir. 

Schlussendlech a véiertens gëtt e
grousst Gewiicht op d’Preventioun
vun der Kriminalitéit, awer och op
de Kampf géint dës Kriminalitéit
geluecht. 

Fir all dës Objektiver ze erreechen,
gëtt et a sech zwou Strategien. Déi
eng ass déi fir no an no zu enger
kompletter Uniformisatioun vun de
Législatiounen am Strofberäich vun
deenen eenzelne Memberstaten ze
kommen. Déi zweet ass déi géi-
gesäiteg Unerkennung vun de Jus-
tizdécisioune vun deenen eenzel-
ne Memberlänner. 

De Sommet vun Tampere vun 1999
hat sech eigentlech fir déi zweet
Strategie entscheet, déi sécher-
lech déi ass, déi méi schnell zu
konkrete Resultater ka féieren. 

Den europäeschen Haftbefehl ass
a sech d’Resultat vun deene Re-
flexiounen um europäeschen Ni-
veau, déi zum sou genannte Kom-
promëss vu Laeken vum Dezem-
ber 2001 gefouert hunn. Ech wëll
dann och direkt betounen, datt wa
wuel d’Attentater vum 11. Septem-
ber sécherlech derzou bäigedroen
hunn dës Négociatiounen ze accé-
léréieren, d’Iddi vum europä-
eschen Haftbefehl schonn am Prin-
zip virdrun zréckbehale gi war. 

Här President, ech wëll a mengen
Ausféierunge fir d’alleréischt nach
eng Kéier op d’Haaptelementer an
d’Charakteristike vum europä-
eschen Haftbefehl agoen, a mech
dann an engem zweeten Deel
haaptsächlech mat dräi prezise
Punkte beschäftegen: Deen éisch-
ten, de praktesche Fonctionne-

ment vun dëser neier Prozedur,
duerno mat dem Prinzip vun der
duebler Incriminatioun, a schluss-
endlech mat der deelweiser Re-
troaktivitéit vun de Strofdoten, déi
dëse Projet zréckbehält. 

Ier ech awer heimadder ufänken,
erlaabt mer e Merci ze adresséie-
ren, an dat fir d’alleréischt un d’Kol-
leeginnen an d’Kolleegen aus der
zoustänneger Kommissioun, déi,
wéi ech dat vun hinne gewinnt
sinn, op eng engagéiert a kon-
struktiv Manéier dëse Projet mat-
diskutéiert hunn. Op där anerer
Säit awer och un d’Mataarbechter
vum Ministère de la Justice, res-
pektiv d’Représentantë vum Par-
quet, déi Damme Claudine Kons-
bruck a Martine Solovieff.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat sinn dann elo déi
Haaptcharakteristike vun deem eu-
ropäeschen Haftbefehl, sou wéi en
am Projet de loi festgeschriwwe
gëtt. Ech gesinn der haaptsäch-
lech aacht, déi ech nach eng Kéier
hei wëll kuerz resüméieren. 

- De Mechanismus vum europä-
eschen Haftbefehl huet eng gene-
rell Portée an deem Sënn, datt et
hei net drëm geet eng spezifesch
Prozedur fir verschidde Forme vu
Kriminalitéit anzeféieren, mä et
drëm geet ganz einfach d’Regele
vun der Ausliwwerung tëschent
deene verschiddene Memberlän-
ner duerch dësen neie Mechanis-
mus ze ersetzen. 

- Zweete grousse Prinzip ass deen,
datt den europäeschen Haftbefehl
sech baséiert op d’Feststellung,
datt all Memberland dem Ugeklo-
ten déiselwecht Rechter zouge-
steet an datt d’Iwwerweisung vun
enger Persoun aus engem Land an
dat anert a sech keng Diminutioun
vun dem Ugeklote senge Rechter
ka mat sech bréngen. Dëse Prinzip
verankert dann och d’Vertraue wat
all eenzelnen EU-Memberstat an
déi verschidde Justizsystemer vun
deenen anere Staten huet. 

- Drëttens gëtt mat dësem eu-
ropäeschen Haftbefehl den aktuel-
le Mechanismus vun der Extradi-
tion definitiv ofgeschaaft, wat dann
och derzou féiert, datt et net méi,
wéi dat bis elo de Fall ass, de Pou-
voir exécutif ass mä de Pouvoir ju-
diciaire, deen décidéiert, ob oder
ob net eng Persoun den Autoritéite
vun engem aneren EU-Memberstat
iwwergi gëtt. Dëst schéngt mer e
besonnesch wichtegt Element ze
sinn op dat een net genuch kann
insistéieren, well domadder d’Roll
vum Pouvoir exécutif an der Aus-
liwwerungsprozedur definitiv of-
geschaaft gëtt, an domadder eng
ongesond Situatioun um Niveau
vun der Gewaltentrennung ver-
schwënnt. 

- Véiertens, dësen neie Mechanis-
mus stellt eigentlech e Kom-
promëss duer tëschent deenen
zwou Approchen, déi ech virdru
beschriwwen hunn, nämlech op
där enger Säit d’géigesäiteg Uner-
kennung vun den eenzelne Justiz-
décisiounen, an op där anerer Säit
d’Harmonisatioun vum Strofrecht
um communautäre Plang. 

- Dat heescht dann och, an do-
madder kommen ech zum fënnefte
Prinzip vum europäeschen Haftbe-
fehl, de Prinzip vun der duebler In-
criminatioun gëtt an deem Sënn
aménagéiert, datt en net ofge-
schaaft gëtt, mä awer eng Rei vun
Ausnahme kritt, op déi ech spéider
nach wäert agoen. 

- Sechstens huet dësen europä-
eschen Haftbefehl keng Influenz
op d’Asylrecht, grad sou wéi all
Land weider kann d’Exekutioun
vun enger Iwwerliwwerung vun en-
ger Persoun refuséieren, wa se e
politeschen Hannergrond huet.

- Siwentens limitéiert dëst Gesetz
d’Recht, fir ze refuséieren den eu-
ropäeschen Haftbefehl auszeféie-
ren, op dräi Hypotheesen, éisch-
tens d’Amnestie, zweetens d’strof-
rechtlech Mannerjähregkeet vum
Inculpéierten an drëttens d’definitiv
Veruerteelung fir déiselwecht Fait-
en an engem aneren EU-Member-
stat, ënnert der Bedéngung aller-

déngs, dass d’Strof, déi fir dës
Strofdoten ausgeschwat ginn ass,
och exekutéiert gëtt.

- Aachtens a leschte grousse Prin-
zip, a sécherlech net deen am
mannste wichtegen: An Zukunft
kënnen och Statsbierger, déi d’Na-
tionalitéit vun deem Land hunn, wat
ausliwwert, och ausgeliwwert ginn,
dat heescht, dass dee sacro-saintë
Prinzip vun der Non-extradition des
nationaux domadder definitiv op-
gehuewe gëtt.

Här President, dëst sinn also déi
Haaptprinzipien a -kritären, déi den
europäeschen Haftbefehl regelen.

Ech wëll awer elo am Detail op ver-
schidden eenzel Punkten agoen,
déi mir an dësem Projet wesent-
lech erschéngen. An deen éischte
Punkt ass a sech dee vum Champ
d’application vun deem Gesetz,
wat mir haut hei diskutéieren an
hoffentlech och wäerte stëmmen.
De Prinzip ass eigentlech relativ
einfach. Wann an Zukunft d’Autori-
té judiciaire aus engem vun den
EU-Memberlänner d’Iwwerliwwe-
rung vun enger Persoun freet, sief
dat wéinst enger definitiver Veruer-
teelung, sief dat wéinst strofrecht-
leche Poursuiten, muss dës Déci-
sioun vun all aner Autorité judiciaire
vun engem EU-Memberland auto-
matesch unerkannt an och ipso
facto exekutéiert ginn.

Dëse Mechanismus ass also we-
sentlech méi einfach ze handha-
ben, wéi dee vun der Ausliwwe-
rung. D’Virdeeler vun dëser Proze-
dur leien op der Hand. Mat dësem
Instrument muss an Zukunft all Kri-
minellen, géint deen an engem
Land eng Poursuite leeft, direkt un
dat Land ausgeliwwert ginn op Bas
vum europäeschen Haftbefehl. Wat
d’Terminologie vun där neier Proze-
dur betrëfft, gëtt et an Zukunft keng
Extraditioun méi, mä eng sou ge-
nannten - an ech zitéieren: „Remise
d’une personne recherchée par
l’autorité d’exécution à la demande
de l’autorité d’émission.“

Wéi geet dat elo an der Praxis? Fir
d’alleréischt muss e Formulär aus-
gefëllt gi vun der sou genannter
Autorité d’émission. Dee Formulär
ass u mäi Rapport annexéiert a
kann iwwer all méiglech Weeër,
inklusiv den elektronesche Wee, un
d’Autoritéite vum Pays d’éxécution
adresséiert ginn.

Mir haten an der zoustänneger
Kommissioun eng länger Diskus-
sioun, ob mir sollten, wéi d’Kader-
décisioun dat och virgesäit, eng
Zentralautoritéit am Gesetz
bestëmmen. Mir hunn awer dovun-
ner ofgesinn, well mir fonnt hunn,
dass dës Autoritéit jo héchstens
kéint de Procureur général d’État
sinn. Mir hunn allerdéngs gemengt,
dass dëst net noutwendeg wär,
well jo souwisou dëse Procureur
général d’État d’Autorité hiérar-
chique vum Ministère public ass,
an domadder d’Autoritéit iwwer all
Officier vum Ministère public huet.

Et sief och nach dobäi gesot, dass,
wa keng Zentralautoritéit am Text
bestëmmt gëtt, automatesch de
Parquet vun deem Arrondissement
judiciaire, dee concernéiert ass,
kompetent ass. Well déi Bestëm-
mung vun enger Zentralautoritéit
an der Kaderdécisioun nëmme fa-
kultativ ass, huet dofir d’Kommis-
sioun och dovunner ofgesinn, esou
eng Autoritéit ze designéieren, a
läit d’ailleurs domadder an der Linn
vun deenen allermeeschte Länner,
déi bis elo den europäeschen Haft-
befehl ratifizéiert hunn.

Ech wëll dann heimat iwwergoen
op de Punkt vum Prinzip vun der
duebeler Incriminatioun, fir d’aller-
éischt emol nach eng Kéier festze-
halen, dass dëse Prinzip weider
bestoe bleift, awer eng Rei vun De-
rogatioune wäert kréien. Ech wëll
hei fir d’éischt nach eng Kéier pre-
ziséieren, dass, och wann de Prin-
zip vun der duebeler Incriminatioun
bei dësen Ausnahmen net méi

spillt, een hei net ka vun enger At-
teinte zum Prinzip vun der Legali-
téit vun de Strofdote schwätzen.

Et muss een nämlech wëssen,
dass eng Persoun, déi um Territoire
vun engem EU- Land Strofdote be-
geet, och an deem Land muss kën-
nen zur Verantwortung gezu ginn,
an dëst och, wann dës Strofdoten
net an hirem Hierkunftsland verfol-
legt ginn.

Ech géif mech och hei beruffen,
souwuel op den Avis vum Statsrot
wéi awer och op dee vum fran-
séische Statsrot, op dee sech eise
Statsrot expressément stäipt. Am
Projet de loi gëtt also elo eng
Lëscht vun 32 Strofdote virgesinn,
fir déi de Prinzip vun der duebeler
Incriminatioun net méi spillt, awer
ënnert der ausdrécklecher Kondi-
tioun, dass déi Strofdote musse
mat enger minimaler Héchststrof
vun 3 Joer Prisong bestrooft ginn.

Dat heescht also, dass hei ënnert
dës Regel nëmme Strofdote vun
enger gewëssener Gravitéit falen.
Wat heescht dat elo an der prak-
tescher Ausféierung? Bei enger
vun deene Strofdoten, déi an dëser
Lëscht opgefouert ginn, an déi mat
där minimaler Héchstprisongsstrof
sanktionéiert ginn, geet et duer,
dass dës Strofdot am État d’émis-
sion poursuivéiert gëtt, an net méi
och gläichzäiteg am État d’éxécu-
tion.

Ech wëll dann och nach eng Kéier
am Numm vun der Kommissioun
eis Suerg widderhuelen, dass déi
Lëscht eng ganz Rei vu Strofdote
comportéiert, déi an deenen een-
zelne Länner verschidde konstitu-
tiv Elementer beinhalten, sou dass
d’strofrechtlech Qualitikatioun vun
deene Strofdoten net ëmmer ganz
einfach wäert sinn.

Nach muss een awer feststellen,
dass déi Lëscht zumindest de Mé-
rite huet, zimlech kloer Konture vun
deene viséierte Strofdoten ze
zeechnen. Mir haten an der Kom-
missioun eng länger Diskussioun
iwwert d’deelweist Ofschafe vum
Prinzip vun der duebeler Incrimina-
tioun, dëst ganz besonnesch am
Kontext vum Bankgeheimnis.

Verschidde Kolleeginnen a Kollee-
ge fäerten, dass déi Lëscht vun
deenen 32 Strofdoten, déi och
d’Escroquerie beinhalt, kéint be-
notzt ginn, fir d’Bankgeheimnis de-
finitiv zu Fall ze bréngen. Och
wann ech d’Suerge vun dëse Kol-
leeginnen a Kolleege kann novoll-
zéien, sou mengen ech dach, dass
se net berechtegt sinn, an dat aus
zwee Grënn.

Éischtens ass, wat d’Interpreta-
tioun vun enger Strofdot ubetrëfft,
et ëmmer méiglech, iwwer eng
Question préjudicielle den Eu-
ropäesche Geriichtshaff ze saiséie-
ren.

Zweetens ass et de toute façon elo
schonn esou, dass am Kontext vun
der Entraide judiciaire en matière
pénale d’Escroquerie fiscale drën-
ner fält, sou dass et eigentlech net
sënnvoll ass, sech groussaarteg
Gedanken driwwer ze maachen,
ob oder ob net d’Escroquerie fis-
cale ënnert d’Strofdote vun der
Lëscht vun dem europäeschen
Haftbefehl fält, well de toute façon
jo haut scho kann ënnert dem Ré-
gime vun der Entraide judiciaire en
matière pénale eng Rechtshëllef
bei enger Escroquerie fiscale uge-
frot ginn.

Zur allgemenger Berouegung, an
dat ass eis jo och nach eng Kéier
bestätegt ginn, vun de Représen-
tantë vum Parquet, ass säit der
Adoptioun vum Gesetz iwwert
d’Entraide judiciaire en matière pé-
nale d’Zuel vun esou Demanden
och am fiskale Beräich net wesent-
lech an d’Luucht gaangen.

Ofschléissend zu dësem Punkt géif
ech also wëlle behaapten, dass
contrairement zu deem, wat vu ver-
schiddene Säite gefäert gëtt,
d’deelweist Ofschafe vum Prinzip
vun der duebeler Incriminatioun
net wäert d’Diere wäit opmaachen,
fir definitiv d’Bankgeheimnis
ewechzespullen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kéim dann domadder
zu engem drëtte Punkt, deen
d’Kommissioun och méi laang be-
schäftegt huet a wou mir schluss-
endlech en Amendement zréckbe-
halen hunn, nämlech d’Fro vun der
Retroaktivitéit souwuel vun der Pro-
zedur wéi och vun de Strofdoten,
déi à la base vun engem europä-
eschen Haftbefehl sinn.

Ech wëll dann elo nach eng Kéier
hei op d’Problematik vun der Re-
troaktivitéit, sou wéi se am Artikel
37 festgeluecht ginn ass, zréck-
kommen. Am ursprénglechen Text
vun der Regierung ass et jo esou
gewiescht, dass den Text vun der
Kaderdécisioun tel quel iwwerholl
gi war, an dësen Text gesäit eng in-
tegral Retroaktivitéit vun de Strof-
dote vir, déi virun dem Akraafttrie-
de vun dësem Gesetz begaange gi
sinn.

Déiselwecht Kaderdécisioun huet
awer och d’Méiglechkeet virge-
sinn, dass all Memberland dës Re-
troaktivitéit kéint ausschléisse fir
déi Period virum 7. August 2002.
Den Ursprungstext hat wéi gesot
dës fakultativ Ausnahm net virge-
sinn. Mir sinn awer an der Kommis-
sioun zur Konklusioun komm, dass
ee bei all Gesetzestext, esou wäit
wéi et méiglech ass an esou wäit
keng exceptionell Grënn dogéint
plädéieren, een ëmmer soll prinzi-
piell d’Retroaktivitéit fir Strofdoten
ausschléissen. Dofir hu mer dann
och en Amendement adoptéiert,
deen also elo d’Retroaktivitéit virum
7. August 2002 formell aus-
schléisst. Mir sinn domadder an
därselwechter Logik wéi ënner
anerem Frankräich, Italien an Éis-
träich, déi och vun dëser Deroga-
tioun Gebrauch gemaach hunn.

Wat heescht dat elo am Kloertext?
An Zukunft ziele fir all Infractiou-
nen, déi an iergendengem EU-
Memberland virum 7. August 2002
begaange gi sinn, nach déi al Re-
gele vun der Extraditioun respektiv
spillt hei och nach de Verbuet fir
seng national Bierger auszeliwwe-
ren. Fir Infractiounen, déi nom 7.
August 2002 begaange gi sinn,
spillen d’Regele vum europäes-
chen Haftbefehl, wat dann och am
konkrete Fall heescht, dass zum
Beispill e Lëtzebuerger Statsbier-
ger kann an d’Belsch oder a Frank-
räich iwwergi ginn, wann him zum
Beispill eng Escroquerie fiscale vir-
geworf gëtt. Och wann d’Kommis-
sioun léiwer all Retroaktivitéit, och
déi nom 7. August 2002 ausge-
schloss gesinn hätt, esou huet
d’Kaderdécisioun eis leider Gottes
dës Méiglechkeet net gelooss.

Dësen Amendement ass net vun all
Member vun der Kommissioun
guttgehale ginn, well d’Meenung
opkomm ass, Lëtzebuerg géif sech
erëm hei wëlle laanscht déi grouss
Prinzipie vum europäeschen Haft-
befehl drécken a sech an engem
Eck mat Länner wéi Éisträich an
Italien erëmfannen. Dës Meenung
kann ech allerdéngs net deelen,
well de Bierger nëmme kann op-
grond vu Gesetzer, déi an deem
Moment a Kraaft ware wou en eng
Strofdot begaangen huet, condam-
néiert ginn. Fir am Sportsjargon ze
bleiwe kéint een och soen, dass
d’Spillregelen net kënne während
dem Spill geännert ginn.

Nach e lescht Wuert zu de Signale-
menter vum Informatiounssystem
Schengen, oder ofgekierzt SIS.
Dës Signalementer wäerten also
an Zukunft d’Base vun all Haftbe-
fehl sinn, an dëst vum A-Kraaft-
Triede vun deenen heitegen Texter
un. Dës Signalementer sinn u sech
gläichzesetze mat engem Haftbe-
fehl a ginn och duer fir d’Autoritéite
vun deem Land, wat den Haftbe-
fehl kritt, dozou ze bréngen, déijéi-
neg Persoun oder Persounen den
Autoritéite vum Pays d’émission ze
iwwerginn.

Déi Signalementer kréien domad-
der eng grouss Valeur juridique, an
ech géif mer och am Numm vun
der Kommissioun wënschen, dass
dëse Schengener Informatiouns-
system esou organiséiert an enca-
dréiert gëtt, dass en esou wäit wéi
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méiglech all Iertëmmer a Pannen
ausschléisst. An Zukunft geet et
nämlech duer, dass e Bierger an
dësem Informatiounssystem signa-
liséiert gëtt, fir dass en à tout mo-
ment an iergendwéi engem EU-
Memberland ka festgeholl ginn an
deem EU-Memberland iwwergi
gëtt, dat d’Demande mécht. Et ass
dofir onerlässlech, dass de Fonc-
tionnement vun dësem Informa-
tiounssystem Schengen esou gere-
gelt gëtt, dass den europäesche
Bierger maximal virun all Zorte vun
Abüen an Iertëmmer geschützt
gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëst gesot kommen ech
och domadder schonn zu menger
Konklusioun. De Projet, dee mer
haut stëmmen, ass e Meilesteen
um Wee zum geplangten Espace
de liberté, de sécurité et de justice
esou wéi en am Traité vun Amster-
dam zréckbehale ginn ass. En ass
net nëmmen en éischte Schrëtt a
Richtung vun enger Harmonisa-
tioun vum Strofrecht op EU-Niveau,
Harmonisatioun, déi - an ech men-
gen, do si mer eis alleguerten hei
eens - muss dat Endzil sinn, wat
mer eis alleguerte setzen, och
wann ech mer bewosst sinn, dass
dann nach eng ganz Rei vun Hin-
dernisser aus dem Wee ze raume
sinn.

Den europäeschen Haftbefehl ass
awer doniewent en effikasst Instru-
ment fir méi schnell a méi onkom-
plizéiert d’Kriminalitéit op EU-Ni-
veau effizient ze bekämpfen an de
Kriminellen an deene kierzesten
Délaien hire Prozess ze maachen.
Och wa sécherlech net all Froen an
dësem Kontext beäntwert sinn, géif
ech dach soen, dass d’Virdeeler
vun dësem neien Instrument even-
tuell Nodeeler esou staark iwwer-
weien, dass eigentlech kee verant-
wortungsvolle Politiker, deem de
Kampf géint d’Kriminalitéit a fir méi
Sécherheet um Häerz läit, géint
dëse Projet ka stëmmen. An deem
Sënn géif ech Iech dofir alleguerte
bieden, dësem Projet Är Zoustëm-
mung ze ginn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Patrick Santer
agedroen. Den Här Santer huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, als Éischt wëll ech dem
Rapporteur, mengem Fraktiouns-
kolleeg, dem Laurent Mosar, merci
soe fir säi kloren a komplette Be-
richt an dëser juristesch extrem
komplexer a komplizéierter Ma-
tière.

D’Ausliwwerung vun enger Per-
soun, déi sech an engem Land
ophält, fir se an engem anere Land
viru Geriicht ze stellen oder fir do
strofrechtlech Uerteeler nozegoen,
an anere Wierder am Kader vun
der Poursuite oder der Exekutioun
vu Strofen, ass traditionell als en
Akt vum Pouvoir souverain ugesi
ginn. D’Ausliwwerungsprozedur
war also eng souverän staatlech
Prerogativ, déi sech an engem
Kontext vun heiansdo méi, heians-
do manner gespaante politeschen
an diplomateschen tëschestaat-
leche Relatiounen ofgespillt huet.
Och wa bei klasseschen Ausliwwe-
rungsprozeduren d’Geriichter
heiansdo mat agebonne goufen,
war de Stat eleng zoustänneg.

De Grond vun deem Souveräni-
téitsakt läit an engem présuméierte
Mësstraue géigeniwwer dem
Rechtssystem vun deem Stat, deen
d’Ausliwwerung freet. Dat erkläert
och, datt e Stat seng eege Bierger
net ausgeliwwert huet.

Dës klassesch Duerstellung vun
der Ausliwwerungsprozedur, déi
op tëschestaatlech Bezéiunge be-
grënnt, ass am Kader vun der Eu-
ropäescher Unioun net méi vertriet-
bar. Si ass den Erwaardunge vun
engem Espace de liberté, de sécu-
rité et de justice, dee säit dem Trai-

té vun Amsterdam vun 1997 als en
Objectif majeur vun der Europä-
escher Unioun deklaréiert gouf, net
méi ugepasst.

D’Ausliwwerungsprozedure ginn
am europäesche Raum duerch
eng Konventioun, déi am Kader
vum Conseil de l’Europe ugeholl
gouf vum 13. Dezember 1957 an
déi 1975 an 1978 duerch zwee Pro-
tocoles additionnels vervollstän-
negt ginn ass an duerch eng Kon-
ventioun vun 1977 iwwert d’Ré-
pression du terrorisme geregelt.
Dës Konventiounen, och wa se hi-
rer Zäit ugepasst waren an dee-
mools e reelle Progrès duergestallt
hunn, droen deene privilegéierte
Relatiounen tëschent de Member-
staten an der Europäescher
Unioun net genuch Rechnung.

D’Konventioun vum 19. Juni 1990,
déi d’Schengener Accorden appli-
zéiert, huet zwar d’Informatiouns-
mechanismen tëschent de Mem-
berstate verbessert an d’Kontakter
tëschent de verschiddenen natio-
nalë Justizautoritéite vereinfacht,
mä si huet näischt Neies par rap-
port zu dem klasseschen Ausliw-
werungsmechanismus vun der
Konventioun vun 1957 matbruecht.
Och déi méi rezent Konventiounen,
déi am Kader vum Maastrichter
Vertrag 1995 an 1996 ugeholl gou-
fen an déi mer am Juni 2001 ap-
prouvéiert hunn, sinn an dëser Hi-
siicht net innovativ genuch.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Den europäeschen Haftbefehl, dee
mer haut wäerten ëmsetzen, be-
deit, wat d’Natur vun den Ausliw-
werungsprozeduren ugeet, eng
Revolutioun an deem Sënn, datt e
grondsätzlech der politescher Na-
tur an der tëschestaatlecher Natur
vun der Ausliwwerung de Réck
dréint. D’Ausliwwerungsprozedure
ginn net nëmme vereinfacht a méi
séier gemaach, si kréien och eng
absolut nei Natur. D’Kärstéck vun
der Prozedur ass deemno net méi
d’Ausliwwerungsdemande vun en-
gem Stat un en anere Stat, d’De-
mande, déi op enger internationa-
ler Konventioun baséiert, mä den
Haftbefehl selwer, dee vun enger
Justizautoritéit ausgestallt gëtt an
un eng aner Justizautoritéit ver-
schéckt gëtt. D’Acteure sinn net
méi d’Staten, mä d’Jusitzautoritéi-
ten, déi direkt ënnertenee commu-
niquéieren, an d’Ausliwwerungs-
prozedur ënnerläit kenger interna-
tionaler Konventioun méi, mä gëtt
duerch d’national Gesetzgebung
geregelt.

Dës lescht Constatatioun, datt et
déi national Gesetzgebung ass,
déi d’Ausliwwerungsprozedur fest-
leet a keng international Konven-
tioun méi, ass eng logesch
Schlussfolgerung vum Choix vum
Instrument, deen um europä-
eschen Niveau benotzt ginn ass fir
den europäeschen Haftbefehl ze
regelen, an zwar d’Décision-cadre.
Dir wësst, datt eng Décision-cadre
de Memberstat, wat d’Resultat
ugeet, bënnt, him awer de Choix
léisst wat d’Moyenen ugeet, fir dëst
Resultat ze erreechen. D’Décision-
cadre ass der Direktiv gläichzestel-
len, nëmmen datt d’Décision-cadre
a kengem Fall en Effet direct kann
hunn, dat heescht, direkt, ouni na-
tional Transpositiounsmoossna-
men, engem Stat opposéiert ka
ginn. 

Den europäeschen Haftbefehl be-
deit e fundamentale Paradigme-
wiessel vun enger klassescher
Konzeptioun, wou ënnerschwellegt
Mësstraue géintiwwer engem
auslänneschen, wann och eu-
ropäesche Rechtssystem, d’Aus-
liwwerungsprozedur geprägt huet,
ass den europäeschen Haftbefehl
op engem géigesäitege Vertrauen
un déi jeeweileg Rechtssystemer
an op eng Unerkennung vun den
Uerteeler a Geriichtsentscheedun-
ge vun de respektive Justizautori-
téiten an deenen anere Member-
staten opgebaut. 

Deen am Amsterdamer Vertrag
festgeschriwwene Raum vu
Sécherheet, Fräiheet a Justiz kann
een iwwer zwee Moyenen erree-

chen. Entweder duerch eng Har-
moniséierung vun de Strofgesetzer
oder iwwert de Prinzip vun der géi-
gesäiteger Unerkennung vu Ge-
riichtsentscheedungen. Et ass
dëse leschte Wee, mat enger Com-
binaisoun vun der Harmoniséie-
rung, mä besonnesch dëse leschte
Wee, dat heescht, déi géigesäiteg
Unerkennung, déi et och an aner
Gebidder am Europarecht gëtt, wéi
zum Beispill am fräie Wuerever-
kéier, deen am Fall vum europä-
eschen Haftbefehl ugewannt ginn
ass. 

Den europäesche Conseil vun
Tampere vum 15. a 16. Oktober
1999, dee sech exklusiv mat Jus-
tiz- an Affaires-intérieures-Froe
beschäftegt huet, an deen an dëse
Froen de Prinzip vun der géigesäi-
teger Unerkennung festgehalen
huet, kann als Gebuertsstonn vum
europäeschen Haftbefehl ugesi
ginn. 

Et ass falsch déi terroristesch At-
tentater vum 11. September 2001
als Ausléiser vun der Décision-
cadre vum 13. Juni 2002 ze ge-
sinn, nëmme well d’Propos vun der
Kommissioun op de 15. September
2001 zréckgeet. Dat wier déi préa-
label Konsultatiounsphas, déi bis
an d’Joer 1999 zréckgeet, an de
Plan d’action vun der Kommissioun
iwwert de Crime organisé vum Fréi-
jor 2000 vergiessen. Wouer ass et
awer, datt den 11. September 2001
zwar net als Ausléiser, mä
bestëmmt als Facilitateur vum eu-
ropäeschen Haftbefehl fungéiert
huet. Den europäeschen Haftbe-
fehl wier komm, och ouni dës At-
tentater, mä vläicht net esou séier. 

Här President, de Mechanismus
hannert dem europäeschen Haft-
befehl kléngt einfach, wann eng
Justizautoritéit aus engem Mem-
berstat d’Remise, dat heescht
d’Ausliwwerung vun enger Persoun
wëllt, entweder fir dës Persoun viru
Geriicht ze stellen, oder fir eng
Strof géint dës Persoun kënnen ze
vollstrecken, da wennt dës Autori-
téit sech un hiren Homologue aus
dem Memberstat, wou dee Konzer-
néierte sech befënnt, a seng Ent-
scheedung gëtt dann an dësem
zweete Memberstat unerkannt an
exekutéiert. 

Datt et méi komplex wéi dat ass,
hutt Der Iech schonn am Bericht,
dem mëndleche wéi och dem
schrëftleche Bericht vum Rappor-
teur kënnen iwwerzeegen. A well
de Rapporteur d’Detailer vun der
Prozedur schonn erkläert huet,
wëllt ech Iech dat net nach eng
Kéier virdroen an esou de Rappor-
teur onnéidegerweis paraphraséie-
ren. 

Här President, den europäeschen
Haftbefehl huet besonnesch op
zwee Punkten d’Opmierksamkeet
vun der Politik an de spezialiséierte
Medien gezunn. Den éischten ass
dee vun der duebler Incrimina-
tioun, an den zweeten dee vun der
Ausliwwerung vun den eegene
Bierger. Wat d’duebel Incrimina-
tioun ugeet, wier et eng simplis-
tesch Vereinfachung vum Ausliw-
werungsmechanismus vum eu-
ropäeschen Haftbefehl, fir pau-
schal ze behaapten, den eu-
ropäeschen Haftbefehl hätt dëse
Prinzip vun der duebler Incrimina-
tioun ganz ofgeschaaft.

Dëse Prinzip, deen a klasseschen
Ausliwwerungskonventioune fest-
gehale gëtt, seet, datt eng Ausliw-
werung nëmme ka stattfannen,
wann d’Infractioun, déi vun der
Persoun, déi et auszeliwwere gëtt,
begaange ginn ass, an déi De-
mande d’extradition begrënnt, also
wann dës Infractioun esouwuel am
Land, dat d’Ausliwwerung freet,
bestrooft gëtt, wat natierlech a lo-
gesch schéngt, mä och an deem
Land, dat d’Ausliwwerungsde-
mande auszeféieren huet. Dëse
Prinzip bleift direkt oder indirekt am
europäeschen Haftbefehl bestoen. 

Direkt am Artikel 3 (1) vum Projet
de loi steet kloer, datt den eu-
ropäeschen Haftbefehl net ausge-
fouert gëtt, wann d’Faiten, déi dë-
sem Haftbefehl zu Grond leien, net
an eiser Gesetzgebung och be-
strooft ginn. Dësen Artikel 3 (1) ass
also eng kloer Bestätegung vum
Prinzip vun der duebler Incrimina-
tioun, mä seet den Artikel 3 (3) vum
Projet, an enger ganzer Rei vu Fäll
gëtt déi duebel Incriminatioun net
kontrolléiert. Dofir bedéngt et, datt
d’Faiten an eng vun deenen 32 In-
fractiounen, déi am Artikel 3 (3) op-
gelëscht ginn, sech areien, an datt
de Stat, deen d’Remise freet, esou
Faite mat enger Mindesthéchststrof
vun dräi Joer bestrooft. 

D’Iddi, déi dohannert stécht, ass,
datt Faiten, déi an déi Lëscht pas-
sen, wichteg, wann net essenziell
Infractiounen duerstellen a souwi-
sou an all Land bestrooft ginn, wat
d’Kontroll vun der duebler Incrimi-
natioun iwwerflësseg mécht. 

Hei muss ee ganz gutt oppassen.
Den Artikel 3 (3) beseet net, datt an
deene Fäll, dat heescht, d’Lëscht
vun deenen Infractiounen, plus
Mindesthéchststrof, d’duebel Incri-
minatioun ofgeschaaft gëtt, mä datt
keng Kontroll op dësem Punkt ge-
maach gëtt. 

D’Lëscht vun deenen Infractiounen
ass dacks kritiséiert ginn, well se
onkomplett oder vague formuléiert
wier. Heizou muss gesot ginn, datt
wann een dës Lëscht als juristesch
Infractioune versteet, ee bestëmmt
Recht huet, mä op dëser Lëscht sti
keng juristesch Termen, a wann
dach, da si se net esou ze ver-
stoen, mä generell Termen, déi op
enger Rei vu juristeschen Infrac-
tiounen Uwendung fannen. De lët-
zebuergesche Riichter, deen eng
Demande am Kader vum eu-
ropäeschen Haftbefehl kritt, muss
examinéieren, ob d’Faiten an dës
Lëscht erafalen, an dat mécht e
mat senger Konzeptioun vum
Recht, dat heescht mat senger
Konzeptioun vum Lëtzebuerger
Recht. 

Wann d’Äntwert positiv ass, ass de
Lëtzebuerger Riichter un d’Bedén-
gunge vum auslännesche Recht
gebonnen, an dann ass en dozou
verflicht déi duebel Incriminatioun
net ze kontrolléieren, dat heescht,
net ze kontrolléieren ob datsel-
wecht och hei am Land bestrooft
ka ginn. 

Wéi se dat héieren hunn, hu Ver-
schiddener schonn ëm d’Finanz-
plaz gebaangt, a gesot, datt bei all
Steierhannerzéiung oder Fraude
fiscale elo d’Acteure vun der Fi-
nanzplaz als Kompliz oder Co-
auteur a strofrechtlech Prozesser
am Ausland géife mat abezu ginn.
Vun der Territorialitéit vun den In-
fractiounen, op déi ech wäert
zréckkommen, emol ofgesinn, ass
et zwar richteg, datt d’Lëscht vum
Artikel 3 (3) vum Projet nëmmen
d’Froen opzielt, dës Opreegung,
wa se a verschiddene Fäll och
verständlech ass, ass et scho gi
wéi Lëtzebuerg d’Escroquerie fis-
cale 1996 agefouert huet an zou-
gelooss huet, datt a Fäll vun Escro-
querie fiscale d’Entraide judiciaire
wäert gestatt ginn, et kann een no
bal zéng Joer awer feststellen, datt
d’Invasioun vun de Barbaren, déi
deemools gefäert ginn ass, aus-
bliwwen ass.

Dobäi wëll ech awer betounen, datt
et dem Image vun eiser Finanzplaz
besser géif doen no bausse positiv
Biller vun technescher Kompetenz
an effikasse Servicer wéi de Projet
iwwer d’Titrisatioun, dee mer elo
gläich wäerte stëmmen, ze ginn,
wéi se als onbesiichtbar Festung
mat héije Maueren an déiwe Grie-
wer duerzestellen. Klamer emol
zou. 

(Interruptions diverses)

Et ass eng kleng Festung, also
geet e Gruef duer!

Och wann d’Kontroll vun der due-
bler Incriminatioun a verschiddene
Fäll net virgeholl gëtt, spillt awer
d’duebel Incriminatioun och an

deene Fäll eng wichteg Roll. Si
kënnt souzesoen duerch d’Hanner-
dier erëm eran. 

De Lëtzebuerger Riichter brauch
en europäeschen Haftbefehl net
auszeféieren, wann d’Infractioun
ganz oder deelweis um Lëtzebuer-
ger Territoire stattfonnt huet, oder
wa se ausserhalb vum Territoire
vun deem Land, wat d’Ausliwwe-
rung freet, stattfonnt huet, an d’Lët-
zebuerger Recht esou extraterrito-
rial Infractiounen net ënner Strof
stellt. 

Hei kënnt also d’duebel Incrimina-
tioun erëm an d’Spill, besonnesch
a Fäll wou déi gesichte Persoun zu
Lëtzebuerg wunnt, an duerch hiren
hei am Land ausgeübte Beruff an
eng strofrechtlech Affär wëssent-
lech oder net mat eragezu gëtt.

Den zweete Punkt, op deen ech
wëll agoen, ass dee vun der Aus-
liwwerung vun den eegene Lands-
leit. De Verbuet vun der Ausliwwe-
rung vun den eegene Bierger ass
ee Prinzip, deen an alle klasse-
schen Ausliwwerungskonventioune
steet. An der Konventioun vun
1996 steet zwar geschriwwen, datt:
„L’extradiction ne peut être refusée
au motif que la personne qui fait
l’objet de la demande d’extradition
est un ressortissant de l’État
membre requis.“ Bei der Approba-
tioun vun där Konventioun duerch
ee Gesetz vum 20. Juni 2001, huet
Lëtzebuerg erkläert, datt se d’Aus-
liwwerung vun hiren eegene Bier-
ger net wäert autoriséieren.

Beim europäeschen Haftbefehl an
deem fundamentale Paradigme-
wiessel, deen e mat sech bréngt,
spillt d’Nationalitéit vun där ausze-
liwwernder Persoun keng Roll méi.
Ausser an zwee Fäll: Éischtens,
wann et sech beim europäeschen
Haftbefehl ëm d’Vollstreckung vun
enger scho gesprachener Strof
handelt, also en Haftbefehl exécu-
tion, an déi gesichte Persoun an
engem Land wunnt, brauch dat
Land den europäeschen Haftbe-
fehl net auszeféieren, wann et sech
zur selwechter Zäit engagéiert, for-
mell engagéiert, dës Strof ausze-
féieren an dës Persoun an engem
vu sengen eegene Prisongen an-
zespären. Dës Méiglechkeet er-
streckt sech net nëmmen op
d’Bierger, op d’Nationaux vun en-
gem Land, mä och op all déi, déi
an engem Land wunnen.

Den zweete Fall, wou d’Nationalitéit
oder besser gesot den Domizil vun
der gesichter Persoun a Fro kënnt,
ass, wann dës Persoun am Kader
vun der Instruktioun iwwert den eu-
ropäeschen Haftbefehl gesicht
gëtt. Wa se an engem Land wunnt,
kann dat Land der Ausliwwerung,
also dem europäeschen Haftbefehl
stattginn, an dës Persoun ausliw-
weren, awer ënnert der Bedingung,
datt déi Persoun, wa se eng Kéier
bis condamnéiert ginn ass, erëm
zréck an dat Land, wou se virdrun
domiciliéiert war, kënnt, fir do hir
Strof ofzesëtzen. An dësen zwee
Fäll, déi bei enger vu Mësstraue
geprägter klassescher Konven-
tioun net méi erëmzefanne waren,
dréngt awer hei de Paradigme-
wiessel vum europäeschen Haftbe-
fehl ganz kloer duerch, dat heescht
eng ëmmer present Unerkennung
vun de Geriichtsentscheedungen
an d’Vertrauen an dat anert
Rechtssystem bannent der Eu-
ropäescher Unioun. 

Här President, déi dagdeeglech
Ausféierung vum europäeschen
Haftbefehl wäert och Problemer
mat sech bréngen. Et däerf een
zum Beispill net déi Lëscht mat
den Infractiounen, wou keng Kon-
troll vun der duebler Incriminatioun
duerchgefouert gëtt, mëss-
brauchen, fir d’Ausliwwerungen
duerchzeboxen an aner Länner
onnëtz an e falscht Liicht ze stellen,
si wéilten den europäeschen Haft-
befehl an d’Logik vun der géigesäi-
teger Unerkennung vu Geriichtsdé-
cisiounen net respektéieren.

Mir wësse jo, datt am Kader vun
der Entraide judiciaire, wou Lëtze-
buerg jo nëmme kooperéiert, wann
et sech ëm eng Escroquerie fiscale
handelt, d’Escroquerie fiscale als

MARDI, 9 MARS 2004 37 E SÉANCE www.chd. lu

457



Grond vun enger Demande
d’entraide judiciaire net ugi gëtt,
mä datt een do op aner Infractiou-
nen zréckgräift, wéi de Faux en
écriture oder de Faux bilan, fir
d’Escroquerie fiscale ze vertu-
schen. Esou Spillercher déngen
net derzou dat géigesäitegt Ver-
trauen, wat awer d’Basis vum eu-
ropäeschen Haftbefehl duerstellt,
ze stäerken.
Mir mussen och oppassen, datt déi
nei Memberstaten an all déi, déi
nei Kandidate fir d’Europäesch
Unioun sinn oder wëlle sinn, och
déi néideg Garantië bidden, fir datt
se dem europäeschen Haftbefehl
kënne bäitrieden. Mengem Erach-
ten no ass dat hautdësdags net an
alle Länner de Fall. Wann d’Ver-
trauen an aner Rechtssystemer, déi
et an der Europäescher Unioun
gëtt, verschwënnt, dann ass et
mam europäeschen Haftbefehl ge-
doen.
Et bleift awer, an dat steet am
Considérant 12 vun der Décision-
cadre vun 2002, dass déi eu-
ropäesch Mënscherechtskonven-
tioun och bei der Ausféierung vum
europäeschen Haftbefehl voll
Uwendung fënnt an datt d’Regele
vun där Konventioun an d’Jurispru-
denz vum europäesche Mënsche-
rechtsgeriichtshaff musse respek-
téiert ginn, wat eng zousätzlech
Garantie fir de Justiciablen duer-
stellt. D’Geriichtsinstanze mussen
déi Regelen a Jurisprudenz strikt
uwenden, och wa se den eu-
ropäeschen Haftbefehl ausféieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den europäeschen Haftbe-
fehl ass e wichtege Schrëtt a Rich-
tung vun engem eenheetleche
Raum vu Sécherheet, Fräiheet a
Justiz. Den europäeschen Haftbe-
fehl ass den éischte Schrëtt a Rich-
tung vun enger europäescher Jus-
tiz. An déi europäesch Justiz, och
wa se duerch national Geriichter
ugewant gëtt, ass à terme zumin-
dest vun engem politesch, wirt-
schaftlech a sozial integréierte
Raum, deen d’Europäesch Unioun
vu sech behaapt, net ewechzeden-
ken.

An der Hoffnung, datt dat géigesäi-
tegt Vertrauen net nëmme während
den Négociatioune vun der Déci-
sion-cadre, mä och während der
Ausféierung vun dem sou gescha-
fene Regelwierk wäert weiderbe-
stoe bleiwen a sech wäert verstäer-
ken, ginn ech den Accord vu men-
ger Fraktioun a soen Iech merci fir
Är Opmierksamkeet. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Ben
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, mir setze mat dësem
Gesetz eng Décision- cadre vum
Conseil vum 13. Juli 2002 ëm. De
Lëtzebuerger Gesetzestext ass
den 11. Mäerz 2003 deponéiert
ginn. De Statsrot huet säin Avis den
19. Dezember 2003 erausbruecht
an den 3. Mäerz 2004 huet d’juris-
tesch Kommissioun vun der Cham-
ber hire Bericht ugeholl. Ech wollt
an dësem Zesummenhang de Be-
richt aus der Fieder vum Kommis-
siounspresident Laurent Mosar
ganz ausdrécklech luewen. En ass
ausféierlech a prezis zougläich.
Ech mengen, et ass eng gutt parle-
mentaresch Aarbecht, déi hei ge-
leescht ginn ass.

Dat verhënnert awer net, Här Presi-
dent, dass ee souwuel der Regie-
rung wéi dem Statsrot de Virworf
net erspuere kann, bei dëser wich-
teger Aarbecht a Verzuch geroden
ze sinn. Dat ëmsou méi, wéi jo den
Text den 1. Januar 2004 a Kraaft
triede soll an och a Kraaft getrue-
den ass. Allerdéngs si jo nach eng
Partie Länner, déi dat bis elo nach
net gemaach hunn, dorënner ass
och Lëtzebuerg.

Ech géif dat net soen, wann een
net allgemeng e Verzuch hei zu
Lëtzebuerg am Ëmsetze vun eu-
ropäeschen Texter géif constatéie-
ren. Ech versti selbstverständlech,

dass de Justizministère, wéi och
aner Ministèren, personalméisseg
ënnerbesat ass an déi vill national
an europäesch Aufgaben de
Beamten iwwert de Kapp wuessen.
An dat wäert mat der nächster Pré-
sidence ufanks 2005 net besser
ginn. Ech verstinn och esouguer,
datt de Statsrot fir säi ganz
fouilléierten Avis Zäit gebraucht
huet, mä trotzdeem brauche mer,
mengen ech, insgesamt ze laang
Zäit bei der Transpositioun vun den
europäeschen Texter. Menger
Usiicht no misst d’Regierung sech
emol eng Kéier ganz seriö mat
deem Problem do ofginn.

Här President, mir si mat dësem
Text op engem vun deene schwie-
regste Gebidder vun der eu-
ropäescher Politik. Mir sinn um Ge-
bitt vum sou genannten drëtte Pi-
lier, dat heescht der Zesummen-
aarbecht um Gebitt vun der Justiz
an der ënnerer Sécherheet. Dat
ass e schwieregt Gebitt, well et
sech hei ëm wesentlech Elementer
vun der nationaler Souveränitéit
handelt, ëm d’Geriichter, ëm d’Po-
lice, ëm d’Unerkennung vun den
Uerteeler, ëm d’Vertrauen an de
Justizapparat vun den anere Län-
ner.

Am allerschwieregsten ass déi Ze-
summenaarbecht um Gebitt vum
Strofrecht, déi am Vertrag vu Maas-
tricht jo ënnert dem Titel 6 vum Ver-
trag iwwert d’Europäesch Unioun
enthalen ass. All Rapprochementer
op deem Gebitt si bis elo an den
Usätz stieche bliwwen. Wéi de
Rapporteur erwähnt, sinn 1995 an
1996 zwou Konventiounen op-
grond vum Artikel K3 vum Maas-
tricht-Vertrag ugeholl ginn, déi
awer ni a Kraaft getruede sinn, well
net genuch Länner se ratifizéiert
hunn. Schonn eleng den Text vun
deem Artikel K3 weist, wann een
dee liest, wéi zögerlech d’Zesum-
menaarbecht vun de Geriichter um
strofrechtleche Gebitt war. Et
goung ni Rieds vun décidéieren, et
goung ëmmer Rieds vu Koopera-
tioun, déi ze erliichteren oder ze
verstäerke wär.

Nom Vertrag vun Amsterdam am
Joer 1997 war et de Sommet vun
Tampere am Joer 1999, deen en
éiergäizege Programm fir den drët-
te Pilier festgeluecht huet. Doraus
ass allerdéngs wéineg Konkretes
entstanen. Ech sinn der Meenung,
souguer wa munches sech virum
11. September 2001 gemaach
huet, dass, wann d’Attentat vum
11. September 2001 zu New York
net stattfonnt hätt, mir haut nach
ëmmer kee seriöen Text um Gebitt
vun der penaler Zesummenaar-
becht an Europa hätten.

Dir mierkt, dass et den Eu-
ropäesche Rot, also de Rot vun de
Stats- a Regierungschefen, war,
deen zu Laeken 2001 e politesche
Kompromiss fonnt huet an dass de
Rot am Juni 2002 de Kompromiss
eigentlech ofgeschloss respektiv
formaliséiert huet. Et waren net
d’Justiz- an d’Innenministeren, déi
sech dozou duerchgerongen hunn,
mä d’Stats- an d’Regierungs-
chefen, déi de politesche Wëlle
manifestéiert hunn, dës Décisioun
duerchzesetzen.

Ech kann nach erwähnen, Här Pre-
sident, dass am Verfassungs-
entwurf vum Konvent, an deem jo
d’Pilieren ofgeschaaft ginn, d’Kapi-
tel iwwert de Raum vu Fräiheet, vu
Sécherheet an der Justiz ee vun de
wesentleche Fortschrëtter duer-
stellt. Déi strofrechtlech Zesum-
menaarbecht soll, steet do, op déi
géigesäiteg Unerkennung vun de
Jugementer an de Memberstate
baséieren. Europäesch Gesetzer
an net méi zwëschestaatlech Kon-
ventioune sollen dës géigesäiteg
Unerkennung an d’Rapproche-
menter vun de Justizsystemer an
de Wee leeden a gemeinsam mini-
mal Regele festleeën.

Mä, wéi Dir wësst, gi besonnesch
dës Avancéeën an der Verfassung
vun e puer Länner an der Uniouns-
konferenz contestéiert, a wann dës
Dispositiounen an der Uniounskon-
ferenz verwässert géifen, wär et e
béise Schlag géint en Europa vun

der Justiz an der ënnerer Sécher-
heet, dat mer - mengen ech - alle-
guerte wëllen. Et wär en Échec fir
d’Europäesch Unioun an hirem
Kampf géint d’international Krimi-
nalitéit, géint den Terrorismus a fir
d’Sécherheet vun de Bierger. Et
ass dofir och ze wënschen, dass
eis Regierung besonnesch och an
deem Gebitt an der Regierungs-
konferenz den Text vun der Verfas-
sung verdeedegt.

Här President, wéi de Statsrot a
meng Virriedner ganz richteg be-
mierkt hunn, ass den europä-
eschen Haftbefehl u sech e Broch
mat der bishereger Praxis um Ge-
bitt vun der Extraditioun. Dës Extra-
ditioun war bis elo d’Resultat vun
enger intergouvernementaler res-
pektiv zwëschestaatlecher Zesum-
menaarbecht, bei där all Land
seng voll Souveränitéit behalen
huet. Hei geschitt eng Aart Revolu-
tioun. Am Kader vun enger Ge-
riichtsprozedur erkennt all Land
mat minimaler Kontroll d’Berechti-
gung vun engem Haftantrag vun
enger Persoun duerch d’Geriicht
vun engem anere Memberstat un.
Mir sinn also um Wee vun enger di-
rekter gemeinschaftlecher Zesum-
menaarbecht um Gebitt vun de
Geriichtsautoritéiten, ouni dass déi
staatlech Autoritéiten anzegräifen
hunn.

Mat wéi engem Kompromiss ass
de Broch mat der traditioneller
zwëschestaatlecher Extraditioun
erreecht ginn? Engersäits gëtt déi
traditionell duebel Incriminatioun
bäibehalen. Dat heescht, dass
d’Extraditioun nëmmen zougesta-
ne gëtt, wann d’Infractioun, fir déi
se gefrot gëtt, souwuel am Mem-
berstat, deen den Haftbefehl stellt,
wéi an deem Land, deen en zou-
gestoe muss, als Infractioun be-
steet.

Anerersäits besteet déi duebel In-
criminatioun net, wann et sech ëm
Infractiounen handelt, déi op enger
limitativer Lëscht vun 32 Infractiou-
nen stinn, op deenen eng héchst
Mindeststrof vun dräi Joer Prisong
steet.

Dat ass d’Mëttel fir aus der klas-
sescher Logik vun der Extraditioun
erauszekommen. Dës betreffend
Lëscht war an ass och nach ëm-
stridden, well eng Partie Ver-
brieche ganz allgemeng bezee-
chent ginn - ze vill allgemeng, wéi
vill mengen, an ënner anerem och
de Lëtzebuerger Statsrot. Well
d’Bezeechnung vun deene Ver-
briechen esou allgemeng ass, huet
d’belscht Gesetz zum Beispill eng
Bestëmmung agefouert, déi eng
Kontroll duerch d’belsch Geriichter
vun dem Inhalt vun de Verbrieche
virgesäit. Eise Statsrot seet, an de
meeschte Fäll wär et kee Problem,
den Terme générique vun der
Lëscht op prezis Strofhandlungen
unzepassen. Wéi ëmmer wäerten
d’Ausnahme wuel déi eigentlech
Problemer révéléieren.

Dat belscht Gesetz zum Beispill
huet och nach zur Definitioun vun
deem Terme Homicide volontaire,
deen eben an der Lëscht ass, pre-
ziséiert, dass esouwuel d’Ofdrei-
wung wéi och d’Euthanasie net ën-
nert déi Notioun falen an also net fir
den europäeschen Haftbefehl an
der Belsch invoquéiert kënne ginn.

Eis juristesch Kommissioun vun der
Chamber huet esou Bestëmmun-
gen net virgesinn, well d’Regierung
an d’Kommissioun och der Mee-
nung sinn, esou eng Kontroll géif
engersäits souwisou intern am Ge-
riicht virgeholl ginn an et kéint keng
Ursaach fir en Haftbefehl invo-
quéiert ginn, déi géint e bestehend
Gesetz am Land, dat den Haftbe-
fehl kritt, verstousse géif.

Wat d’Fiskalitéit ugeet, vun där jo
och scho Rieds gung, ginn natier-
lech ënnert der Appellatioun vun
den Termë Fraude an Escroquerie
och steierlech Vergehen ugepeilt.
Eis Kommissioun war der Mee-

nung, déi ech deelen, dass dëst
keng nei Schwieregkeet fir d’Zu-
kunft vun eiser Finanzplaz wäert
bréngen.

Här President, op där anerer Säit
geet et natierlech drëm, dem Pré-
venu iwwerall déiselwecht Rechter
ze garantéieren. Et ass kloer, dass
d’Dynamik, déi duerch den eu-
ropäeschen Haftbefehl entsteet,
mëttelfristeg zu enger gewësser
Upassung vun de Garantië fir den
Ugekloten an och den Texter, wéi
déi Prozeduren ze féiere sinn, féie-
re kann, ouni dass een eng kom-
plett Harmoniséierung kritt.

En attendant mengen ech, muss
ee sech awer Suerge maachen iw-
wert déi Garantië fir deen, dee vun
engem europäeschen Haftbefehl
concernéiert ass. De Statsrot
mécht dozou ganz pertinent Ob-
servatiounen. E bemierkt, dass de
Gesetzesprojet verschidde riichter-
lech Autoritéiten an d’Ausféierung
vum Haftbefehl agräife léisst: De
Procureur général, den Untersu-
chungsriichter, d’Chambre du
conseil du tribunal d’arrondisse-
ment, d’Chambre du conseil vun
der Cour d’appel. An e freet sech,
ob déi verschidden Autoritéiten e
Pouvoir d’appréciation am Fall vun
der Ausféierung vun engem eu-
ropäeschen Haftbefehl hunn.

De Statsrot erënnert och drun,
dass de belsche Législateur dem
Untersuchungsriichter ausdréck-
lech zougesteet, eng Décisioun iw-
wert d’Net-Ausféierung vum Haft-
befehl auszeschwätzen.

Am Zesummenhang mam Artikel 6
vun eisem Gesetz mécht mir be-
sonnesch Suergen, dass e Signa-
lement vun enger Persoun no dem
Accord vu Schengen glächzeset-
zen ass mat engem Haftbefehl vun
engem Memberstat. Dee Signale-
ment ass normalerweis ganz kuerz,
a souguer wann am Gesetz op
Wonsch vum Statsrot virgesi gëtt,
dass d’Original vun deem Signale-
ment sechs Deeg no der Verhaf-
tung vun der betreffender Persoun
muss virleien, bleift dëst e Problem.

Wéi e Mënsch an de Schengen-Fi-
chier kënnt, ass net ëmmer noze-
vollzéien. Et gëtt kee Moyen esou e
Signalement ze hannerfroen. Ze
begréissen ass dofir, dass d’Ge-
setz virgesäit, dass de Procureur
zousätzlech Informatioune froe
kann an och en Délai festleeë
kann, fir dës Informatiounen ze
kréien. Dobäi kënnt natierlech
d’Méiglechkeet vum Recours, wéi
se am Artikel 13 virgesinn ass.

De Statsrot mécht och drop op-
mierksam, dass all Juridiktioun
d’Méiglechkeet huet, gemäss Arti-
kel 35 vum Traité de l’Union euro-
péenne, den Europäesche Ge-
riichtshaff mat enger Question pré-
judicielle ze befaassen, wat d’Inter-
pretatioun vun der Décision-cadre
ugeet. Mä et bleift, datt et en indivi-
duelle Recours virun dem Eu-
ropäesche Geriichtshaff, wéi dat
haut virum Mënscherechtsge-
riichtshaff vu Strossbuerg méiglech
ass, net gëtt.

Ech erënneren drun, dass mer jo
awer scho mol e Fall zu Lëtzebuerg
haten, wou een opgrond vun en-
gem Signalement am Schengen-Fi-
chier expulséiert gouf, deen dann
awer herno schlussendlech virun
engem franséische Geriicht Recht
krut.

Et gëtt also e Problem vu Respekt
vun de perséinleche Fräiheeten am
Kader vun dem Kampf géint inter-
national Kriminalitéit an Terroris-
mus. Dat huet sech jo och nom 11.
September 2001 an den USA gewi-
sen. Et ass e schmuele Wee zwë-
schen enger effikasser Verbrie-
chensbekämpfung an dem nout-
wendege Respekt vun de perséin-
leche Fräiheeten. Dee Wee musse
mer selbstverständlech sichen. Mir
erkennen selbstverständlech och
un, dass d’Verbriechensbekämp-
fung wesentlech ass, awer grad
esou wesentlech ass och fir ons de
Respekt vun de perséinleche Fräi-
heeten.

Ech wëll net, Här President, op
d’Detailer vun de Prozeduren hei

agoen, déi vum Rapporteur prezis
explizéiert gi sinn. Ons Kommis-
sioun huet eng ganz Partie Verbes-
serunge vum Conseil d’État iwwer-
holl, selwer och Propositioune ge-
maach, déi mer matgedroen hunn. 

Här President, et bleift och of-
schléissend eng allgemeng Appré-
ciatioun ze ginn. Ech hu wuel ver-
stanen, dass de Statsrot Ängsch-
ten ausgedréckt huet, wat déi
praktesch Duerchféierung vum eu-
ropäeschen Haftbefehl ugeet. Be-
sonnesch ze denke gëtt mer seng
Meenung, dass d’Extraditiouns-
recht kuerzfristeg duerch den eu-
ropäeschen Haftbefehl ersat gëtt,
ouni dass alles kloer ass, esouwuel
wat d’Bezeechnung vun de Ver-
briechen, wéi d’Zoustännegkeet
vun de Geriichter ugeet. E fäert
dobäi fir d’Grondfräiheeten, déi ee
bei aller Legitimitéit vun der Ver-
briechensbekämpfung net aus den
Ae verléieren däerf. Ech hunn awer
och verstanen, dass de Statsrot, an
do suivéieren ech se selbst-
verständlech, fir e wierklechen eu-
ropäesche Raum vu Sécherheet a
Justiz asteet, dee seriö a prezis op-
gebaut muss ginn. 

Meng Konklusiounen, dräi un der
Zuel. 

Éischtens stëmmt meng Fraktioun
dëst Gesetz, well mer der Mee-
nung sinn, dass den europäeschen
Haftbefehl e wichtegt Instrument
ass fir an engem Europa ouni Gren-
zen den Terrorismus an d’interna-
tional Kriminalitéit méi effikass ze
bekämpfen. Et ass trotz alle Män-
gel e Schrëtt um Wee vun engem
europäesche Raum vu Justiz an
ënnerer Sécherheet, dee weider
opzebauen ass. 

Zweetens fanne mer, dass trotz alle
Berfierchtungen am Gesetz eng
Partie Garantien agebaut sinn, déi
d’Kontroll duerch déi national Ge-
riichter nach weider erméiglecht,
ouni dass doduerch den europä-
eschen Haftbefehl renationaliséiert
géif. 

Drëttens sinn d’Garantië fir déi vum
europäeschen Haftbefehl Betraffen
am Gesetz ginn, iwwert déi ons
Geriichter waache kënnen a mus-
sen, dat gegebenenfalls mat Hëllef
vum Europäesche Geriichtshaff,
deen onser Meenung no op dësem
Gebitt an der neier europäescher
Verfassung an doriwwer eraus an
dem Opbau vun engem eu-
ropäesche Raum vu Sécherheet a
Justiz méi e groussen Afloss muss
kréien, fir d’Fräiheete vun de Bier-
ger ze garantéieren. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Simone Beissel.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, virop och mäi Merci dem
Rapporteur Laurent Mosar fir säin
excellente schrëftlechen a mënd-
leche Rapport an dësem héich
technesche Projet. 

De Projet, dee mer haut zur Debatt
virleien hunn, ass net nëmmen
héich technesch, mä en ass och e
bëssen delikat, net nëmme well do
e puer juristesch Grondprinzipien a
Fro gestallt ginn, mä och well mir
ganz kloer als Lëtzebuerg als EU-
Member musse Faarf bekennen a
folgender Fro. 

Wéi vill Europa wëlle mir wierklech?
Wëlle mir méi Europa mat engem
reelle Rechtsraum innerhalb den
europäesche Grenzen, vun dem
neien Europa zu 25, e reellen Ex-
press européen de liberté, de sé-
curité et de justice?

Wa mir jo zu där Fro soen, an dat
wëlle mer, heescht dat, dass mir
d’accord si fir d’Ausliwwerungs-
kompetenze vum politeschen an
intergouvernementalen Niveau
ewech an eleng de Justizautoritéite
vun zwee oder méi direkt betraffe-
nen EU-Memberstaten unzever-
trauen. Dovunner ofgesinn ass de
Projet immens wichteg, well hie jo
de Problem vun der Ausliwwerung
op eng nei Manéier léist an och
sensiblement vereinfacht. 
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Fir de Projet vun haut richteg ze
deiten, muss een en natierlech a
säin historesche Kontext setzen,
well d’Vereinfachung vun den Ex-
traditioune vu Leit tëschent États
membres vun der EU jo net vu
gëschter ass. Déi éischt Konven-
tioun datéiert schonn op den 13.
Dezember 1957 a si ass zu Paräis
ofgeschloss ginn. An dësem Text
ass jo haut och nach ëmmer den
Droit commun op europäeschem
Niveau am Fall vun enger Extradi-
tioun. Dat ass also de Basistext. 

Mam Accord vu Schengen vum 14.
Juni 1985 a virun allem duerch
seng Convention d’application vun
1990 ass d’Harmonisatioun am Fall
vun enger Ausliwwerung awer
nach méi wäit gaangen. Duerch
dës Konventioun ginn nämlech eng
Rei vu Moossname geholl fir
d’Opléisung vun de Grenzen ze
kompenséieren. 

Zwou Konventiounen, déi op d’Ba-
sis vum Artikel K3 vum Traité vu
Maastricht geholl gi sinn, an zwar
d’Konventioun vum 10. Mäerz
1995, déi eng Vereinfachung vun
den Extraditiounsprozedure vir-
gesäit, doniewent d’Konventioun
vum 2. September 1997 iwwert
d’Extraditioun, weisen, dass e Wël-
len do ass fir d’Prozeduren ze har-
moniséieren. Dës Konventioune
sinn awer bis elo nach net uwend-
bar, well d’Zuel vun deene Leit, déi
se ratifizéiert hunn, nach net dem
virgeschriwwene Quorum ent-
sprécht. 

Et ass e Fakt, dass dës punktuell
Mesuren net wäit genuch gaange
sinn an esou gouf décidéiert fir op
europäeschem Niveau d’Extradi-
tioun am Fong nei ze reforméieren
an ze kucke fir en neie System
erbäizeféieren, an dat virun allem
virun dem Hannergrond vum Traité
vun Amsterdam, dee kloer ausseet,
dass seng Objektiver nëmme kën-
nen duerch eng progressiv Unifor-
misatioun vun de verschiddenen
nationale Gesetzgebungen er-
reecht ginn oder awer duerch déi
géigesäiteg Unerkennung vun den
nationale Geriichtsdécisiounen.

1999 um Sommet vun Tampere,
wou exklusiv iwwert d’Justiz an
d’Affaires intérieures verhandelt
ginn ass, ass dunn déi géigesäiteg
Unerkennung vu Geriichtsuerteeler
festgehale ginn. Op der Basis vun
deenen Iwwerleeungen ass duerno
och déi heiteg europäesch Déci-
sion-cadre um Sommet vu Laeken
2001 geholl ginn. Si ass definitiv
duerch de Conseil den 13. Juni
2002 consacréiert ginn. Dat alles
ass nach den Nogeschmaach a
sinn nach Nowéie vun den terroris-
teschen Attacke vum 11. Septem-
ber 2001. Ech mengen och an dë-
sem Text kënnt de Souci vun der
Bekämpfung vum Terrorismus an
der internationaler Kriminalitéit
erëm eng Kéier voll eraus. 

D’Décision-cadre bréngt um
Niveau vun der Extraditioun eng
fundamental Ännerung an der
Perspektiv vun engem Espace de
liberté, de sécurité et de justice
mat sech. Wat sinn dës Ännerun-
gen oder Spezifizitéiten vun dësem
europäeschen Haftbefehl? Ech
ginn net méi op all Detailer an, well
de Rapporteur huet dat excellent
beschriwwen. 

De Mechanismus vum europä-
eschen Haftbefehl huet e generellt
Ausmooss. Dat heescht, dass net
elo eng spezifesch Prozedur age-
fouert gëtt, mä e sech soll den ak-
tuelle Regelen a Saachen Ausliw-
werung, déi elo tëschent de Mem-
berstate bestinn, substituéieren.
De System vum europäeschen
Haftbefehl fousst dorobber, dass
all Memberstaten dem Ugekloten
déiselwecht Rechter ginn an dass
seng Remise vun engem Land an
en anert Land op kee Fall kann déi
Rechter aschränken. Dat heescht
also, dass all Land deem anere
Land grousst Vertrauen a säi
Rechtssystem entgéint bréngt.
Dëst Vertrauen ass d’Basis an im-
mens wichteg fir déi juristesch
Kooperatioun an dat reellt op d’Bee
kréie vun deem esou ugestrieften
Espace juridique européen am Ka-
der vun der Ausliwwerung. 

An der Hinsicht wou esou e System
opgebaut gëtt, ass deen ale Sys-
tem natierlech hifälleg. An deem
ale System huet esouwuel d’Ge-
riichtsbarkeet, wéi d’Exekutiv age-
graff. Bei där neier Prozedur ass
nëmmen nach d’Geriichtsbarkeet
kompetent. Ech wëll net weider op
den aktuelle Mechanismus vun der
Ausliwwerung zréckkommen. Wéi
gesot, de Rapporteur huet e be-
liicht. 

De Prinzip vun der double incrimi-
nation ass wuel nach ëmmer virge-
sinn, ausser fir déi 32 Strofdoten,
déi op der Lëscht sinn an dem Pro-
jet de loi an déi iwwerholl si vun der
Décision-cadre; Strofdoten, déi
een allgemeng als héich kriminell
ka betruechten.

Des Weidere gesäit den heitege
Gesetzesprojet jo och vir, dass een
de Mandat d’arrêt nëmme kann a
bestëmmte Fäll oflehnen, zum
Beispill am Fall vun engem lëtze-
buergesche Gesetz iwwer Amnes-
tie. Och hei huet de Rapporteur
schonn am Detail erkläert ëm wat
et geet. 

Wat elo de Refus facultatif vun der
Iwwerliwwerung oder der Remise
ugeet, ass dat jo méiglech wann et
ëm Strofdote geet, déi am Ausféie-
rungsland ganz oder zum Deel be-
gaange gi sinn, oder och am Fall
vun der Verjährung vun der Action
publique. 

Eng grouss Neierung fir Lëtze-
buerg gëtt et natierlech mam Fakt,
dass een och elo muss d’Lëtze-
buerger, dat heescht, eis national
Bierger ausliwweren. Bis dato huet
Lëtzebuerg jo an deem dote Sys-
tem nach ëmmer eng Ausnahm ge-
maach. 

U sech ass d’Basis vum europä-
eschen Haftbefehl eigentlech zim-
lech einfach. Wann d’Geriichtsbar-
keet vun engem Memberland d’Re-
mise vun enger Persoun freet, ent-
weder op der Basis vun enger defi-
nitiver Veruerteelung oder op der
Basis vu strofrechtleche Pour-
suiten, da gëtt dës Entscheedung
unerkannt an och direkt duerchge-
fouert. Et muss een dësem Mecha-
nismus, dee jo ganz wäit geet, elo
emol eng Ulafchance ginn a sollte
sech eventuell déi eng oder aner
Kannerkrankheete melden, kann
een de System jo nach eng Kéier
op de Métier huelen an eventuell
nobesseren. 

Vill ass an eiser Kommissioun och
iwwert den Artikel 37 vum heitege
Projet diskutéiert ginn. Den Text hat
jo a senger initialer Versioun virge-
sinn, dass deen neie Projet de loi
géif eng ganz Rei vu juristeschen
Instrumenter ersetzen, wéi zum
Beispill déi europäesch Konven-
tioun vu 57 iwwert d’Extraditioun
zwëschent de verschiddenen eu-
ropäesche Länner. D’Kommissioun
huet sech awer ganz kloer dergéint
gestäipt, dass d’Procédure de re-
mise e réckwierkende Charakter
kréie géif, a sech esou och géif op
Fakte stäipen, déi virun dem
Akraafttriede vum heitege Projet de
loi geschitt sinn. 

Mir hunn eis an der Kommissioun
dunn op den Artikel 32 vun der Dé-
cision-cadre beruff, dee jo spezi-
fesch virgesäit, dass all Member-
stat kann eng Erklärung maachen,
dass hien als Memberstat géif wei-
derfueren den ale System vun der
Extraditioun fir Fakte bis zu engem
gewëssen Datum bäizebehalen.
Dësen Datum dierf awer net, wéi
dat scho vu menge Virriedner ën-
nerstrach ginn ass, nom 7. August
2002 sinn. De Statsrot huet bei dë-
sem Amendement gemengt, dass
hien et besser fonnt hätt, wa Lëtze-
buerg esou eng Deklaratioun scho
bei der Adoptioun vum Artikel 32
gemaach hätt. Doriwwer léisst
sech diskutéieren. 

Här President, dëse Projet de loi
ass e wichtege Schrëtt a Richtung
reellen europäesche Rechtsraum.
Hie soll et erlaben der internationa-
ler Kriminalitéit an den terroriste-
schen Aktivitéiten e weideren effi-
kasse Rigel virzeschieben, an esou
d’Sécherheet vun den eu-
ropäesche Bierger verbesseren. 

Ech ënnerstëtzen dee Projet de loi
a bréngen heimat och den Accord
vun der DP-Fraktioun. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Beissel. Den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här
Henckes. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass e ganz
wichtege Projet, dee mer haut
stëmmen oder och net. Et ass der-
wäert, dass een driwwer debat-
téiert, souguer seriö driwwer de-
battéiert. 

Et huet een de Rapporteur gelies
an héieren, verschidde Riedner
och, déi zwar am Prinzip der
Chamber recommandéiere fir dëst
Gesetz ze stëmmen, mä awer och
en etlech Onzoulänglechkeete vun
dësem Gesetzesprojet a vun dem
Accord européen ervirgestrach
hunn. An hei dierf een net ver-
giessen, dass een en matière pé-
nale ass an een déi Gratlinn të-
schent der Repressioun an der Ver-
teidegung vun de Mënscherechter
net däerf iwwerschreiden. 

Et ass kloer, dass mir alleguerten
der Meenung sinn, dass muss
energesch géint déi grouss inter-
national Kriminalitéit a géint den
Terrorismus virgaange ginn. Et ass
kloer, dass mir alleguerten op-
grond vum Artikel 31 vun der eu-
ropäescher Verfassung a mat dee-
nen Décisiounen, déi zu Tampere
an zu Laeken festgehale gi sinn,
am Prinzip an déiselwecht Rich-
tung wëlle goen, mä nach muss ee
soen, dass deen éischte Schratt,
deen hei gemaach ginn ass um
Gebitt vun der Bekämpfung vun
der internationaler Kriminalitéit,
zwar en éischte Schratt ass mä op
jiddfer Fall kee gelongene Schratt. 

Et muss ee festhalen, dass et rich-
teg ass, dass een en europä-
eschen Haftbefehl virgesäit. Déi
Diskussioun ass jo och schonns
eng ganz laang Zäit an Europa ge-
fouert ginn. Ech wëll nëmmen hi-
weisen op déi zwou Konventioune
vun 1995 an 1997 zum selwechte
Sujet, déi an der Debatt stongen a
wou et keng wesentlech Progrèse
gi sinn, well eng etlech Länner net
bereet waren, oder sech net dozou
duerchrénge konnten, fir déi Kon-
ventioun an d’nationaalt Recht ëm-
zesetzen, well verschidden On-
zougänglechkeeten do scho be-
stanen hunn. 

Du koum den 11. September, an
duerch déi politesch Pressioun, déi
sech doraus erginn huet, ass dunn
e politeschen Accord fonnt gi fir
kënne géint den Terrorismus méi
staark virzegoen. Mä ëmmer wann
een e politeschen Accord fënnt, da
ginn och ganz oft d’Problemer, déi
nach bestinn, ënnert den Teppech
gekiert, an et ass dat, wat bei dë-
sem Accord geschitt ass. 

De ganze System baséiert op dem
Fait, dass d’EU-Memberstaten eng
Justiz hunn an déi ee ka Vertrauen
hunn, well déi déi europäesch
Mënscherechtskonventioun ënner-
zeechent hunn, an esou keng Ge-
for wär, dass déi individuell Rech-
ter an deene 15 respektiv 25 Län-
ner vun Europa a Gefor wären. Mä
d’Europäesch Kommissioun huet
an hirem Avis iwwert d’strofrecht-
lech Prozeduren awer drop higewi-
sen, dass et nach Problemer géing
ginn. Si seet, dass déi Rechter, déi
am Accord virgesi sinn, zwar um
Pabeier bestinn, mä well se net de-
tailléiert si kann all Stat esou han-
dele wéi e wëllt respektiv aner Dé-
cisiounen huele wéi se a senge
Gesetzer sinn oder déi änneren.
Bref, et ass e blannt Vertrauen, wat
gemaach gëtt. Et muss een och
soen, dass et keng onofhängeg
Evaluatioun vun de Geriichtssyste-
mer an dem Fonctionnement vun
de Geriichter an der EU gëtt, a mir

héieren, dass bal all europäescht
Land, y inclus Lëtzebuerg, ganz oft
um europäesche Mënscherechts-
geriicht veruerteelt gëtt, well ver-
schidde Violatioune festgestallt gi
si beim Fonctionnement vun den
nationalen europäesche Geriichter. 

Den Ugekloten, déi Persoun, déi
suspectéiert gëtt, eng kriminell Dot
gemaach ze hunn oder Kompliz ze
si bei enger Dot, oder bei enger
versichtener Dot, ka sech fir seng
Rechter ze wahren entweder op en
internationalen Text vun der Eu-
ropäescher Mënscherechtskon-
ventioun beruffen oder op déi Eu-
ropäesch Mënscherechtscharta,
wou den Text vun där Charta awer
net juristesch bindend ass. 

De Problem vum Signalement vun
enger Persoun ass, dass déi scho
ka verhaft ginn einfach duerch de
Fait, dass se signaliséiert ass.
Jiddferee weess, dass et do Panne
gëtt, dass heiansdo Leit mat deem-
selwechten Numm kënne verhaft
ginn. Hei geet een also och op eng
grouss Inconnue hin, wann een dë-
se System ausweit, ouni dass
Rechter besti fir déi eenzel Per-
soun, fir sech ze verteidegen. 

Da muss een den Artikel 5.1c vun
der Europäescher Mënscherechts-
konventioun vergläiche mat dem
Artikel 5.3 vun därselwechter Kon-
ventioun. Jiddfer Persoun kann an
de Prisong gesat gi wa Gefor be-
steet, dass se kéint eng Strofdot
begoen, oder wa se zu enger Strof-
dot veruerteelt ginn ass a kéint fort-
lafen, oder einfach wa Gefor be-
steet, dass se eng Strofdot kéint
begoen a fortlafen. 

Et ass awer och an därselwechter
Mënscherechtscharta virgesinn,
dass esou eng Persoun direkt
muss virun de Riichter gefouert an
an engem räsonnabelen Délai ver-
uerteelt ginn, oder si muss, wann
dat net geschitt, an engem räson-
nabelen Délai, während der Proze-
dur net op fräie Fouss gelooss
ginn. Mä wann een an de Prisong
gesat gëtt op Basis vun enger Aus-
weisung, op Basis vun engem
Haftbefehl en vue de son extradi-
tion, da bestinn déi Rechter net.
D’Europäesch Kommissioun huet
op dëse Problem opmierksam ge-
maach a gesot, mir missten hei méi
prezis Texter virgesinn. 

Do muss een och op den Artikel 6
vun därselwechter europäescher
Mënscherechtskonventioun hiwei-
sen an op den Artikel 47 vun der
Mënscherechtscharta. Do gëtt de
Prinzip festgehalen, dass jiddfer-
een Urecht huet op e gerechte Pro-
zess, mä et muss een och wëssen,
dass ënnert engem gerechte Pro-
zess festgehalen ass, dass de Pro-
zess muss kuerz sinn, also net ze
laang daueren, dass d’Leit mussen
en Affekot zur Verfügung gestallt
kréien an eng Iwwersetzung muss
zur Verfügung gestallt ginn, wann
déi Persoun déi Sprooch vun deem
Land, an dat se ausgeliwwert gëtt
oder wou se interrogéiert gëtt, net
versteet. Am Prinzip steet dat leiten
elo och hei an dem Text. Mä et gëtt
net gesot, wéi datt dat soll ge-
schéien, wéini dat soll geschéien.
An et ass a verschiddene Länner
zwar virgesinn, mä wou et net gra-
tis ass, wou d’Délaien aneschters
sinn.

Bref, d’Europäesch Kommissioun
hat proposéiert fir am Text vum Ac-
cord iwwert den europäeschen
Haftbefehl spezifesch Mesurë vir-
zegesinn, déi genee d’Rechter
vum Bierger festhalen, wat seng
Verteidegung viru Geriicht ugeet.
D’Justizministeren, an ënnert hin-
nen de Lëtzebuerger Justizminis-
ter, hunn awer décidéiert fir
d’Rechter vum Bierger, speziell
vum Lëtzebuerger Bierger, deen
eng speziell Protektioun bis elo hat,
ze opferen zu Gonschte vun en-
gem schnelle politeschen Accord
iwwert den europäeschen Haftbe-
fehl. Dat war falsch.

Ech wëll och hiweisen op den Arti-
kel 8 vun der Europäescher Mën-
scherechtskonventioun. Do gëtt
geschwat vum Respekt vum Famill-
jeliewen. De Prisonnéier, den Un-
tersuchungsgefaangene soll

d’Méiglechkeet hunn, no bei sen-
ger Familljen am Prisong ze sinn,
notamment bei enger längerer Per-
iod oder während där Zäit, wou en
an der Untersuchungshaft ass. Dat
ass hei opgehuewen. Dovunner
steet guer näischt do.
Da gëtt en anere wichtege Prinzip
hei an d’Bresch geschloen. Dat ass
dee vun der duebeler Incrimina-
tioun. No dësem Prinzip geet ee
vun der Iddi aus, datt, well et an all
Land ënnerschiddlech Texter an
Opfaassunge gëtt, wat strofrecht-
lech Texter ugeet, all Land d’Recht
muss hu fir ze kucken ob déi Strof-
dot, déi an engem anere Land be-
steet, och a sengem Land strofbar
ass. Et ass e fundamentale Prinzip.
Haut laude mer d’Enn vun dësem
Prinzip an. Woufir? Well et besteet
eng Lëscht vun 32 Ausnahmen zu
deem Prinzip, wou bal zwee Drëttel
vum Code pénal duerchgezu ginn.
Historesch a kulturell Differenze
gëtt et tëschent den EU-Länner, an
dat huet och zu verschiddenen ën-
nerschiddlechen Opfaassungen zu
ethesche Froe gefouert. Éischtens
den Avortement, d’Euthanasie, den
Drogeverkaf, d’Legaliséierung vum
Haschisch. Hei muss ee festhalen,
datt déi Lëscht vun 32 Infractiou-
nen, déi mer virleien hunn, vague,
onprezis ass.
Den Terrorismus gëtt an all Land
ënnerschiddlech definéiert. An Ita-
lien ass dat toute organisation sub-
versive. Dat ass nach en Text, deen
aus der Zäit vum Mussolini kënnt.
Et gesäit een also ongeféier, wéi
wäit een hei kann den Terrorismus
definéieren.
Den Här Rapporteur huet mat
Recht geschriwwen: „que cette
liste a néanmoins le mérite de tra-
cer assez clairement les
contours…“ - ech widderhuelen:
„les contours des infractions vi-
sées.“ Et ass och bei de Konture
bliwwen. Et ass bedauerlech, datt
mer hei et net fäerdeg bruecht
hunn um europäesche Plang fir déi
Konturen an e prezisen Text ëmze-
wandelen. An de Rapporteur huet
och mat Recht op déi Diskussiou-
nen higewisen, déi an der Kommis-
sioun gefouert gi sinn iwwer Pro-
blemer vun Interpretatioun.
Et gesäit een, datt gesot gëtt am
Rapport, datt een deen Ablack, wa
sech ee Problem vun Interpreta-
tioun géing stellen, dee bei den Eu-
ropäesche Geriichtshaff misst ver-
weisen iwwert de Wee vun enger
Question préjudicielle. Dat ass
alles schéin a gutt. Mä dat ass
d’Theorie! Well ier dat europäescht
Geriicht statuéiert, dauert dat dräi
Joer. Während där Zäit sëtzt dann
een am Prisong während dräi Joer,
bis een dann eventuell kucke kann,
ob dat dann de richtegen Text war
a wéi dat dann ze interpretéieren
ass.
An da muss een och kucken, datt
eventuell, wann een hei gesäit
Mord, dat dann op éischt Siicht kee
Problem ass. Mä Mord a verschid-
dene Länner ass zum Beispill net
iwwerall esou opgefaasst. Beispill:
Holland a Belgien gesinn d’Eutha-
nasie net als Mord un. An Irland an
a Portugal gëtt den Avortement
nach als Mord ugesinn. Irland huet
elo gesot, datt et wéilt déi Leit, déi
am Ausland enger irescher Fra bei
engem Avortement medezinesch
Hëllef leeschten, als Mäerder, als
Kompliz zu engem Mord viru Ge-
riicht stellen. D’Regierung an
d’Chamberkommissioun gesinn do
kee Problem. 

(Interruption)
Jo?

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Däerf ech just e Commentaire
ginn?

An der Doktrin, déi de Mandat d’ar-
rêt européen doriwwer kommen-
téiert huet, ass ganz kloer d’Proble-
matik vum Avortement diskutéiert
ginn, an do sot déi autoriséiert
Doktrin, datt den Avortement, deen
a verschidde Länner ënner Strof
steet, net ënnert dem europä-
eschen Haftbefehl als Homicide
volontaire soll considéréiert ginn.
Ech wollt dat just preziséieren. 
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■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech si ganz frou, datt den
honorabelen Här Santer mech elo
hei bestätegt. Well, et ass dach
droleg...

(Interruption)

Neen. Waart elo. Ech äntweren
Iech elo drop. Et ass dach droleg,
datt anscheinend d’Doktrin ënner-
schiddlech interpretéiert gëtt. Well
an der Belsch si se mat därsel-
wechter Doktrin zur Konklusioun
komm, datt se et missten an den
Text setzen an d’Ausnahm virge-
sinn. Datselwecht d’Hollänner. Dat-
selwecht verschidden aner Länner. 

(Interruptions)

Jo! Ma ja, gesitt Dir! Déi hunn déi
Doktrin gelies an aneschters inter-
pretéiert wéi Dir. Et ass jo dat, wat
ech soen. All Land muss hei ku-
cken, datt et am Strofrechtleche
prezis Texter kritt. Da brauch een
ënner Juriste keng Debatten ze
féieren. Da sinn d’Texter kloer. Et
brauch ee just nëmmen dat ze
maachen, wat d’Belsch gemaach
hunn.

Ech bedaueren, datt d’Kommis-
sioun net en Amendement ugeholl
huet, dee ganz einfach gewiescht
wier am Artikel 3 en neie Punkt 4:
„Pour l’application du point 3, les
faits d’avortement visés par l’article
du code pénal, ne sont pas consi-
dérés comme couvert par la notion
d’homicide volontaire.“ Dat wier
ganz einfach gewiescht an da wier
all Doute aus dem Wee geraumt
gewiescht. Ech mengen, et ass elo
méiglech, datt een elo net wëllt op
dee Wee goen. Mä fir mech per-
séinlech schéngt et awer, et ass
besser, datt ee bei strofrechtlechen
Texter prezis Texter huet.

Da gesi mer, wéi et och zu aner
Problemer ka féieren, wat d’Inter-
pretatioun vun de Stroftexter ugeet.
E Beispill fir déi, déi sech fir d’For-
mel 1 interesséieren. Déi hunn
Angscht hei virun dësem Geset-
zestext. 

(Interruptions)

Nee, well an Italien ass et esou,
wann do eng Persoun eng Plainte
mécht, well bei enger Formel-1-
Course oder bei soss enger Moto-
course eng Persoun leie bliwwen
oder schwéier blesséiert ginn ass,
da kann déi Persoun an Italien
wéinst Mord oder wéinst versuch-
tem Mord viru Geriicht geholl ginn,
obwuel an allen aneren eu-
ropäesche Länner et déi Infrac-
tioun net gëtt an als solches net als
Mord virgesinn ass.

Dann hu mer hei de Problem gehat
vun der Escroquerie fiscale. Am
Text, dee mer virleien hunn, steet
hei wuel Escroquerie. Ass d’Escro-
querie fiscale da mat drënner oder
net? De Rapporteur seet: „Il est
clair“ - dat ass ni e gudden Aus-
drock - „que la décision-cadre vise
les infractions d’ordre fiscal, même
s’il n’est pas encore établi avec
certitude quel intitulé générique de
la liste vise précisément ces infrac-
tions.“ Also hei elo an der Kommis-
sioun selwer am Rapport soe mer,
datt mer do esou e klengen Hokus-
pokus musse maachen, wat déi
Definitioun do ugeet.

Mir wäerten dann herno gesinn,
wat déi auslännesch Riichtere
mengen iwwer ons Interpretatioun
hei vum Text. Mä ons Interpreta-
tioun vum Text ass hinne quiitsch-
egal! Si décidéieren a Frankräich,
an Däitschland an an England oder
wou et dann eben ass, sou wéi si et
fir richteg fannen an net, wéi mir et
hei an der Chamber gemengt
hunn. 

Cyber-Kriminalitéit - ech weess ni
genau, ob ech et soll op Fran-
séisch oder Däitsch ausschwätzen
-, dat ass zu Lëtzebuerg keng In-
fractioun. Wann Der um Internet
verschidde Saachen downloaded,
dann ass dat am Ausland e
schwéieren Delikt, dee mat - a
Frankräich huet een dat jo elo ge-
sinn - bis zu zu zwee Joer Prisong
mat Sursis bestrooft gëtt, e puer
Jonker sinn dozou veruerteelt ginn,
mä zu Lëtzebuerg ass et keng kri-

minell Dot. Mä wann een dat awer
elo hei zu Lëtzebuerg mécht, da
kann e franséischen Untersu-
chungsriichter de Lëtzebuerger an
de Prisong setzen.

Dat heescht, datt et an Zukunft
esou ass, datt de Lëtzebuerger
muss elo wësse wat fir eng gerecht
strofrechtlech Prinzipien a 15 Län-
ner an Europa bestinn, an e muss
och nach wësse wat fir eng Strof-
rechtprozeduren an deene 15 Län-
ner bestinn, a wa mer elo gläich op
25 Länner sinn, da musse mer dat
op 25 Länner ausweiten. Ech men-
gen do gesäit ee wou de Problem
sech stellt. Et ass derwäert, datt
een en diskutéiert hätt, an ech be-
daueren nach eng Kéier, datt eng
Regierung higeet an esou en Text
aus politesche Grënn, nom 11.
September, e politeschen Text fest-
hält, wou et awer eng etlech juris-
tesch Mängel ginn.

Dann ass de Problem vun der Spe-
zialitéit opgeworf ginn. No dësem
Prinzip kann eng Persoun, déi aus-
geliwwert gëtt op Basis vun enger
spezifescher Strofdot, no der Aus-
liwwerung nëmme wéinst dëser
Strofdot viru Geriicht kommen an
net wéinst enger anerer, enger
neier Infractioun, déi den auslän-
nesche Riichter zréckbehalen huet.
Dat ass och elo eriwwer.

■ Une voix.- Dat ass net wouer!

(Interruption)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dir kënnt also an Zukunft
wéinst Escroquerie ugeklot ginn a
schlussendlech wéinst enger ane-
rer Infractioun veruerteelt ginn an
net fir déi nei Infractioun woufir Der
ausgeliwwert gi sidd. Dat ass
méiglech. Dir musst vläicht Ären
Accord dozou ginn - dat ass esou
am Text virgesinn -, mä et ass awer
méiglech, datt dat geschitt.

(Interruption)

Esou kann zum Beispill eng Per-
soun wéinst Vol organisé am Ze-
summenhang mat enger polite-
scher Aktivitéit verhaft ginn an
dann herno kann dat als Requalifi-
katioun als terroristeschen Akt vir-
gesi ginn.

■ Une voix.- Dat ass falsch!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll just nëmmen drop
hiweisen, datt ech déi Zitater, déi
ech hei ginn, vum Syndicat natio-
nal de la magistrature vun eminen-
ten Droitsproffen iwwerholl hunn.
Datselwecht gëllt och nach bei ver-
schidden aneren Infractiounen,
wou een net gesäit wéi déi Saache
requalifizéiert kënne ginn. Dat ass
de Problem dee virgesinn ass an
an dësem Text ongenügend geléist
ass, wou net genau gesot gëtt wéi
dat Ganzt soll gehandhabt ginn, an
ech bedaueren och iwwerhaapt,
datt de Prinzip selwer vun der Spe-
zialitéit opgehuewe gëtt, ënnert
deene Konditioune wéi et elo am
Gesetz steet. An deen Accord, dee
kann och an all Land anescht aus-
geluecht ginn. Dat heescht, mir
kënnen hei mengen et wier esou,
mä an anere Länner kann et
anescht goen.

Da muss een och festhalen, datt
den Transfert…

■ M. le Président.- Här
Henckes, den Här Bettel wëllt Iech
eng Fro stellen.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech wollt just dem Här
Henckes eng Fro stellen. Hie
schwätzt hei vum Principe de spé-
cialité. Dee gëtt et schonn haut an
deen ass haut genau deeselwech-
te wéi an deem neien Text. Ob den
Här Henckes net déi Meenung
deelt oder dat nach net am Code
d’instruction criminelle gelies huet?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wollt dem honorabelen
Här Bettel keng Lektioun ginn,…

(Hilarité)

…mä ech wollt nëmmen drop hi-
weisen, datt ech bien entendu dofir
plädéieren, fir de Principe de spé-

cialité bäizebehalen. Dir hutt mech
jo elo héieren. Dat Eenzegt, wat
ech bedaueren, dat ass, datt an
dësem Text dee Prinzip opgehue-
we gëtt. Dat ass dat wat net an der
Rei ass, an e gëtt opgehuewen an
deem Sënnn datt kann doriwwer
dérogéiert ginn, a mir wëssen
net…

(Interruptions diverses)

Doriwwer kann dérogéiert ginn, an
ech brauch hei just nëmmen den
Text virzeliesen, dat ass, datt den
Accord vun der Persoun ka virge-
holl ginn.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Dat
ass datselwecht haut, Här
Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech bleiwen elo bei men-
gem Text. Ech kann herno den Text
virliesen.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Den Här
Rapporteur kann ëmmer agräifen.
Här Rapporteur, wann ech gelift!

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här Henckes, Dir ver-
fuert hei ëmmer mat all méiglechen
Affirmatiounen. Dir hutt hei elo
zwou Affirmatioune vun Iech ginn.
Do wär ech awer frou, wann Der eis
emol géift genau soe wou déi géife
stoen, wou Der déi hierhutt. Éisch-
tens hutt Der hei behaapt, hei géif
déi Règle de la spécialité net spil-
len. Sot mir ganz genau wou dat an
deem Text iwwert de Mandat steet!
An zweetens hutt Der hei affir-
méiert, Dir hutt Iech do beruff op
iergendwéi grouss Spezialisten a
Frankräich, déi Der do gelies hutt.
Wär Der dann esou gentil an Dir
géift dat Dokument, op dat Der
Iech do baséiert, hei der Chamber
virliesen?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Kee Problem. Ech hunn et
hei leien. Et ass kee Problem.
Wann Der mer just erlaabt, datt ech
herno Iech den Text da virliese
wann ech meng Interventioun fäer-
deg gemaach hunn. Ech hu kee
Problem fir dat doten ze maachen.
Ech hätt just nëmme bedauert, datt
den Här Rapporteur vläicht gutt
gehat hätt den Text selwer virzelie-
sen. Ech bedaueren, datt en den
Text anscheinend e bësselchen iw-
werflächlech gekuckt huet. Mä op
jiddfer Fall do hunn ech hie versta-
nen.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Henckes elo weiderschwät-
zen!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll hei soen, datt et
och eng schwéier Linn ze zeechne
gëtt iwwert déi Aart a Weis wéi hei
kann an der Praxis prozedéiert
ginn. Zum Beispill verschidde Län-
ner gesinn d’Méiglechkeet vun en-
ger Situation directe vir, wou et am
Fong méiglech ass, datt eng Pri-
vatpersoun eng aner Persoun di-
rekt viru Geriicht zéie kann, virun e
Strofgeriicht zéie kann. Dat besteet
a verschiddenen europäesche
Länner net. Wéi déi Problematik hei
geléist gëtt, do wier ech frou wann
den Här Rapporteur ons kéint soe
wéi et a Problemer geléist gëtt vun
enger Situation directe. Deen
zweete Problem, deen ech wëllt un
de Rapporteur stellen, ass dee wat
een ënner „autorité judiciaire
compétente“ an ënner „décision ju-
diciaire“ virgesäit, an ech wëll do
notamment wëssen, ob Militärge-
riichter an Ausnahmegeriichter och
viséiert sinn oder net? Dat ass eng
Fro, déi ee sech stelle kann, well et
eng etlech Saachen an där Proble-
matik sinn.

Da begréissen ech, datt d’Kommis-
sioun bereet war fir eng Proposi-
tioun vu mir unzehuele fir d’Re-

troaktivitéit, déi am initialë Geset-
zestext net virgesi war, awer ofze-
schafen a fir den Datum vum 7. Au-
gust 2002 zréckzebehalen. Ech
mengen dat ass positiv gewiescht,
datt mer alleguerte konnten op dee
Wee goen, well déi Retroaktivitéit a
strofrechtleche Saachen ass awer
eppes wat ganz geféierlech ass,
an dofir hu sech och déi meescht
auslännesch Gesetzgeber domat
d’accord erkläert fir esou en Délai
anzesetzen.

Dat wat een hei muss festhalen,
dat ass, datt dee System vum eu-
ropäeschen Haftbefehl prinzipiell
an déi gutt Richtung geet, mä datt
een awer gesäit, datt en eng etlech
Onzoulänglechkeeten huet an datt
eng etlech Prezisioune feelen. De
Risiko besteet, datt wann et zu e
puer Panne kënnt, datt wann et zu
e puer Fäll kënnt wou op eng Kéier
d’Leit soen, hei si Mënscherechter
mat Féiss getrëppelt ginn, datt
deen Ablack de ganze System un
d’Wackele kënnt, an et ass dat wat
mer bedaueren. Dat ass, datt mer
hei net d’Geleeënheet gehat hu fir
zesumme mat der Regierung, esou
wéi mir et als ADR ëmmer verlaan-
gen, an der Virbereedungsphas,
als Chamber iwwert de Wee vun
der juristescher Kommissioun, an
Zesummenaarbecht mam Justizmi-
nister, en Text auszeschaffen, deen
an déi richteg Richtung gaange
wier, deen déi néideg Prezisioune
virgesinn hätt, esou wéi et hätt mis-
se sinn. Am Ablack besteet leider
de Schutz virum Arbitraire vun
auslännesche Geriichter nëmmen
um Pabeier, an et ass dat wat mer
bedaueren.

De Lëtzebuerger, dee konnt bis elo
ausgeliwwert ginn, an Zukunft
muss en ausgeliwwert ginn. Hei am
Land muss de Lëtzebuerger wës-
sen, datt en an Zukunft all Gesetz-
gebung am Ausland muss respek-
téieren, all Strofgesetzgebung
deen Ablack wou et eng…

(Interruptions diverses)

…an datt et eng etlech Schwiereg-
keeten an Interpretatiounen doriw-
wer gëtt.

(Interruption)

An doduerjer ass en Text hei ent-
stanen, dee relativ onkloer ass an
deen ongeféier an alle Parlamenter
zu ganz groussen Debatten Ulass
ginn huet, an ech brauch nëmmen
dem Rapporteur säin eegenen Text
ze liese fir ze gesinn, datt et op e
puer Punkten och bei him Doutë
ginn, an hien huet hei a senger
Schlussinterventioun gesot, datt
den Text zwar e puer negativ Punk-
ten hätt, mä datt déi positiv géin-
gen iwwerweien an dofir géif hien
der Chamber recommandéieren,
den Text ze stëmmen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Dat war awer op jiddfer Fall en
Zougeständnis, Här Rapporteur,
datt Dir awer och gesitt, datt den
Text e puer Onzoulänglechkeeten
huet. Fir Iech si se minimal, dat ass
Är gutt Meenung, dat wëll ech och
als solches respektéieren, mä dat
ass ons Meenung net. Mir mengen,
datt dat hei en Text ass, deen zu
Abüe féiert, wou mer net sollen
duerch déi Aart a Weis, wéi dat hei-
ten zustane komm ass, de Regie-
runge soen, si sollten op ähnleche
Weeër nach weiderfuere mat on-
prezisen Texter. Dat ass dat wat net
gutt ass, dat ass dat wat mer net
wëlle matdroen, well d’Rechter
vum Bierger net onbedéngt ofge-
séchert sinn, well et e Flou artis-
tique ass, well d’Problemer ënnert
den Dësch gekiert gi sinn an dofir
wäert den ADR dësem Text net
zoustëmmen. 

(Interruption)

■ M. le Président.- Den Här
Henckes ass awer elo fäerdeg.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ech
wollt just dem Här Henckes d’Be-
mierkung maachen, Här President,
datt eng Lëscht do ass vun den In-
fractiounen an en net soll soen,

dass hei all Bierger misst a ganz
Europa d’Dispositioune vun dee-
nen anere Länner kennen. Mir hunn
eng Lëscht. Géint wat hutt Dir ep-
pes? Géint d’Traite des êtres hu-
mains, géint den Terrorismus, géint
Bommen? Dat sinn déi Lëschten,
déi do sinn. Et ass net egal wat.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Sot mer emol wéi an Italien
den Terrorismus definéiert gëtt a
bei ons? Elo ass alles roueg!

■ M. le Président.- Als lescht
Diskussiounsriednerin ass d’Ma-
dame Renée Wagener agedroen.
D’Madame Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, déi
Gréng soe jo zu enger Harmo-
niséierung vun de juristesche Sys-
temer an der EU. Mir soen och jo
zur Entwécklung vun enger eu-
ropäescher Justiz- a Penalpolitik,
net nëmmen am Sënn vu méi Euro-
pa, mä och am Sënn vu méi Ge-
rechtegkeet a Gläichheet tëschent
den EU-Biergerinnen a -Bierger,
sous condition dass déi fundamen-
tal Rechter vum Eenzelnen ofge-
séchert sinn. Dat ass awer eiser
Meenung no, Här President, bei
dësem Projet de loi net de Fall. 

Zu Tampere konnte sech 1999
d’EU-Justizministeren net op esou
e Wee festleeën an dofir ass de
System vun der géigesäiteger
Unerkennung weidergefouert a
verfestegt ginn. D’Philosophie vum
europäeschen Haftbefehl geet also
guer net an d’Richtung vun engem
europawäit gültege Rechtssystem,
mä, an dat ass da vläicht och dat
Perverst un deem ganze Modell,
deen an deem Projet hei enthalen
ass, vun enger europäescher Aus-
liwwerungspolitik, op Grond awer
vun total ënnerschiddlechen natio-
nale Rechtssystemer. Dobäi sinn
net nëmme Leit betraff, déi scho
veruerteelt sinn, mä och déi, wou e
Verdacht op eng Infractioun be-
steet. 

Et kann een also soen, dass dee
restriktiven europäeschen Apparat,
wéi mer e scho vum Schengener
Informatiounssystem hier kennen a
wéi en dann elo och hei beim Haft-
befehl wäert ugewannt ginn,
gestäerkt gëtt, ouni dass de Pen-
dant dozou, nämlech d’Ausbildung
vun deem europäesche Rechts-
system, deen och de Bierger an
d’Biergerin géif schützen a gläich
behandelen, géif scho bestoen. 

Ech wëllt hei de Soziolog Jean-
Claude Paye zitéieren, deen am
„Monde diplomatique“ zu där The-
matik Stellung geholl huet an deen
zu den Décisiounen, déi zënter
dem 11. September 2001 vun den
EU-Justizministere geholl goufen,
gesot huet, si hätten als Resultat:
« d’étendre la souveraineté des
pays en matière pénale à l’en-
semble du territoire de l’Union tout
en supprimant les différents
contrôles politiques et judiciaires
de la légalité de leurs actes », an
hie bezitt dat expréssement och op
den europäeschen Haftbefehl. 

Grad wéi beim Antiterrorismus-Ge-
setz, seet hien, gëtt hei d’Utilisa-
tioun vun exceptionellë Prozedure
justifizéiert. 

Een éischt Géigenargument, wat
de Kritiker vum Mandat d’arrêt ent-
géint gehale gëtt, ass dat, dass jo
hei d’double Incrimination géif be-
stoe bleiwen an dass en général
nëmmen déi Infractiounen, wou
mindestens ee Joer Fräiheetsent-
zuch als Héchststrof drop steet, hei
konzernéiert sinn an deenen déi
zwee konzernéiert Länner, also
d’Ausliwwerungsland an d’Land
wat d’Demande op d’Ausliwwe-
rung gestallt huet, déi Héchststrof
setzen. Dat wier e Kompromëss
mat deem ee kënnt liewen, och
wann en a kenger Weis dozou bäi-
dréit fir dee Prozess vun der Har-
moniséierung, vun deem ech elo
geschwat hunn, ze stimuléieren, an
och wann eleng dat schonn
heescht, dass fir all Verdacht wou
nëmmen ee Joer Héchststrof be-
steet, schonn de Mandat d’arrêt
kann ugeleiert ginn, an also e

460

MARDI, 9 MARS 2004 37 E SÉANCE www.chd. lu



Signalement am Schengener Fi-
chier gemaach gëtt. 
En theoretescht Beispill ass d’Lët-
zebuerger Drogegesetz - ech hu
mer dat nach eng Kéier ugekuckt -
, wou bei eis schonn um Kultivéiere
vu Cannabisplanzen Héchststrofe
bis fënnef Joer stinn. Op Grond
vun esou engem Verdacht kënnt
een also schonn an de Schenge-
ner System kommen. 
Net zu Lëtzebuerg, mä awer an
aneren EU-Länner, an Éisträich a
Griichenland an a Portugal gëtt et
dann och nach Strofgesetzer géint
Homosexueller. Ech weess net ge-
nau wéi héich do d’Héchststrofe
sinn, mä op alle Fall hunn déi eu-
ropäesch Associatioune vun den
Homosexuelle sech awer scho be-
suergt gewisen iwwert deen Text
vun där Décision-cadre an ech
mengen och, dass déi Suerg net
onberechtegt ass. 
An dann, an den Här Fayot huet et
virdru scho gesot, konnte mer jo zu
Lëtzebuerg och schonn erliewe
wat e Signalement am Schengener
Informatiounssystem alles bewier-
ke kann. Mir erënneren eis all un de
Fall vum Ahmed Flidja, deen op
Grond vun esou engem Signale-
ment vun de franséischen Autoritéi-
ten aus Lëtzebuerg an Algerien re-
fouléiert ginn ass an dunn duerno
erstaunlecherweis awer a Frank-
räich konnt régulariséiert ginn,
esou dass ee sech d’Fro stellt, wéi-
sou ass et zu deem Signalement
komm? Wat stoung do derhannert
a wéisou huet en herno net méi ge-
gollt? Doriwwer krute mer ni eng
Opklärung. Mä op alle Fall kann ee
sech awer da ganz kloer d’Fro stel-
len, wéi liicht oder wéi schwéier,
dass een eben dann an dee
Schengener Informatiounssystem-
fichier do kann erakommen. 
Dëse Mandat d’arrêt wier och e
Kompromëss, mat deem een op
Grond vun der Tatsaach kënnt lie-
wen, dass d’Politik ausgeschalt
gëtt an dass d’Prozedur net méi iw-
wer Ambassaden a Ministeren, mä
just nach tëschent Geriichter leeft,
wat vläicht op manner politesche
Kouhandel géif erauslafen. Dat hei
Argument kann een awer direkt
och erëm ëmdréinen a soen, dass
de Schutz vum Eenzelnen even-
tuell och doduerch kann ofhuelen,
och wann an engem gewëssene
Sënn hei vläicht méi Gerechteg-
keet an Équitabilitéit géif entstoen. 
Mä do kënnt dann déi berühmte
Lëscht mat deenen Infractiounen
an d’Spill, wou de Prinzip vun der
double Incrimination ausgesat gëtt,
wann eng Héchststrof vu mindes-
tens dräi Joer drop steet. 
Här President, aner Leit heibanne
maache sech vläicht méi Suergen
iwwer Elementer wéi d’Fraude fis-
cale oder Escroquerie, déi op der
Lëscht och gefouert ginn an
d’Schutzpatréiner vun der Banke-
plaz si jo schonn hei défiléiert. Mir
gesinn als Gréng an anere Beräi-
cher Risiken, zum Beispill beim
Stéchwuert Homicide volontaire,
Coups et blessures graves. D’Bei-
spill ass schonn zitéiert ginn an
den Här Fayot huet och schonn
drop higewisen, dass mer an der
Kommissioun iwwert déi Problema-
tik vum Avortement a vun der Eu-
thanasie geschwat hunn, well mer
nämlech gesinn hunn, dass an der
Belsch do e ganz kloren Text an
d’Gesetz dragesat ginn ass. 
Mir goufen eis an der Kommissioun
net eens, ob esou Reserven dann
eigentlech noutwendeg wieren
oder net. Zu deene Berouegungen,
déi vu Säite vun der Regierung an
och vum Parquet komm sinn, kann
ee sech awer trotzdeem am Nach-
hinein Froe stellen an op alle Fall
weist dat Beispill wouzou d’Ophie-
we vun der double incrimination
vläicht kënnt féieren an et weist
och wéi onprezis déi final Beräi-
cher sinn, déi an där Lëscht opge-
zielt sinn, wéi onprezis se gefaasst
sinn. Amplaz vu kloren Definitiou-
nen hu mer hei schwammeg Be-
grëffer, wou d’Parqueten herno
mussen décidéiere wat drënner fält
a wat net a wa si sech net eens
ginn, dann eben den Europäesche
Geriichtshaff. 

En anert Beispill ass dat vum Terro-
rismus, dee jo och an dëser Lëscht
gefouert gëtt a wou mer d’lescht
Joer scho Geleeënheet haten d’Im-
précisioun vun deem Konzept ze
kritiséieren an déi geféierlech Kon-
sequenzen, déi sech doraus fir
d’Biergerrechter kënnen erginn. 

Déi Lëscht, dorop wëllt ech och
nach hiweisen, well dat bis elo net
gesot ginn ass, kann à tout mo-
ment vum Conseil des Ministres er-
weidert ginn, also dee vläicht nach
relativ limitéierte Rahmen, deen elo
hei geschafe ginn ass, wou
d’double incrimination net spillt,
kann duerchaus nach ausgeweit
ginn. 

En zweet Géigenargument géint
d’Kritik um Konzept vum europä-
eschen Haftbefehl ass dat, d’Ele-
menter vun dëser Lëscht géife just
fir Crimë gëllen, déi am jeeweile-
gen Demandeursland als Crime
gëllen. An d’Beispill vun der Cyber-
kriminalitéit ass jo och scho ge-
nannt ginn, wou Lëtzebuerg déi
entspriechend Konventioun nach
net ëmgesat huet an dowéinst an
deem dote Gebitt och net géif
poursuivéieren an e Mandat d’arrêt
ufroen. 

Ëmgedréint kann een awer och
soen, dass mir mussen ausliwwe-
ren, och wann et bei eis keng In-
fractioun wier an et muss ee sech
d’Fro stellen, wien da kontrolléiert a
wéi da kontrolléiert gëtt, ob am De-
mandeursland eng entspriechend
Gesetzgebung an där Matière be-
steet an ob et no Meenung vum
Exekutiounsland eng Infractioun
ass, déi sech op där Lëscht erëm-
fanne léisst oder net? D’Fro vun der
Kontroll gouf jo dann och vum
Statsrot opgeworf an deen huet
sech an deem Beräich och ganz
kritesch gewisen. 

Da feelen och, Här President, am
Lëtzebuerger Text verschidde Sou-
papes de sécurité, déi et an anere
Länner gëtt. Ech zitéieren do
d’Belsch, wou een Artikel drasteet,
dass d’Exekutioun vun engem
Mandat d’arrêt refuséiert gëtt:
„…s’il y a des raisons sérieuses de
croire que l’exécution du mandat
d’arrêt européen aurait pour effet
de porter atteinte aux droits fonda-
mentaux de la personne concer-
née, tel qu’ils sont consacrés par
l’article 6 du traité sur l’Union euro-
péenne“. 

En ähnlecht Beispill gëtt et am fran-
séischen Text. Och do gëtt de
Mandat refuséiert: „…s’il est établi
que ledit mandat a été émis dans
le but de poursuivre ou de punir
une personne en raison de son
sexe, de sa race, de sa religion, de
son origine ethnique, de sa natio-
nalité, de sa langue, de ses opi-
nions politiques, ou de son orienta-
tion sexuelle, ou qu’il peut être por-
té atteinte à la situation de cette
personne pour l’une de ces rai-
sons“. 

Et kann ee sech d’Fro stellen, firwat
dass am Lëtzebuerger Text keen
esou ee Saz drasteet. An ech hu
mer d’Décision-cadre nach eng
Kéier ugekuckt. Och do ass eng in-
teressant Entwécklung festzestel-
len, well am Projet vun der Déci-
sion-cadre ass et nach eng Clause
de sauvegarde ginn - och déi hunn
ech hei virleien -, wou expressé-
ment gesot ginn ass, dass all Stat
kéint, wann e mengt, dass esou
eng Problematik virläit, eng Ausliw-
werung refuséieren.

Am endgültegen Text vun der Dé-
cision-cadre ass dat net méi de
Fall. Do gëtt et just nach e Consi-
dérant, deeselwechten Text, men-
gen ech, wéi mer en och an deem
iwwert den Terrorismus hunn, wou
just nach drasteet, dass: „…rien
dans la présente décision-cadre
ne peut être interprêté comme une
interdiction de refuser la remise
d’une personne qui fait l’objet d’un
mandat d’arrêt européen, s’il y a
des raisons de croire…“, an da
kënnt déi Opzielung erëm eng
Kéier zréck. Dat heescht et ass
eng däitlech Ofschwächung do am
Kader vun den Diskussiounen um
europäeschen Niveau geschitt, an
et misst een d’Fro och stellen, wat

fir eng Relevanz en Text nach huet
wann e bei de Considérantë steet
an net méi am Text vun der Déci-
sion-cadre selwer. Op alle Fall feelt
esou en Text am Lëtzebuerger Pro-
jet de loi. 

De System vum europäeschen
Haftbefehl baut um Prinzip vum
géigesäitege Vertrauen op. Et ass
awer eng Fro, ob dat Vertrauen ëm-
mer gerechtfertegt ass, grad wa
mer un d’Erweiderung denken an
un de Fait, dass deenen neie Län-
ner hir Rechtssystemer, hir polizei-
lech a juristesch Elementer nach
net onbedéngt um leschte Stand
sinn. 

Dir Dammen an Dir Hären, den eu-
ropäeschen Haftbefehl féiert net zu
enger Unificatioun vun de Législa-
tiounen a penale Prozeduren, mä
en erlaabt weiderhin d’Koexistenz
vu ganz groussen Disparitéiten të-
schent den EU-Memberstaten. E
géif eigentlech eréischt dann e
Sënn maachen, wann d’Konstruk-
tioun vun engem Droit pénal euro-
péen zustane komm ass. En ass
och am Widdersproch mat dem
Traité constitutionnel vun der EU-
Konventioun, déi am Artikel 171
eng Coopération judiciaire en ma-
tière pénale virgesäit, déi awer méi
wäit geet wéi dat heiten, a vun en-
gem Parquet européen schwätzt,
oder vu Minimalregelen, wat d’De-
finitioun betrëfft vun Infractions
graves a vun deenen dozougehéi-
rege Sanktiounen. 

Ech weisen iwwregens drop hin,
dass déi Gréng am Europaparla-
ment sech ganz staark fir esou Mi-
nimalregelen och beim europä-
eschen Haftbefehl agesat hunn an
och Amendementer presentéiert
hunn, déi awer ofgelehnt goufen.
Mir bleiwen, fir am Jargon vum eu-
ropäesche Konvent ze schwätzen,
mat dësem Text vun der Décision-
cadre an dann och mat der Ëmset-
zung a Lëtzebuerger Recht am in-
tergouvernementalë Sumpf stie-
chen, amplaz e reelle Schrëtt a
Richtung Europa ze maachen. Dat
ass deen ee Grond, firwat mir als
Gréng dëse Projet oflehnen. Dat
anert ass, wéi gesot, deen, dass
hei d’Päerd vun hannen op-
gezäumt gëtt, dass de repressiven
Apparat verstäerkt gëtt ier e Code
pénal européen zustane komm
ass, wou Garantië fir de Schutz vun
de Biergerinnen an de Bierger
dran enthale wären. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Wuert ass um
Här Justizminister Luc Frieden.
Entschëllegt, den Här Henckes
huet nach eng Fro. Här Henckes,
wann ech glift.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt vir-
drun…

(Interruption)

… - Här Rippinger, ech si frou, datt
Der nees an der Chamber sidd -,
just nëmme Folgendes soen, datt
am Artikel 29 Paragraph 1, der Re-
gel vun der Spezialitéit, iwwert déi
virdrun eng kleng Debatt war, fest-
gehalen ass, an dat confirméiert
dat, wat ech hei gesot hunn: „Une
personne qui a été remise au
Luxembourg sur base d’un arrêt
européen ne peut être poursuivie,
condamnée ou privée de liberté au
Luxembourg pour une infraction
commise avant sa remise autre
que celle qui a motivé sa remise“. 

An am Paragraph 2 gëtt d’Méig-
lechkeet virgesinn, datt ee kann
doriwwer dérogéieren, wann eng
Demande erabruecht gëtt bei de
Geriichter. Da steet am Paragraph
3: „Les paragraphes points 1 et 2
ne s’appliquent pas dans les cas
suivants...“, an do gi sechs Aus-
nahmen opgezielt. Ënnert anerem:
„…lorsque la personne remise a
donné son consentement à sa re-
mise et a renoncé à la règle de la

spécialité“. An ënner f): „…lorsque
la personne remise a expressé-
ment renoncé après sa remise à
bénéficier de la règle de la spécia-
lité pour des faits spécifiques anté-
rieurs à sa remise“. 

Dat heescht, wann hei Leit ausge-
liwwert ginn, da kann déi Règle de
la spécialité ënnert verschiddene
Konditiounen net méi spillen.

(Interruption)

…mä nëmme mat dem Accord, a
wann d’Verteidegungsrechter an
d’Iwwersetzungsrechter net garan-
téiert sinn, da gëtt et Problemer. Et
ass dat, wat ech just wollt virge-
sinn, datt wann een an esou Fäll
kënnt, wann een als Zeie gehéiert
gëtt, wann een inculpéiert gëtt
wéinst där enger Infractioun oder
wéinst enger anerer, datt dat dann
zu Schwieregkeete ka féieren. Méi
wëll ech hei net soen. 

Et ass just, datt mer hei eng
Virwëtztut hunn en matière pénale,
an et ass dat wat mer bedaueren a
wat ech just wollt ervirsträichen. A
wéi ech virdru geschwat hunn,
hunn ech net méi an net manner
gesot wéi dat, wat ech grad hei vir-
gelies hunn. 

■ M. le Président.- Elo huet
awer den Här Justizminister Luc
Frieden d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mat dem eu-
ropäeschen Haftbefehl maache
mer e Riseschrëtt a Richtung vun
engem gemeinsamen Europa am
Kampf géint déi organiséiert a
schwéier grenziwwerschreident
Kriminalitéit. 

D’Europa vun der Fräiheet, vun der
Sécherheet a vum Recht verlaangt,
datt ee konkret Aktiounen ënner-
hëlt. Den europäeschen Haftbe-
fehl, dee mer a laange Méint op eu-
ropäeschem Niveau négociéiert
hunn, ass e konkret Beispill vun
deem, wat mer an Europa musse
maachen, wa mer d’Grenzen of-
schafen op där enger Säit, a wa
mer op där anerer Säit net wëllen
d’Grenzen am Justizberäich, an
domadder am Kampf géint d’Krimi-
nalitéit bestoe loossen. 

Et ass richteg wéi hei de Mëtten de
Rapporteur, den Här Mosar - deem
ech wëll merci soe fir seng Aar-
becht - gesot huet, datt den eu-
ropäeschen Haftbefehl net entsta-
nen ass duerch d’Evenementer
vum 11. September, datt e virdru
schonn a sengem Ursprong virgesi
war, mä et ass awer grad esou rich-
teg an ech mengen, den Här Fayot
huet dat gesot, datt wann et den
11. September net gi wär, datt mer
net um Niveau vun de Justizminis-
teren esou schnell zu engem Ac-
cord komm wären, well mer ënnert
dem Drock vun den Evenementer,
ënnert dem Drock och vun dem
Conseil européen um Niveau vun
de Stats- a Regierungscheffen eng
Décisioun hu misse fannen, déi iw-
wregens Här Fayot, d’Justizminis-
tere fonnt hunn, a Laeken huet dat
entérinéiert, well mer just wollten
évitéieren, datt op dëser schwiere-
ger Fro misst de Conseil européen
déi definitiv Solutioun erausfannen. 

Déi Solutioun, déi mer fonnt hunn,
ass eng, déi sécher net perfekt
ass. Firwat ass se net perfekt? Mä
well mer hei à l’unanimité mussen
décidéieren. Hätte mer dat awer
net gemaach a wäre Leit an der
Regierung gewiescht, déi wéi déi
Gréng an den ADR géint dësen
Haftbefehl stëmmen, da géing ech
gäre wëssen, wat an Europa ge-
schitt wär, wa mer do opgestane
wären a gesot hätten, mir géingen
dat net an der Rei fannen, an et
esou erlaabt hätten, datt a 15 Län-
ner vun Europa an Zukunft kompli-
zéiert, irresponsabel Extraditiouns-
prozedure bestoe bliwwe wären. 

Ech soen Iech, dass ech a menger
Carrière als Justizminister e puer-
mol Situatiounen hat, wou Leit hei
zu Lëtzebuerg eng schlëmm In-
fractioun gemaach hunn an an
d’Ausland gaange sinn, an dat
Land, wou se d’Nationalitéit hunn,

a wou mir d’Extraditioun refuséiert
kruten an engem Dossier vun en-
gem Iwwerfall op e Geldtranspor-
ter, an engem Dossier vun enger
schlëmmer Aggressioun, wou mer
déi Leit net op Lëtzebuerg kritt
hunn, well déi al Regele vun der
Extraditioun eis net erlaabt hunn,
déi Leit op Lëtzebuerg ze kréien. 

Ech soe grad esou, datt wann an
Europa eng schlëmm Infractioun
geschitt, da muss dat Land op
schnellstem Wee et fäerdeg brén-
gen, fir déi Persoun virun hir Ge-
riichtsbarkeeten ze kréien, datt do
Recht geschwat gëtt. Mir hu jo och
dofir net - an dofir soen ech, ass
den Text vill besser, wéi wa mer
einfach dohinner gaange wären a
gesot hätten, mir si mat allem net
d’accord, esou wéi et ganz einfach
ass, wann een hei an der Opposi-
tioun sëtzt. Wat hu mer gemaach? 

(Interruption)

Nee, Dir kënnt elo keng Fro stellen.
Ech wëll fir d’éischt meng Erklä-
rung fäerdeg ginn. Da ginn ech
Iech d’Méiglechkeet.

Ech hu gesot an deene Verhand-
lungen - well ech sinn ee vun den
Haapthandwierker vun dem eu-
ropäeschen Haftbefehl gewiescht,
well et war an der belscher Prési-
dence - ech hu gesot: Mir musse
kucken, datt mer hei en Text fan-
nen, dee sech op déi grouss Krimi-
nalitéit beschränkt, well d’Eu-
ropäesch Kommissioun hat en Text
proposéiert fir den europäeschen
Haftbefehl - wat also heescht d’Of-
schafung vun der Extraditioun an
der Europäescher Unioun - ze ap-
plizéieren op all Infractiounen. An
do huet Lëtzebuerg de Kom-
promëss proposéiert gehat an dee
Kompromëss war fir ze soen:
„Komm mir maachen et just op
deene ganz gravë Strofdoten.“ An
déi grave Strofdote sinn zu engem
groussen Deel déi, an domat wollt
ech mäi Saz fäerdeg maachen,
Madame Wagener, zu engem
groussen Deel déi, déi mer schonn
an Europa harmoniséiert hunn.
Quitte datt der och derbäi sinn, déi
mer nach net harmoniséiert hunn,
mä déi mer alleguerten als grave
ugesinn.

Well d’Leit froe sech bestëmmt
och: Firwat sinn dat der dann 32?
Mä déi hu mer geholl vun enger
Annex vun der Europol-Konven-
tioun, déi iwwregens och an dësem
Parlament gestëmmt ginn ass, a
mir hu gesot: Mir huelen déi grave
Infractiounen. An ech hunn nach
d’Lëtzebuerger Propositioun
derbäigefügt, datt et nëmmen déi
Infractioune sinn, wou eng Min-
desthéchststrof vun op d’mannst
dräi Joer ass. D’Lëtzebuerger Pro-
positioun war iwwregens véier Joer
an et sinn herno dräi Joer zréckbe-
hale ginn.

Dat heescht, wann an engem Land
een eppes ganz Schlëmmes mécht
an deen hält sech an engem anere
Land op, da schéngt et mir normal
ze sinn, innerhalb vun deem Euro-
pa vun de 15 - well et ass am Euro-
pa vun deenen 15, wou de Mandat
d’arrêt spillt, dat hei gehéiert net
zum Acquis communautaire an do-
fir muss et vun deenen zéng neie
Länner net direkt transposéiert
ginn - da schéngt et mer evident,
datt déi Persoun an dat Land ge-
fouert gëtt.

Ech wëll Iech hei och derbäi soen:
Dat ass och haut de Fall. Just haut
geet dat iwwert de Wee vun der Ex-
traditioun. Ech hunn heiansdo de
Mëtte gemengt ze héieren, datt
d’Leit géinge mengen, haut géing
een da guer net virun ee Geriicht
kommen. Nee, haut gëtt dann nach
eng Prozedur vun der Extraditioun
derbäi gemaach an déi fält duerch
dat heiten ewech, fir am Fong méi
schnell déi Prozeduren ze maa-
chen. An ech muss Iech soen: Wa
mir hei zu Lëtzebuerg eng Persoun
hunn, déi an engem anere Land
vun der Europäescher Unioun eng
schlëmm Infractioun gemaach
huet, da fannen ech et richteg,
datt, wa mer een Europa vum
Recht hunn, déi Persoun virun déi
Geriichter schnellstméiglech kënnt,
wou se jugéiert gëtt iwwert d’Gravi-
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téit an d’Existenz vun där Infrac-
tioun.

An dofir mengen ech, datt, wa mer
Europa seriö huelen, wa mer wierk-
lech den europäesche Rechtsraum
wëlle schafen, vun deem der esou
vill schwätzen, mä da muss een
och Faarf bekennen an da muss ee
kucken, dass een en Text fënnt,
deen dat doten op eng uerdentlech
Aart a Weis ëmsetzt. An dofir
schéngt et mir net absurd, datt mer
hei den europäeschen Haftbefehl
maachen. Mir sinn dat zéngte
Land, wat elo den europäeschen
Haftbefehl wäert ëmsetzen. Et sinn
der also nach e puer, déi et musse
maachen.

Ech stellen och fest - dat soen ech
dem Här Fayot -, datt mir am Mäerz
2003 de Projet de loi déposéiert
hunn. Mir sinn elo am Mäerz 2004,
d’Regierung hat also hir Aarbecht
gemaach, mä ech ginn awer och
zou, datt déi, déi duerno deen Text
musse kucken, virun allem de
Statsrot, deen hei eng länger Zäit
gebraucht huet, vill Aarbecht hunn,
datt dat komplizéiert Texter sinn an
datt et dofir heiansdo e bësse méi
laang dauert. Mä wéi gesot, et sinn
och nach fënnef aner Länner, déi e
mussen ëmsetzen.

Den Text wär vläicht e bësse be-
sser ginn, wa mer net mat der Una-
nimitéit hätte missen am Eu-
ropäesche Conseil ofstëmmen. An
dat solle mer eis ganz gutt verha-
len, wa mer an e puer Méint, vläicht
an engem Joer, ech weess et net,
iwwert den europäesche Verfas-
sungstext ofstëmmen. De Fait, datt
mer à l’unanimité am Beräich vu
Justiz an Intérieur ofstëmmen,
féiert ganz oft zu enger gewësse-
ner Verwässerung vun Texter, well
mer soss den Text iwwerhaapt net
approuvéiert kréien. Hätte mer den
Text awer hei net ugeholl, da géin-
ge mer zouginn, datt mer an Euro-
pa den Terroristen an de Kriminel-
len et einfach géinge maachen,
well et brauch een nëmmen an een
anert Land ze goen, fir d’Folgen ze
évitéieren an ënnert de Prozedur-
schwieregkeete vun den Extradi-
tioune méiglechst laang kënne
senger Responsabilitéit ze entwäi-
chen.

Ech muss Iech soen, wann een de
Kampf géint d’Kriminalitéit seriö
hëlt, da muss een och hei zu dë-
sem Text jo soen. De Contraire
maachen ass nee soen zu engem
Europa, wat d’Kriminalitéit effikass
bekämpft. Dofir brauche mer an
Zukunft méi Harmonisatioun a Froe
vun de schwéiere Strofdoten. Mir
hunn dat zu Tampere gesot. Mir
wëllen dat och weider maachen.
Well mir hunn zum Deel dat iwwre-
gens gemaach, wéi mer déi Déci-
sion-cadre iwwert d’Definitioun
vum Terrorismus ugeholl hunn, wéi
mer d’Décision-cadre ugeholl hunn
iwwert d’Traite des êtres humains,
d’Exploitation sexuelle des enfants.
Et gëtt eng ganz Rei vu schwéieren
Infractiounen, déi mer schonn har-
moniséiert hunn.

Ech bleiwen der Meenung, datt
mer an Europa op deem Wee do
nach musse wäit weidergoen.
Waarde mer awer bis mer e Code
pénal européen hätten - fir deen
ech iwwregens sinn - a maachen
dann eréischt de Mandat d’arrêt,
also da sinn awer nach vill kriminell
Doten an Europa geschitt, éier mer
kënnen effikass d’Kriminalitéit
bekämpfen. Dofir sinn ech och der
Meenung, datt mer op de Wee vun
engem Parquet européen musse
goen, deen och awer nëmmen
zoustänneg ass fir schwéier grenz-
iwwerschreidend Kriminalitéit. Do-
riwwer wäerte mer jo och nach Dis-
kussioune musse féieren am Kader
vun der Regierungskonferenz, déi
amgaangen ass d’Verfassung op
d’Been ze setzen.

Op jiddfer Fall, wa mer dësen eu-
ropäeschen Haftbefehl haut hei
stëmmen: Déi, déi e stëmmen, déi
hu wesentlech dozou bäigedroen,
datt mer de Kampf géint
d’schwéier Kriminalitéit, déi grenz-
iwwerschreidend an Europa ass,
méi effikass upaken, datt mer méi
schnell virun de Geriichter virukom-

men an datt mer domat e Stéck Eu-
ropa bauen, e Stéck vun dem
groussen europäesche Raum vu
Fräiheet, Sécherheet a Recht. Dat
wäert eng vun de groussen Aufga-
be vun Europa an deenen nächs-
ten zéng Joer bleiwen. Hei ass e
Pilier vun deem gesat an dofir soen
ech all deene merci, déi dëse Pro-
jet de loi wäerte stëmmen. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Madame
Renée Wagener wollt nach eng Fro
stellen.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Ech stellen elo keng Fro.
Här President, ech wollt dem Här
Minister am Fong just mäin Erstau-
nen ausdrécken iwwert déi Vehe-
menz, mat där hien elo geschwat
huet, besonnesch um Ufank vu
senger Interventioun, wou et drëms
gaangen ass, ob een éischter a
Richtung Reconnaissance mu-
tuelle geet oder Harmoniséierung
vum europäesche Rechtssystem.

Well ech wéilt hien drun erënneren,
dass mer an der éischter Ré-
unioun, wou hien eis de Projet pre-
sentéiert huet, och eng Erklärung
kritt hunn doriwwer, wéi et histo-
resch zu där Décision-cadre komm
ass, a wou hie selwer gesot huet,
ech zitéieren: „Au cours des négo-
ciations au sein du Conseil, il est
apparu rapidement qu’il y avait
deux écoles, la prémière préconi-
sant la reconnaissance mutuelle de
toutes les décisions judiciaires
comme de toutes les autres déci-
sions des autorités judiciaires des
différents pays membres…“ - Dat
ass also dann de Mandat d’arrêt,
dee mer elo hei kennen. - „…, tan-
dis que d’après la seconde école il
faudrait d’abord procéder à une
harmonisation du droit pénal au
plan communautaire avant de pou-
voir reconnaître systématiquement
les décisions prises en matière pé-
nale par les autorités judiciaires
des différents États membres.“ An
dann: „L’orateur adhère personnel-
lement à la seconde école.“ Dat
heescht, déi Positioun, déi mir als
Gréng vertrieden, ass am Fong
dat, wat de Minister deemools sel-
wer perséinlech vertrueden huet.

Dofir kann ech net novollzéien, fir-
wat en dat elo esou schlëmm fënnt.
Mir sinn och net der Meenung, datt
een all Schwéierverbriecher soll la-
fe loossen. Mir menge just, datt ee
misst, ier datt et zu enger Ausliw-
werungspolitik kënnt, eng gemein-
sam Basis hu fir déi Ausliw-
werungspolitik an datt d’Recon-
naissance mutuelle net de richtege
Wee ass. Déi Philosophie gëtt awer
mat deem heite Projet verfestegt
an éterniséiert, an do si mir der-
géint.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech wëll
just soen, datt mer grad dofir eis op
déi Lëscht vun deenen 32 Infrac-
tioune gemaach hunn, well ech ge-
sot hunn, ech si fir déi Schoul vun
der Harmonisatioun, an dofir hunn
ech gesot fir dat an dee Mandat
d’arrêt do eranzebréngen. Mir wa-
ren net d’accord, datt et géing fir
sämtlech Infractioune spillen, mä
nëmme fir déi Infractiounen, déi
soit harmoniséiert sinn, soit déi,
wou mer an all eisen Droit-pénalen
der Meenung sinn, datt dat do
grave Infractioune sinn, déi in etwa
nämlecht considéréiert ginn. Dofir
huet sech am Fong déi Schoul vun
der Harmonisatioun kombinéiert
mat dem Prinzip vun der Recon-
naissance mutuelle. D’duebel Incri-
minatioun bleift do bestoen, wou
mer nach net um Wee si vun enger
hallwer oder ganzer Harmonisa-
tioun. Dofir, mengen ech, muss een
dat Ganzt gesinn.

Mä mir stoungen zu engem gewës-
sene Moment, nodeem mer we-
sentlech Punkten duerchkritt hunn,
virun der Fro: Soe mer jo oder nee
heizou? An d’Fro ass: Soe mer jo
oder nee zu enger schneller an ef-
fikasser Bekämpfung vun der Kri-
minalitéit an Europa?. An do war
eis Äntwert kloer: Mir hu jo gesot. 

■ M. le Président.- Den Här
Henckes freet nach eng Kéier
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech mengen, Här Presi-
dent, et muss een zwou Saache
festhalen. Déi éischt ass, dass den
Här Justizminister a sengen éisch-
te Wierder och gesot huet, datt den
Text nach munch Imperfektiounen
huet. Domadder hutt Dir ugefaan-
gen.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- All Text an Europa,
deen e Kompromëss ass, dee vu
15 ugeholl gëtt!

(Interruptions diverses)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Eng Feststellung.

Zweetens muss een och festhalen,
datt mer alleguerte wëllen den Ter-
rorismus an d’grouss Kriminalitéit
bekämpfen. Dat Eenzegt wat mir
gär hätten, dat si prezis Texter, well
et ass jo och esou, datt hei d’Lëtze-
buerger kënne vun deene Saache
betraff sinn, datt mer also do mus-
se kucken, datt mer hei déi Rech-
ter, déi ons hei zoustinn, datt mer
déi kënne bäibehalen.

An dat wat ech just wëll festhalen,
dat ass, datt mer hei munech Pro-
blemer nach opweises hunn, déi
net geléist sinn, an et ass doduer-
jer, wou ee muss awer als Opposi-
tioun d’Recht behale fir e puer kri-
tesch Wierder hei ze soen an ze
bedaueren, datt d’Regierung net
mat der Chamberkommissioun déi
iwwert déi Debatt definéiert huet.
An ech wëll drop hiweisen, datt et
och e gudde Moyen gewiescht wär
fir d’Regierung fir aktiv ze hande-
len, wa se plädéiert hätt fir déi Kon-
ventioune vun 1995 an 1997, déi
deeselwechte Punkt um Ordre du
jour haten, deeselwechten Objet
haten, wa mer déi hätte kënnen an
Europa iwwert d’Bühn bréngen. Do
hate mer uerdentlech a prezis Tex-
ter.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.

Kolleegen, mir kéimen normaler-
weis elo zur Lecture vun den Arti-
kelen. Ech maachen Iech awer eng
Propositioun: Den Här Finanzminis-
ter huet um sechs Auer en eu-
ropäesche Finanzminister, deen op
hie waart. Mir géingen elo uschléis-
send dat Gesetz, wat och a senger
Kompetenz ass, nach virhuelen - et
ass jo kee ganz laangt - an da
géinge mer d’Lecture vun deenen
zwee Gesetzer matenee maachen,
och de Vote.

Sidd Der domadder d’accord?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer also elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 5199 iwwert
d’Titrisatioun. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht. Et sinn
ageschriwwen: déi Häre Krecké,
Graas, Gibéryen an Urbany.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Norbert Haupert.

11. 5199 - Projet de loi
relative à la titrisation
et portant modification
de
- la loi modifiée du 5
avril 1993 relative au
secteur financier
- la loi modifiée du 23
décembre 1998 portant
création d’une commis-
sion de surveillance du
secteur financier
- la loi du 27 juillet 2003
sur le trust et les con-
trats fiduciaires

- la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 relative à
l’impôt sur le revenu
- la loi modifiée du 16
octobre 1934 concer-
nant l’impôt sur la for-
tune
- la loi modifiée du 12
février 1979 concernant
la taxe sur la valeur
ajoutée
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
De Projet 5199 huet als Zil de ge-
setzleche Kader ze schafen, fir den
Développement vun engem neie
Finanzprodukt fir eis Bankeplaz ze
erméiglechen. Dëst neit Finanz-
instrument heescht Titrisatioun
oder op Däitsch och nach Verbrie-
fung. D’Titrisatioun besteet doran,
datt eng Gesellschaft, meeschtens
handelt et sech ëm eng Bank, een
Deel vum Aktiv vun hirem Bilan, a
meeschtens sinn dat Créancen,
enger anerer Gesellschaft, déi Or-
ganisme de titrisation heescht, ver-
keeft.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Deen Organisme de titrisation
stellt, fir sech déi néideg Geldmët-
tele fir de Kaf vun deene Créancen
ze beschafen, Titren, dat heescht
Aktien aus, déi hien u potenziell In-
vestisseure verkeeft. Esou kann
zum Beispill eng Bank X, déi en
décke Portefeuille vun Autoskredit-
ter huet a Liquiditéite brauch, dëse
Portefeuille engem Organisme de
titrisation verkafen.

Hei stellt d’Fro sech natierlech vun
dem Intérêt vun esou enger Opera-
tioun. Fir d’Bank X läit den Intérêt
op zwee verschiddene Pläng.
Éischtens, si ka sech nei Liquiditéi-
te verschafen an déi a méi rentabel
Produkter wéi Autoskreditter
uleeën. Zweetens, well d’Banken
obligéiert sinn, e gewëssenen Un-
deel vun hire Kreditter duerch
Eegekapital ze decken, mussen
se, wann deen obligatoreschen
Undeel net méi assuréiert ass, ent-
weder hiert Kapital erhéijen oder
een Deel vun hire Kreditter liqui-
déieren. D’Titrisatioun stellt an
esou enger Situatioun eng gënsch-
teg Geleeënheet fir e Finanzinstitut
duer, een Deel vu senge Créancen
ze verkafen an doduerch säin „Ra-
tio Cooke“ ze verbesseren. Dee
Ratio ass fir d’Cotatioun vun enger
Bank ganz wichteg, well e gudde
Ratio hir erlaabt zu méi gënschte-
ge Konditioune Geld geléint ze
kréien, wat fir d’Geschäft vun en-
ger Bank immens wichteg ass.

Fir den Organisme de titrisation
anerersäits stellt d’Operatioun e
Geschäft mat engem gewëssene
Risiko duer. Hie keeft e Portefeuille
mat enger méi oder wéineger
grousser Décote, dat heescht mat
enger Präisdifferenz op, a wann en
dann all Kreditter rembourséiert
kritt, verdéngt e Geld op der Diffe-
renz tëschent dem Akafspräis vum
Portefeuille an dem Rembourse-
ment vun de Kreditter. Fir den In-
vestisseur schlussendlech stellt
d’Titrisatioun en alternativen Inves-
tissement zu den anere Bankpro-
dukter duer. Et kann en Investisse-
ment mat méi oder wéineger
groussem Risiko sinn, dofir awer
méi rentabel wéi aner Produkter.

Anerersäits awer, well de Porte-
feuille mat den Autoskreditter zum
Beispill mat all de Garantien, déi
domat verbonne sinn, aus dem Bi-
lan vun der Bank X an dee vun der
Organisation de titrisation transfé-
réiert gëtt, stellt de Portefeuille vun
den Autoskreditter d’exklusiv Ga-
rantie vun den Investisseuren duer.
Seng Garantie kann also méi
grouss si wéi wann e bei der Bank
X selwer investéiert hätt. Am Fall
vun enger Faillite vun der Bank X
nämlech wär den Investisseur mat
senger Créance a Concurrence
mat allen anere Créanciere vun der
Bank getratt an hätt vläicht manner

aus sengem Investissement eraus-
kritt wéi dat am Fall vum Recouvre-
ment vun de Créancen duerch den
Organisme de titrisation wär. Dat,
wat den Intérêt vun der Titrisatioun
fir déi betraffe Parteien ubelaangt.

De Projet stellt also de gesetzleche
Kader fir den Développement vun
dem Titrisatiounsgeschäft op der
Finanzplaz Lëtzebuerg duer. De
Projet ass gekennzeechent duerch
eng grouss Souplesse fir d’Titrisa-
tiounsoperatiounen zu Lëtzebuerg
kënnen duerchzeféieren. D’Zil vum
Projet ass fir eng Prozedur opze-
stellen, déi d’Titrisatioun zu engem
räsonnabele Käschtepunkt erméi-
glecht, déi d’Protektioun vun den
Investisseuren an d’Kontroll vun
dem Risiko awer seriö reglemen-
téiert. Den Opbau vum Projet
gesäit folgendermoossen aus: Un
éischter Stell definéiert e wat Titri-
satioun ass a bestëmmt d’Formen
ënnert deenen den Organisme de
titrisation fonctionnéiere kann. Hei
muss ee bemierken, datt den Or-
ganisme de titrisation entweder als
Kapitalgesellschaft oder als Fong
ka fonctionnéieren, eng Differenz,
déi um steierleche Plang vu grous-
ser Wichtegkeet ka sinn.

Des Weideren zielt de Projet d’Kon-
ditiounen op, déi en Organisme
muss erfëlle fir bei eis zu Lëtze-
buerg agrééiert kënnen ze ginn an
definéiert d’Surveillance vum Orga-
nisme duerch d’CSSF, dat heescht
duerch d’Commission de sur-
veillance du secteur financier. Des
Weidere leet de Projet d’Disposi-
tioune vun der Liquidatioun vun
dem Organisme de titrisation fest.
Hie fixéiert d’Konditioune wéi
d’Konte gefouert musse ginn, wel-
cher Revisioun hien ënnerworf ass
a wellech steierlech Dispositioune
fir hien applicabel sinn. Dann hält
de Projet och d’Risikoe fest, déi ti-
triséiert kënne ginn. Hei geet de
Projet méi wäit wéi d’Gesetzer vun
eisen Nopeschlänner andeems en
d’Titrisatioun vun deene verschid-
denen Aktivpostë vun engem Bilan
erméiglecht, jo esouguer Risiken,
déi sech aus den Engagementer,
déi eng Entreprise agaangen ass,
erginn, oder och nach Risiken, déi
sech aus hirer Aktivitéit erginn. An
anere Länner ass d’Titrisatioun op
d’Créancë limitéiert.

Des Weidere gesäit de Projet
d’Rechter an d’Flichte vun den In-
vestisseuren an de Créanciere vun
dem Organisme de titrisation vir.
Hien definéiert d’Rechter an
d’Flichte vun dem Représentant fi-
duciaire, en neie Beruff fir eis Fi-
nanzplaz, deem seng Missioun do-
ra besteet, d’Gestioun an d’Vertei-
digung vun den Interesse vun den
Investisseuren ze assuréieren. Des
Weidere fixéiert de Projet d’Sank-
tiounen, deenen d’Opérateuren am
Titrisatiounsgeschäft ausgesat
sinn, wann hinnen Irregularitéiten
an der Ausübung vun hirer Mis-
sioun ënnerlafen. A schlussend-
lech gesäit de Projet déi Modifika-
tiounen un de Gesetzer iwwert d’Fi-
nanzplaz an de Steiere vir, déi
duerch d’Aféierung vun der Titrisa-
tioun virgeholl musse ginn.

Ech ginn hei net am Detail op de
Projet an. D’Detailer fannt Der am
schrëftleche Rapport vun der Kom-
missioun. Erlaabt mer just kuerz op
déi steierlech Moossnamen anze-
goen, déi de Projet encadréieren
an déi wesentlech zum Succès vun
dem Titrisatiounsgeschäft op der
Finanzplaz Lëtzebuerg bäidroe
wäerten.

1) D’Titrisatiounsfongen, also
d’Fongen an net d’Titrisatiounsge-
sellschaften, si mat Ausnahm vun
dem Droit d’apport kenger anerer
Steier bei eis am Land ënnerworf,
an d’Resultater, déi se ausschëd-
den, ënnerleien och kenger Rete-
nue à la source a sinn och net bei
dem Steierzueler, deen net hei zu
Lëtzebuerg wunnt, ze besteieren.
Si ënnerleien also och net wéi déi
meescht Investitiounsfongen der
Taxe d’abonnement.

2) Den Droit d’apport vun engem
Organisme de titrisation gëtt zu en-
gem fixë Betrag erhuewen, deen
1.250 Euro net iwwerschreiden
däerf.
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3) D’Gestioun vun dem Organisme
de titrisation, also déi Prestation de
service, déi den Organisme senge
Clientë leescht, ass fräi vun der
TVA.

4) Wann den Organisme de titrisa-
tion ënnert der Form vun enger Ge-
sellschaft fonctionnéiert, ënnerläit
hien net der Verméigenssteier. 

Nieft all deene steierlechen Avan-
tagen huet d’Chambre de Com-
merce gemengt, an de Statsrot
huet se och deelweis an hiren Iw-
werleeunge suivéiert, datt, wann
d’Titrisatiounsgeschäft bei eis zu
engem Erfolleg wéilt kommen,
nach aner steierlech Virdeeler
missten agebaut ginn.

Zum Beispill de steierlech neutra-
len Austausch vun den Titren, déi
en Organisme de titrisation aus-
gestallt huet; oder d’Bewäertung
bei dem Organisme de titrisation
vun den ugeschaaftene Gidder
mat enger souzesoener illimitéier-
ter Décote; oder och nach de Be-
nefiss fir d’Lëtzebuerger Gesell-
schaften, déi an en Organisme de
titrisation investéiere vum Regime
vun de Mammen- an Duechterge-
sellschaften a leschtendlech d’Of-
schwächung respektiv d’Verhënne-
rung vun der duebeler Besteierung
vun de Resultater, déi vun engem
Organisme de titrisation ausge-
schott ginn. 

D’Chamberkommissioun wollt
d’Remarke respektiv d’Virschléi
vun der Chambre de Commerce
engersäits an dem Conseil d’État
anerersäits net suivéieren, well se
deelweis net justifiéiert wieren oder
zu steierlechen Abüen hätte féiere
kënnen, déi dem Trésor public vill
Steieren hätte kënnen entgoe
loossen. Ech wëllt och hei op d’Ar-
gumentatioun vun der Chamber-
kommissioun, déi am schrëftleche
Rapport detailléiert ass, hiweisen. 

Wat déi méi formal Ëmännerungs-
virschléi vum Statsrot ubelaangt,
esou huet d’Chamberkommisioun
se wäit gehendst ugeholl a se an
deen Text, deen hei virläit, age-
baut. D’Chamberkommissioun huet
de Rapport unanime ugeholl a
schléit der Chamber vir den Text
esou ze stëmmen, wéi en hei virläit
an ech ginn och domadder den
Accord vun eiser Fraktioun. 

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jeannot Krecké agedroen.
Den Här Krecké huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass net a menger Ge-
wunnecht, dass ech ufänken de
Rapporteur ze luewen. Mä an dë-
sem Fall muss ech soen, dass e
sech ganz vill investéiert huet an
och mat grousser Sachkenntnis dat
do geleet huet an der Finanzkom-
missioun. Wéi gesot, dat kënnt vun
Häerzen an ech félicitéieren him
wierklech fir déi Aarbecht, déi e
gemaach huet. Ech hunn aller-
déngs e klenge Problem a senger
Duerstellung an ech wëll just op
deen agoen. 

En huet d’Duerstellung, wat de
steierlechen Undeel ubelaangt, net
genau a sengem Oflaf, esou wéi
ech en op alle Fall an Erënnerung
hunn, erëmginn. Ech wëll viraus-
schécken, dass mer kee Problem
domadder hunn, dass mer hei e
gënschtege Régime fiscal maa-
chen. Mä ech géing awer trotz-
deem an Erënnerung bréngen,
dass mer hei e Régime fiscal hu
vun de Fonds communs de place-
ment, wou keng Taxe d’abonne-
ment geschëlt ass, dass mer eng
Exemptioun op der TVA hunn, keen
Impôt sur la fortune an den Droit
d’accord limité hunn. Ech fannen,
dass dat ganz vill um Fiskalplang
ass an ech hu kee Problem do-
madder. 

Ech wëll just soen, dass de Finanz-
minister, dee jo responsabel zee-
chent fir dat hei, zu engem Zäit-
punkt, wou ech net weess wat e
gepickt hat, gemengt huet d’LSAP
géing wëllen de Betriber onnëtz

Steiergeschenker maachen. Dat
ass iwwer Radio an Televisioun
gaangen. Dat wat hien eis do vir-
geworf huet war totale Quatsch.
Mir hunn ni esou eppes gesot. Mir
hunn ni esou eppes gefuerdert. Mir
hu gesot, mir mussen eis Steier-
landschaft upassen an et ass net
de Moment an engem Wahlpro-
gramm hinzegoe grouss Versprie-
chen de Betriber ze maachen,
dass d’Steieren nach erofgesat
ginn. Hien huet awer gemengt
sech doriwwer ausloossen ze mis-
sen. Dat war zu engem Zäitpunkt,
wou en esou e Projet wéi deen hei-
ten déposéiert hat, wou deen an
der Diskussioun war a wou mer
einfach musse soen, dass mer hei
en extrem gënschtege Contexte
fiscal schafen. Da ginn ech net
zum selwechten Zäitpunkt anere
Leit eppes virwerfen, déi näischt
anescht fuerdere wéi dat wat hien
elo selwer mécht. 

Zweetens, wëll ech soen, Här Pre-
sident, dass et an der Finanzkom-
missioun schonn esou wäit war,
dass wat de Conseil d’État ube-
laangt, de Représentant vun der
Regierung scho seng positiv Astel-
lung dozou zur Kenntnis ginn hat,
also am Numm vum Finanzminister
u sech wollt nach méi wäit goe wéi
dat wat schlussendlech elo eraus-
komm ass, an dass eréischt du ge-
frot ginn ass op Awänn vun eiser
Säit, mir géinge gär d’Steieradmi-
nistratioun héieren. 

D’Steieradministratioun, Här Presi-
dent, war formell. Si war net frou
mat dësem Projet de loi. Si akzep-
téiert en, mä war radikal dergéint
wat proposéiert gi war vum Conseil
d’État. Esou ass et ofgelaf a mir
hunn eis och dunn alleguer ral-
liéiert un deen Text, deen elo do
ass. Mir kënnen also mat deem
Text liewen. Mir kënnen deen Text
roueg stëmmen, well en entsprécht
eiser Approche fir esou eppes ze
maachen. 

Ech acceptéieren allerdéngs net
vu politesche Responsablen dee-
selwechte Moment en Discours ze
féieren, wou se aner menge kën-
nen erwëscht ze hunn, dass se de
Betriber wëllten onnëtz Geschen-
ker maachen. Mir wëllen dat hei.
Mir wëllen näischt anescht. Mir
stëmmen dat hei an näischt
anescht a mir wollten net méi wäit
goe wéi de Représentant vun der
Regierung ee Moment d’Intentioun
hat. 

Ech soen Iech merci, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gusty Graas
agedroen. Den Här Graas huet
d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, vu dass dat hei jo e ganz
techneschen a komplizéierten Dos-
sier ass, wou éischter d’Spezialis-
ten doheem sinn, wollt ech mech
just op e puer Remarke limitéieren
am Numm vun der Demokrate-
scher Partei. 

Et ass ganz kloer, eise Wëlle muss
si fir d’Finanzplaz weiderhin nach
méi attraktiv ze maachen a mat dë-
sem Gesetzesprojet komme mer
deem ouni Zweifel no, well mer jo e
weidere Créneau hei zu Lëtze-
buerg schafen, deen dann och elo
definitiv eng Base légale kritt. Mir
schafen och domadder eng
zousätzlech Méiglechkeet, fir nach
anert Kapital an d’Land unzezéien. 

Et ass jo munchmol esou, an de
Rapporteur, den Norbert Haupert,
huet dat schonn hei ënnerstrach,
dass e Kreditetablissement en
Deel vu sengen Aktiven net méi
wëllt halen, well se net méi rentabel
sinn, oder well se net méi interes-
sant sinn, an dass se da kënnen
duerch en Transfert un eng aner
Gesellschaft ofgi ginn. 

Ze begréissen ass u sech, dass
dee juristesche Kader elo hei net
ze vill contraignant geschafe ginn
ass. D’Acquisitioun vun de Créan-
cen an d’Emissioune vun den Titre
sinn u sech elo zwou Haaptopera-
tiounen, a wichteg ass och ze

erwähnen, dass an dësem Gesetz
virgesinn ass, dass déi Operatiou-
nen net onbedéngt musse vun
deemselwechten Organismus aus-
gefouert ginn. 

Duerch dëse Projet kritt natierlech
och d’CSSF nei Attributiounen. Ech
mengen, et ass richteg, dass
d’CSSF d’Méiglechkeet kritt, fir all
Informatiounen unzefroe wat déi
eenzel Organismen ubelaangt, well
mir wësse jo alleguerten, dass eis
Finanzplaz dobausse ganz genee
begutacht an observéiert gëtt an
dass all Feeltrëtt natierlech benotzt
gëtt, fir se ze schwäerzen. An
deem Sënn si mer der Meenung,
dass et richteg ass, dass d’CSSF e
Maximum u Kontrollméiglechkeete
kritt, fir dass Abüe kënnen ausge-
schloss ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, virun allem natierlech d’Fro,
ënner wéi enger Form d’Titrisatiou-
ne solle besteiert ginn, huet fir eng
Rei vu Reaktioune gesuergt. Och
mäi Virriedner ass schonn drop
agaangen. Esouwuel d’Chambre
de Commerce, wéi och de Conseil
d’État sinn der Meenung, mir géin-
gen an dësem Projet net wäit ge-
nuch goen. Och wann ee Gespréi-
cher mat Fachleit gefouert huet,
ass dat munchmol esou duerge-
stallt ginn. Et ass natierlech esou,
dass dëse Marché awer ofhängeg
ass vun engem favorable fiskale-
schen Ëmfeld an d’Steierverwal-
tung huet eis erkläert, dass gefaart
kënnt ginn, wa mer géinge méi wäit
goen, dass dat eng Répercussioun
hätt op d’Steierrecetten, virun allem
natierlech op d’Kierperschafts-
steier a gegebenenfalls och op
d’Gewerbesteier. Dowéinst muss
ee wahrscheinlech en éischten Të-
schebilan emol ofwaarden, fir ze
kucke wéi sech deen neie Marché
elo wäert hei entwéckelen. 

Ech wëll dann nach kuerz op en
anere Punkt agoen. Et ass jo en op-
pent Geheimnis, dass eis Bankplaz
an deenen nächste Joren neien,
gréisseren Défien ausgesat ass,
well vill Länner sinn amgaangen hir
Législatioun ze adaptéieren, esou
dass e Retour vum Kapital op hiren
Territoire soll beschleunegt ginn.
An anere Wierder heescht dat,
dass mir musse vläicht an Zukunft
nach méi verstäerkt eng Nischepo-
litik maachen. Allerdéngs muss
een dann natierlech och säi Produit
dobausse ganz gutt ubidden an do
si jo d’Fachleit der Meenung, dass
d’Prospektioun an Zukunft nach
méi geziilt sollt ginn. 

Ech wëll drop hiweisen, an dat ass
engem och gesot ginn, dass ver-
schidden Internetsäiten an Zukunft
nach misste méi op Englesch duer-
gestallt ginn, fir dass dobaussen
déi interesséiert Kreesser sech méi
geziilt kënnten informéieren. 

Op där anerer Säit gëtt et och an
anere Länner gewësse Strukturen,
fir eben hir Bankeplaz, hir Finanz-
plaz, nach besser duerzestellen.
Ech denken zum Beispill un d’IDA
an Irland. Dat heescht, Irish Deve-
lopment Agency. Et muss een op
där anerer Säit allerdéngs soen,
dass d’ABBL och schonn eng Rei
vun Effortë mécht, fir den Image de
marque vun eiser Bankeplaz do-
baussen nach ze verbesseren. 

D’Kommunikatioun vun der Finanz-
plaz Lëtzebuerg muss also e ge-
meinsaamt Zil sinn, fir d’Zukunft
esouwuel vun der Politik wéi natier-
lech och vun de konzernéierten
Acteuren. 

Et muss een awer och hei soen,
dass an deene leschte Joren en-
orm vill Ustrengunge gemaach
goufen, fir d’Finanzplaz Lëtze-
buerg weiderhin attraktiv ze halen
an ech wëll an deem Kontext
vläicht emol e Fachmann zitéieren,
de Professer Bruno Colmant, deen
Administrateur délégué vun der
ING Lëtzebuerg ass. Deen huet
nämlech an der Zäitschrëft AGEFI
de leschte 6. Februar Folgendes

geschriwwen: «Le Grand-Duché
de Luxembourg a indéniablement
créé un climat extrêmement favo-
rable au développement de son
secteur bancaire. Ce contexte se
caractérise par une confidentialité
reconnue, une fiscalité pragma-
tique et une législation sociale
flexible». 

Ech géing soen, mat dësem Geset-
zesprojet wäerte mer ouni Zweifel
eis Finanzplaz och consolidéieren,
respektiv nach méi attraktiv maa-
chen an et ass also evident, dass
d’demokratesch Fraktioun dann
och hir Zoustëmmung dozou gëtt. 

Ech wëll awer ofschléissend dem
Norbert Haupert nach e grousse
Merci ausspriechen, well en effek-
tiv sech an deen däregen Dossier
hei ganz gutt erageschafft huet.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Gast Gibéryen agedroen. Den
Här Gibéryen huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech wëll och am
Numm vun eiser Fraktioun dem
Kolleeg Norbert Haupert merci soe
fir säi Rapport. Mir waren eis an der
Kommissioun alleguer eens, dass
mer frou waren den Här Haupert ze
hunn, fir de Rapport ze maachen
an dëser ganz komplexer Matière.
Mat den Expertë vun der Steierver-
waltung a vum Ministère hu mer
dee ganz problematesche Projet
duerchgeholl a waren zur Konklu-
sioun komm, dass et e Projet ass,
deen am Interesse vun eiser Ban-
keplaz ass, an och dofir vun eiser
Säit aus Zoustëmmung fënnt. 

■ M. le Président.- De lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany. Här Urbany, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, meng Inter-
ventioun wäert awer e bësse méi
kritesch ausfalen. Déi Technik vun
der Titrisatioun, déi hei soll gere-
gelt ginn op eng vill méi favorabel
Aart a Weis wéi an deene meesch-
ten aneren europäesche Länner,
souguer Irland, am Interesse vun
den Investisseuren an déi Titrisa-
tiounsfongen, bedeit jo, dass all
méiglech wirtschaftlech Relatiou-
nen tëschent Leit kënnen an Zu-
kunft ëmgewandelt ginn an Aktien,
a sou genannt Titren, an och kom-
merzialiséiert ginn als solch. Zum
Beispill Créancen, déi Banken
hunn op Logementsprêten, Décou-
vertë vu Bankekonten an esou wei-
der, an och ganz Betriber oder
Deeler vu Betriber. Et ass an der
Kommissioun d’Beispill genannt gi
vun engem Fliger vun der Luxair,
och zukünfteg Einnahme vu profes-
sionelle Sportsvereiner, a firwat net,
wéi dat a Portugal geschitt ass,
dass de Stat enger Titrisatiounsge-
sellschaft d’Recht iwwerdréit fir
Steierscholden anzezéien. Dat ass
alles prinzipiell méiglech mat esou
Instrumenter, déi jo ganz breet ge-
faasst sinn. 

Ech mengen, dass dat Ganzt eko-
nomesch bedeit eng weider Ban-
nung vun der realer Ekonomie un
déi kuerzfristeg Profiterwaardunge
vu professionellen Investisseuren,
an dass dat och natierlech Konse-
quenze kann hunn op d’Leit, déi an
de Betriber schaffen, oder och zum
Beispill op d’Consommateuren,
well et sech hei och ëm Prêten han-
delt, mä weder d’Salariatsvertrie-
der nach d’Vertrieder vum Konsu-
menteschutz sinn an dëser Fro
consultéiert ginn, während awer
den Avis gefrot ginn ass an och
deementspriechend ausgefall ass,
wéi een et konnt erwaarden, vun
der Chambre de Commerce. Och
den Institut de recherche Lipp-
mann, dee mir hunn, huet net en
Avis critique gemaach zu deem
Ganzen, mä war selwer bedeelegt
un der Ausschaffung vun dësem
Projet. 

Kriticke sinn am Fong geholl just
komm vun der Steierverwaltung, an
zwar aus guddem Grond, wéi och
schonn hei gesot ginn ass, well dat

Gesetz bedeit nämlech um steier-
leche Plang haaptsächlech zwou
Saachen. Éischtens, déi sou ge-
nannt Titrisatiounsfonge wäerten
zukünfteg zu Lëtzebuerg kenger
Betribssteier ënnerleie mat der
Ausnahm vun engem minimalen
Droit fixe bei hirer Grënnung. Si
wäerte weder der Kierperschafts-
steier ënnerleien nach der Taxe
d’abonnement, nach der TVA, nach
der Verméigenssteier, während
awer zum Beispill déi aner Investi-
tiounsfongen, och d’Holdingsge-
sellschaften, awer an der Regel
d’Taxe d’abonnement bezuelen,
eng Taxe d’abonnement, déi
gewëssermoossen eng pauschal
Besteierung duerstellt um Niveau
vun den Aktien. Firwat ass déi Taxe
d’abonnement deemools agefouert
ginn? Den Här Steichen a sengem
Buch iwwert den Droit fiscal spé-
cial huet dat esou gekennzee-
chent, dass dat am Fong den Droit
de péage ass, dee se dovun dis-
penséiert Akommessteier hei zu
Lëtzebuerg ze bezuelen, da be-
zuelen se wéinstens déi forfaitaire
Taxe d’abonnement. 

Wat déi Taxe d’abonnement ugeet,
do hu mir jo an der leschter Zäit vill
hei doriwwer missen diskutéieren.
Déi Taxe d’abonnement ass fir
d’éischte Kéier an der Geschicht
beim Budgetsgesetz fir gewëssen
Investitiounsfonge ganz ofge-
schaaft ginn, obschonn d’Finanz-
lag vum Stat dat eigentlech guer
net zouléisst. Et ass souguer ge-
schitt op d’Propos vun där gréiss-
ter Oppositiounspartei, der LSAP.
Den Här Krecké huet virdrun hei
gesot, dass dat och der Meenung
vun der LSAP a vun him perséin-
lech entsprécht, dass dat misst
esou geschéien. 

Wat mat deem heite Gesetz ge-
schitt, mat deem e jo och d’accord
ass, dat ass, dass mer eng ganz
nei Kategorie vu Fonge schafen,
déi generell keng Taxe d’abonne-
ment méi musse bezuelen. An dat
ass, fannen ech, e weidere Schrëtt
an der Aushielegung vum Steier-
recht am Interesse vu groussen In-
vestitiounsgesellschaften, déi op
Lëtzebuerg aus deenen Ursaache
sech usidele kommen.

Zweetens soll de Lëtzebuerger Ge-
setzgeber de Mëtteg décidéieren,
dass déi Ausschëddungen, déi déi
Fongen un hir Investisseure maa-
chen, dass déi Ausschëddungen,
obscho se all Charakteristiken
hunn an der Regel vun Dividenden,
keng Dividende solle si steierrecht-
lech gesinn, mä Zënsen. Wären et
Dividenden, da misst eng Retenue
à la source elo scho vun 20%
zréckbehale ginn. Well et awer Ka-
pitalzënse sinn, si se kenger esou
enger Retenue ënnerworf, also gëtt
weider Kapital op Lëtzebuerg uge-
zu mat där neier Steiernisch, déi do
geschafe gëtt, déi jo keng Niche
de compétence ass, obwuel gesot
gëtt d’Finanzplaz misst sech elo
méi ëm d’Kompetenz bekëmme-
ren, mä eng reng Niche de souve-
raineté, wou duerch d’Gesetzge-
bung décidéiert gëtt, dass dat
esou soll geschéien. 

D’Vertrieder vun der Steierverwal-
tung hunn an der Finanzkommis-
sioun onmëssverständlech hir
Oflehnung vun dëser Bestëmmung
signaliséiert. Si hu gemengt Lëtze-
buerg géif domadder international
ënner Beschoss geroden. Si hu ge-
sot, dat géif géint d’Regele vum
Code de bonne conduite an Euro-
pa verstoussen an et wär e Véhi-
cule dommageable an där Hisiicht.
Si hu weider gesot, de Projet misst
dofir och zu Bréissel extra signali-
séiert ginn, fir dass e kéint ënner-
sicht ginn op déi Iwwerleeungen
do hin. Ech fannen dat sinn awer
staark Wierder vu Kritik un der Re-
gierung. 

Et ass och gesot ginn, dass de
Statsrot an d’Chambre de Com-
merce wollten nach vill méi wäit
goen. Si wollte finanziell Montagen
nach zousätzlech zouloossen, déi
et erlaabt hätten am wirtschaft-
leche Grupp zesumme mat Betri-
ber, och nach d’Gewerbesteier, déi
déi Betriber jo awer musse bezue-
len, ze spueren. An deem Zesum-
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menhang ass iwwregens och dat
Beispill vum Luxair-Fliger genannt
ginn. Sou wäit wollt d’Regierung
net goen, mä et ass awer gefuer-
dert ginn. 

■ M. le Président.- Här Ur-
bany, Är Zäit ass ofgelaf!

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Jo, Här President. Ech
weess.

Ech wëll schléissen andeem ech
soen, dass dëse Projet ouni Zwei-
fel bedeit, dass d’Bankeplaz mat
esou engem Gesetz nach weider
Fonge wäert unzéien, wou sech
och Gewënner erwaart ginn, mä
ech froe mech, wou den Intérêt fir
Lëtzebuerg ass. Deen ass zweifel-
haft, well Steiere bleiwe jo aus an
d’ekonomesch Répercussioune
ginn och net determinéiert hei.

De Steierdumping an Europa gëtt
awer weider ugedriwwen. Frank-
räich huet och elo e Gesetz ge-
maach fir déi Fongen unzezéien.
Leidtragend wäert ouni Zweifel déi
real Ekonomie sinn an déi Leit, déi
an der realer Ekonomie schaffen. A
wéi dat jo ausgesäit vis-à-vis vun
de Leit, dat gesi mir zum Beispill
bei deene Fuerderungen, déi
d’ABBL elo huet vis-à-vis vun hire
Beschäftegten, wou se gären de
Kollektivvertrag ausser Kraaft setzt
a wou d’Gewerkschaften Recht
hunn elo do dergéint ze demons-
tréieren.

Ech stëmme selbstverständlech -
dat hutt Dir, mengen ech, eraus-
fonnt - géint dëse Projet.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Budgetsminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, dëse Projet de loi reit sech an
an d’Strategie vun der Regierung,
fir eng zolidd diversifiéiert, gutt iw-
werwaachten a seriö Finanzplaz. 

Mir hunn an deene leschte Joren
eng ganz Rei vu Projeten hei am
Parlament abruecht, déi zu där
Diversifikatioun bäidroen an déi
solle sécherstellen, dass Lëtze-
buerg eng kompetitiv Finanzplaz
ass. Ech erënneren un d’Gesetzer
iwwert d’Investmentfongen, iwwert
d’Fonds de pensions, iwwert
d’Banque d’émission de lettres de
gage, iwwer nei Beruffer vun dem
Secteur financier, iwwert den Trust.
Ech kënnt déi Rei laang viruféieren. 

An deem Kontext geet et eis och
drëm, dass mir fir nei Aktivitéiten,
déi sech op anere Plazen eventuell
usidelen, hei dat Ëmfeld geschaaft
kréien, fir dass se zu Lëtzebuerg
gemaach ginn, an domat, an dat
soen ech deem leschte Riedner,
och nei Aarbechtsplazen zu Lëtze-
buerg schafen, respektiv évitéie-
ren, dass Aarbechtsplazen op aner
Finanzplazen ofwanderen. Dat ass
eng Politik, déi mir op der Finanz-
plaz wéi an anere Secteure vun der
Ekonomie maachen. 

D’Choixen, déi hu misse getraff
ginn, waren net där einfacher, mä
ech wëll Iech soen, an ech soen
dat e puer Kolleegen, déi heiban-
nen drop higewisen hunn, dass
d’Steierverwaltung géint verschid-
den Dispositioune gewiescht wär,
déi awer och rappeléiert hunn,
dass de Conseil d’État an
d’Chambre de Commerce gäre méi
wäit gaange wären. 

An enger Demokratie ass et nor-
mal, dass net d’Verwaltungen
d’Texter décidéieren, mä dass
d’Parlament an d’Regierung op-
grond vu Virlage vun der Regie-
rung d’Texter décidéieren. Ech
soen Iech, dass ech ville Ban-
quiere begéint sinn, déi gesot
hunn, Dir musst nach vill méi wäit
goen an der steierlecher Regelung,
fir dass dat iwwerhaapt attraktiv
gëtt. 

Et ass ganz kloer, an et ass och
d’Aufgab vun der Steierverwaltung
fir der Regierung ze soen, passt
op, dat dote ka vill bedeiten. Esou
wéi d’Steierverwaltung och bei

deene leschte grousse Steierrefor-
me fir d’Betriber a fir d’Privatper-
sounen ëmmer gesot huet, si wär
fir ee méi héije Steiersaz. Dat ass
hir Aufgab, mä an dësem Land ass
et esou, dass d’Regierungen déci-
déieren. Dofir huet den Här Krecké
opgepasst, dass en nëmme vum
Représentant vum Minister a vun
der Verwaltung geschwat huet.
D’Regierung huet hei e Mëttelwee
gesicht tëschent deenen extreme
Fuerderunge vun dem Marché an
der Positioun vun der Verwaltung.

(Interruption)
Ech weess net vu wat fir engen
Aussoen Dir schwätzt. Dëse Projet
de loi hunn ech déposéiert an ech
hunn hei zesumme mam Finanzmi-
nister, dee fir d’Steiersituatioun
zoustänneg ass, gesot: Mir hunn
déi Steierreform fir Betriber ge-
maach, déi eis un de Peloton de
tête vun den attraktive Wirtschafts-
siten zu Lëtzebuerg situéiert, a mir
hunn hei op engem ganz spezi-
fesche Punkt, net eng generell
Moossnam fir d’Betriber geholl, mir
hunn op engem ganz spezifesche
Punkt dofir gesuergt, dass dës Fi-
nanzplaz konkurrenzfäeg ass an et
nach méi gëtt.
Ech deelen d’Meenung vun dem
Här Graas, dass een no e puer
Joer muss kucken, wéi dëse Mët-
telwee, deen d’Regierung propo-
séiert huet an deen d’Chamber
schéngt ze stëmmen, sech ausge-
wierkt huet an ob een dann nach
kann eng Etapp méi wäit goen. Dat
muss een och maachen à la lu-
mière vun deem, wat op anere Fi-
nanzzentere geschitt. An dofir
mengen ech, ass dat hei mol e
ganz gudde Schrëtt fir eng nei Ak-
tivitéit zu Lëtzebuerg unzesidelen.
Ech wëll iwwregens soen, d’Titrisa-
tioun gëtt et och haut schonn en
dehors vun dësem Gesetz an et
wäert se och an Zukunft en dehors
vun dësem Gesetz nach ginn. Mä
hei schafe mir nach méi e klore ju-
ristesche Kader, deen eng Zort vun
Titrisatioun ka maachen. Sou wéi
mir d’Fiducie schonn hate virun
dem Gesetz vun der Fiducie an
deem neien iwwert den Trust, esou
kann een och haut schonn d’Titri-
satioun maachen, déi net onbe-
déngt an de Statistiken iwwregens
reflétéiert gëtt, an an Zukunft nach
méi där Geschäfter zu Lëtzebuerg
maachen, ouni dass mir awer - an
dat ass och d’Suerg vu mir als
Budgetsminister -, domadder ze
vill d’Recettes fiscales vum Stat a
Gefor setzen.
Et war en Équiliber ze fannen, ech
menge mir hunn e fonnt, an ech si
ganz dankbar. Ech menge vill Leit,
déi op der Finanzplaz schaffen,
sinn dankbar, wann d’Chamber
den Owend mat grousser Majori-
téit, wéi ech hoffen a wéi ech men-
gen aus den Interventiounen héie-
ren ze hunn, dëse Projet de loi
wäert stëmmen.
Ech soe merci.

■ M. le Président.- Den Här
Urbany freet nach eng Kéier
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech froen
nach eng Kéier kuerz d’Parole
après ministre. Den Här Frieden
huet elo gesot, et géifen Aar-
bechtsplaze geschafe gi mat deem
Gesetz hei. En huet zwar net gesot
wéi vill, mä fest steet awer och,
dass duerch esou Investitiounsfon-
gen allgemeng, awer och an Euro-
pa an an der Welt vill Aarbechts-
plazen ofgeschaaft ginn, well déi
Propriétairë vun esou Fonge ge-
wësse Profiterwaardungen hunn, a
wann déi net erfëllt ginn, da ginn
d’Betriber einfach zougemaach -
och, wa se net déficitaire sinn. Dat
wollt ech awer och nach soen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
maachen d’Lecture vun den Artike-
len an och de Vote vum Projet am
Uschloss un dee Projet, dee mir elo
nach maachen, wat och nach e Fi-
nanzprojet ass, deen an d’Kompe-
tenz vum Här Budgetsminister Frie-
den geet.

Mir kommen also zur Diskussioun
vum Projet de loi 5194 iwwert
d’Banque centrale. Et sinn age-
droen déi Häre Krecké, Rippinger,
Gibéryen. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Norbert Haupert.

12. 5194 - Projet de loi
portant approbation de
la décision du Conseil
réuni au niveau des
chefs d’État ou de Gou-
vernement du 21 mars
2003 relative à une mo-
dification de l’article
10.2 des statuts du Sys-
tème européen de ban-
ques centrales et de la
Banque centrale eu-
ropéenne
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.

Dee Projet, dee mir hei virleien
hunn, huet als Zil d’Approbatioun
vun enger Décisioun vum Conseil
vun der Europäescher Unioun, wat
d’Modifikatioun vum Artikel 10.2
vun de Statute vun der europä-
escher Zentralbank ubelaangt.
Den Artikel 10.3 regelt d’Décisiou-
nen, déi am Conseil des gouver-
neurs vun der Zentralbank geholl
ginn. De Conseil des gouverneurs
ass d’Décisiounsorgan vun dem
europäesche System vun den Zen-
tralbanken. Hien definéiert am
Fong geholl d’Politique monétaire
vun der Communautéit a fixéiert
den Zënssaz vun der Zentralbank
oder och nach den Approvisionne-
ment vun de Reserve vum eu-
ropäesche System vun den Zen-
tralbanken.

De Conseil des gouverneurs be-
steet haut aus sechs Membere vun
dem Directoire, dat heescht, dem
Direktiounscomité vun der eu-
ropäescher Zentralbank, an aus
deene Gouverneure vun deene
verschiddenen Nationalbanke vun
de Länner aus der Eurozon. Den
Ëmännerungsvirschlag vum Artikel
10.2 berout engersäits op der
Suerg fir no der Erweiderung vun
der Unioun eng effikass Prise de
décision am Conseil des gouver-
neurs weider ze assuréieren, déi
awer anerersäits duerch déi wirt-
schaftlech Representativitéit vun
deene Länner, déi dës Décisioun
droen, garantéiert ass.

Den neien Décisiounssystem
gesäit vir eng Limitatioun vun de
Gouverneuren, déi den Droit de
vote an dem Conseil de gouver-
neurs hunn, an dat no engem Rota-
tiounsprinzip. De Rotatiounsprinzip
geschitt bannent de Gruppen an
deenen d’Gouverneure vun deene
verschiddene Länner no zwee
Kritären opgedeelt ginn. Déi Kritäre
bestinn engersäits aus dem Un-
deel vun all Land um PIB vu sämt-
leche Länner aus der Eurozon, an
zweetens um Undeel vun all Land
am agrééierte Gesamtbilan vun de
Währungsfinanzinstituter vun de
Memberstaten, déi den Euro adop-
téiert hunn.

Dëse leschte Kritär spillt zu Gon-
schte vu Lëtzebuerg, dat sech do-
duerch herno am zweete Grupp
vun deene Länner wäert behaapte
kënnen. Den neie System gesäit
zwou Etappe vir. Eng éischt Etapp
soll geholl ginn, wann d’Zuel vun
de Gouverneuren tëschent 16 an
21 läit. De Moment hu mir jo 12
Länner, déi an der Eurozon sinn,
mir hunn also 12 Gouverneuren
nieft deene sechs aus dem Direc-
toire. Da ginn zwee Gruppe vu
Länner opgestallt, en éischte
Grupp vun deene fënnef éischt-
klasséierte Länner no deene Kritä-
ren, déi ech elo grad ernimmt
hunn, an en zweete Grupp vun al-

len anere Gouverneuren. Am
éischte Grupp hu véier Gouverneu-
ren d’Stëmmrecht an am zweete
Grupp eelef Gouverneuren.

An der zweeter Etapp, wann d’Zuel
vun de Länner 22 erreecht oder
méi, da ginn dräi Gruppen opge-
stallt, en éischte Grupp erëm vun
deene fënnef éischtklasséierten an
en zweete Grupp vun der Hal-
schent vu sämtleche Gouverneu-
ren an e Grupp vun dem Rescht
vun de Länner. Do wäert Lëtze-
buerg sech dann an dem zweete
Grupp positionéieren. Am éischte
Grupp bleiwen also véier Stëmme
fir véier Gouverneuren, den zweete
Grupp kritt aacht Stëmmen an den
drëtte Grupp dräi.

Et sief nach bemierkt, dass de Ro-
tatiounssystem eréischt ufänkt, wa
véier weider Memberstaten, déi
d’Konvergenzkritären erfëllt hunn,
den Euro adoptéiert hunn. D’Déci-
sioun trëfft awer a Kraaft den éisch-
ten Dag vum zweete Mount, no-
deem dat lescht Land déi Déci-
sioun ratifizéiert huet.

Well et gutt wär, dass virun der Er-
weiderung dëse Projet oder dës
Décisioun ratifizéiert wär, louch
eng grouss Urgence op dësem
Projet. Ech wëll och dofir de Kollee-
ge vun der Finanzkommissioun
merci soen, dass se, nodeem dass
mer gëschter eréischt de Rapport
ugeholl hunn, domat d’accord wa-
ren, fir deen haut hei ze diskutéie-
ren, fir dass mer den Délai vum 1.
Mee net wäerten iwwerschreiden.
Ech géing dann d’Chamber invi-
téieren, dëse Projet esou ze stëm-
me wéi e vun der Kommissioun
proposéiert gouf. Ech bréngen och
domadden den Accord vun eiser
Fraktioun.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jeannot Krecké agedroen.
Den Här Krecké huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ech soen dem Här Haupert merci
fir déi Wierder iwwert dee Projet -
dat erlaabt eis net méi drop anze-
goen. Ech muss soen, an ech ver-
stoppen et net, dass ech awer net
frou sinn iwwert déi Procédure
parlementaire, déi mir hu missen
aschloen. E Gesetz virgestallt kréi-
en, e Gesetz explizéiert kréien, e
Rapporteur nennen, de Conseil
d’État duerchhuelen an de Rapport
an enger Sitzung: Dat ass keng
gutt parlamentaresch Aarbecht.
Mä ech ka leider dës Kéier mol net
d’Majoritéit dofir verantwortlech
zeechnen, well et eng aner Institu-
tioun ass, déi leider hei hiren Avis e
bëssen ze spéit eraginn huet. A vu
dass un der ganzer Saach jo en
Avantage fir Lëtzebuerg läit, wa mir
dat an dëser Aart a Weis an an dë-
ser Formulatioun duerchkréien, ass
eis Fraktioun mat deem Projet hei
d’accord. 

■ M. le Président.- Den näch-
sten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech bréngen och den
Accord vun eiser Fraktioun. De
Rapporteur huet eis, de Memberen
aus der Kommissioun, merci gesot.
Ech soe bien entendu och dem
Rapporteur e grousse Merci, dass
en ënnert deene Konditiounen de
Rapport esou schnell fäerdeg ge-
maach huet. Et geet hei ëm eng
Ëmschichtung vun der Stëmmever-
deelung bei der Banque centrale.
Mir musse just oppassen, wann et
herno ëm d’Kommissioun geet an
d’Representatiounen an der Kom-
missioun, dass mir dann net dee-
selwechte Modell wielen. Domad-
der wëll ech dann den Accord vun
eiser Fraktioun bréngen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Gast Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll och
vun eiser Säit aus den Accord zu

dësem Projet bréngen. Ech men-
gen, sou wéi eis Virriedner gesot
hunn, et ass ee Projet, dee positiv
ass fir eist Land.

Mir bedauere selbstverständlech
awer déi Prozedur, déi mir elo
gëschter hu missen iwwer eis er-
goe loossen, wou praktesch an en-
ger Kommissiounssëtzung d’ganz
Prozedur gemaach ginn ass. Do
muss een awer dem Kolleeg Rap-
porteur félicitéieren, deen am Fong
schonn de Rapport fäerdeg hat, ier
en an der Kommissioun genannt gi
war. Dat war och eng eemoleg Pro-
zedur, déi mir do haten, wou mir
am Fong den Avis de Projet pre-
sentéiert kritt haten, de Rapporteur
ernannt hunn, de Projet presen-
téiert hunn, de Rapport presen-
téiert kritt hunn, ugeholl kritt hunn,
an alles.

Mä ech mengen, mir waren eis
awer eens, dass an dësem Fall
esou eng Prozedur huet missen
esou séier goen, well mir och un
den Délai gebonne si vum leschten
Abrëll. Et bleift ze hoffen, dass
dann och déi aner europäesche
Staten - well sou wéi mir gëschter
informéiert gi sinn, sinn nach 14
Länner, déi an dësem Mount mus-
sen deen Exercice maachen - dat
preparéieren. Och wa mir net frou
sinn iwwert déi Prozedur wéi se
gëschter an haut gelaf ass, Här
President, beweist et awer, dass
d’Lëtzebuerger Parlament, wann et
muss sinn, souguer ka bannent
manner wéi 48 Stonnen esou e Pro-
jet hei duerch seng intern Instanze
goe loossen. Dat ass och eppes
Positives: Wann et emol eng Kéier
muss séier goen, da geet et séier.
A wéi gesot, ech ginn d’Zoustëm-
mung vun eis zu dësem Projet.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Minister Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, bei esou vill Eestëmmegkeet
wëll ech keng Komplikatiounen an
d’Diskussioun bréngen. Ech géing
dofir just wëllen dem Här De-
putéierten Norbert Haupert vun der
CSV merci soen, gradesou wéi ech
do nach géing mäi Merci drunhän-
ken, well ech hei vergiess hat vir-
drun him och merci ze soe fir mäi
Projet de loi vun der Titrisatioun.
Ech mengen, dass déi zwee Projet-
en, déi mir den Owend hei stëm-
men, wichteg sinn, fir d’Finanzplaz
a fir d’Land, an déi zweet, déi Der
elo grad stëmmt, huet wesentlech
zu engem positivë Resultat gefou-
ert, zu engem bessere Resultat fir
eist Land, well mer eng staark Fi-
nanzplaz hunn, deem jo an der Ge-
wiichtung herno an der Zentral-
bank Rechnung gedroe gëtt. An
dofir sinn ech wierklech am Numm
vun der Regierung ganz dankbar
fir déi gutt a schnell Aarbecht, déi
hei gemaach ginn ass.

Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique a stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo of iwwert de Pro-
jet de loi 5194.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 58
Jo-Stëmmen an enger Nee-Stëmm.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par Mme Nancy Arendt), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
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Fred Sunnen (par M. Paul-Henri
Meyers), Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu (par M. John Schummer),
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par Mme
Simone Beissel), MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Emile Calmes) et John Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Georges Wohlfart), Jeannot Kre-
cké, Lucien Lux (par M. Jos
Scheuer), Mme Lydia Mutsch (par
M. Alex Bodry), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par M. Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera (par M. Fer-
nand Greisen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. Jean Huss), Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener.

A voté non: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da kéime mer zur Lecture an zum
Vote vun deenen zwee anere Pro-
jeten. Ech wollt dorop opmierksam
maachen, den Här Minister Frieden
huet ëmdisponéiert; wéinst der
Wichtegkeet vum Gesetz wëllt en
awer dobäibleiwe bei der Lecture
vun den Artikelen a beim Vote. Ech
menge mir erkennen dat un. Et si
wierklech wichteg Gesetzer, déi elo
nach hei ofgestëmmt ginn. Mir
kommen dann zur Lecture vum Ge-
setzesprojet 5104.

13. 5104 - Projet de loi
relative au mandat
d’arrêt européen et aux
procédures de remise
entre États membres de
l’Union européenne
(suite)
Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 37 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, elo
géinge mer dann zur Ofstëmmung
vum virleiende Projet iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi 5104 ass ugeholl
mat 46 Jo- an 13 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Théo Stendebach), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Paul-Henri
Meyers), Lucien Weiler et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu (par Mme Simone Beissel),
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jean-Paul Rippin-
ger et John Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par Mme Ma-

dy Delvaux-Stehres), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Jos Scheuer), Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par M. Mars Di Bartolo-
meo), Mme Lydia Mutsch (par M.
Alex Bodry), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par M. Jeannot Krecké).

Ont voté non: MM. Jean Colom-
bera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling (par M. Jacques-Yves
Henckes), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

14. 5199 - Projet de loi
relative à la titrisation
et portant modification
de
- la loi modifiée du 5
avril 1993 relative au
secteur financier
- la loi modifiée du 23
décembre 1998 portant
création d’une commis-
sion de surveillance du
secteur financier
- la loi du 27 juillet 2003
sur le trust et les con-
trats fiduciaires
- la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 relative à
l’impôt sur le revenu
- la loi modifiée du 16
octobre 1934 concer-
nant l’impôt sur la for-
tune
- la loi modifiée du 12
février 1979 concernant
la taxe sur la valeur
ajoutée (suite)
Da kéime mer elo zur Lecture vum
Projet de loi 5199.

Lecture du texte du projet de loi
(par MM. Jean Spautz et Jean
Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 91 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kéi-
men dann elo zur Ofstëmmung iw-
wert de virleiende Projet 5199.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi 5199 ass ugeholl
mat 58 Jo-Stëmmen an enger Nee-
Stëmm.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank
(par Mme Nancy Arendt), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Théo Stende-
bach), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Gusty Graas,
Paul Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Nagel
(par M. Claude Meisch), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell
(par M. Gusty Graas) et John
Schummer;
MM. Jean Asselborn (par M. Mars
Di Bartolomeo), Alex Bodry, Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di

Bartolomeo, Mme Lydie Err (par
Mme Mady Delvaux-Stehres), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein (par
M. Georges Wohlfart), Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Ben
Fayot), Mme Lydia Mutsch (par M.
Alex Bodry), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par M. Jeannot Krecké);
MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling (par M.
Fernand Greisen), Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener.
A voté non: M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
An da kéime mer elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 5205 iwwert
de Centre informatique. Et sinn
ageschriwwen: déi Häre Meyers,
Di Bartolomeo, Greisen an Huss.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Gusty Graas.

15. 5205 - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 29 mars 1974
créant un centre infor-
matique de l’État
Rapport de la Commission de la
Fonction publique et de la Ré-
forme administrative

■ M. Gusty Graas (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, 1964 hunn déi
éischt Verwaltungen hei zu Lëtze-
buerg gefrot, ob se kéinten e Com-
puter kréien, mä just d’Post krut
deemools d’Recht sech esou en
Apparat unzeschafen, awer d’Ära
vun der Informatik an de staatleche
Verwaltungen hat ugefaangen.

Natierlech kann een déi Équipe-
menter aus de siwwenzeger an aus
den achtzeger Joren net mat dee-
ne performanten Apparater vun
haut vergläichen, mä si hunn awer
ouni Zweifel an de Verwaltungen
eng Revolutioun ausgeléist, och
wéi gesot wann dat awer eng posi-
tiv Revolutioun war. 1966 huet dunn
déi deemoleg Regierung déci-
déiert eng Etüd ze maachen, fir ze
kucken awéifern déi automatiséiert
Aarbechte kënnte méi zentraliséiert
ginn. De 26. Abrëll 1968 ass dunn
eng Kommissioun agesat ginn, déi
sollt analyséiere wéi déi elektro-
nesch Maschinnen elo sollte méi
rationell an de Lëtzebuerger Ver-
waltunge benotzt ginn. An hirem
Rapport huet dës Kommissioun
sech fir en eenzelnen zentralen Or-
dinateur ausgeschwat, an de 4. Ju-
ni 1970 huet dunn de Conseil de
Gouvernement dës Installatioun
och décidéiert. Duerch d’Gesetz
vum 29. Mäerz 1974 ass schluss-
endlech de Centre informatique de
l’État geschafe ginn.

Wann am Ufank do och nëmmen
30 Leit geschafft hunn, sou huet
sech allerdéngs d’Personal entre-
temps vervéierfacht well Enn 2003
hunn do net manner wéi 123 Leit
geschafft. Och de Budget ass vun
1,6 Milliounen Euro op 38,4 Milliou-
nen Euro fir d’Joer 2003 an
d’Luucht gaangen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëse Projet erlaabt et och
kuerz op d’Evolutioun vun der In-
formatisatioun an eise Verwaltun-
gen anzegoen. Bei der véierter
Bewäertung duerch d’Europäesch
Unioun hu mir e Score vu 47% er-
reecht. Dat ass eng Progressioun
vun 32% par rapport zum Resultat
vun 2001 a vu 15% am Verglach
zum drëtte Benchmarking vum Ok-
tober 2002.

Dëse Projet huet als Objektiv, d’Ge-
setz vum 29. Mäerz 1974 iwwert de
Centre informatique ofzeänneren.
Et ass u sech nëmmen een Artikel
an duerch dee ginn d’Artikelen 11
an 12 vum aktuelle Gesetz geän-
nert. D’Nominatioun vum Direkter
gëtt elo vun der Regierung virge-
holl, an d’Konditioune vun der For-
matioun an der professioneller Er-
fahrung, esou wéi se am aktuelle
Gesetz virgesi sinn, ginn elo fale
gelooss. Ënner anerem huet den
Direkter vum CIE eng Experienz vu
fënnef Joer an der Gestioun vun
enger staatlecher Verwaltung mis-
se virweisen. Mat der grousser
Evolutioun, déi allerdéngs dëse
Secteur an deene leschte Jore ge-
holl huet, ass deementspriechend
déi Konditioun haut och net méi on-
bedéngt noutwendeg. Et ass näm-
lech besonnesch an dësem Be-
räich ëmmer méi schwéier gi fir
Spezialisten ze rekrutéieren, an do-
fir si mer och der Meenung, dass
d’Regierung muss e gewëssene
Fräiraum hunn, fir dës Nominatioun
virzehuelen.

An dem aktuelle Gesetz, wat jo vir-
gesäit, dass d’Nominatioun vum
Direkter duerch de Grand-Duc
geschitt, hunn nach misse folgend
Konditiounen erfëllt ginn: Et huet
een der Carrière supérieure natier-
lech vun de Chargés d’études in-
formaticiens missen ugehéieren an
et konnt een och a folgende Bran-
chë rekrutéiert ginn, der Informatik,
der Ekonomie, dem Droit oder der
Mathematik. Da gëtt et awer och
nach d’groussherzoglecht Regle-
ment vum 29. Abrëll 1974, wat
nach eng Rei aner Rekrutéierungs-
bestëmmunge festhält, déi duerch
de Vote vun dësem Gesetz aller-
déngs net ausser Kraaft gesat
ginn.

Dëst Gesetz reit sech awer och an
den Esprit vun der Regierungs-
erklärung vum 12. August 1999 an,
wou festgehale gi war, dass de
Passage vum Privatsecteur an den
öffentleche Secteur soll méi ein-
fach gemaach ginn. D’Formule „la
nomination en fonction de directeur
est faite au gré du Gouvernement“
hat jo bei Eenzelnen zu gewësse-
nen Aussoe gefouert. Allerdéngs
muss een hei betounen, dat ass
keen neien Text well e figuréiert
och schonn an de Gesetzestexter
iwwert d’Reorganisatioun vun der
Steierverwaltung an och iwwert
d’Reorganisatioun vun der Admi-
nistration de l’Enregistrement.

Wat elo déi eenzel Avisen ube-
laangt, sou ass d’Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics d’accord mam Projet, si stellt
allerdéngs d’Fro, ob et gutt wär
wann een en Net-Universitaire géif
op dëse Postë beruffen. De Stats-
rot ass och net géint de Projet, mä
en hätt léiwer gesinn, wann een
d’Missioune vum Centre informa-
tique allgemeng adaptéiert hätt, an
de Statssekretär Jos Schaack huet
eis jo am Numm vun der Regierung
zu dësem Awand an der Kommis-
sioun déi néideg Erklärunge ginn,
well d’Remarke vum Statsrot u
sech jo nëmmen déi intern Organi-
satioun vum Centre informatique
de l’État betreffen, an dofir bräicht
ee jo net onbedéngt d’Gesetz vun
1974 ëmzeänneren.

De schrëftleche Rapport gouf den
3. Mäerz virgeluecht a géint
d’Stëmme vun de Kolleege vun der
LSAP an dem ADR ugeholl. Vu
dass dat heiten awer eng wichteg
Ëmännerung ass an déi och eng
gewëssen Urgence duerstellt
géing ech Iech allerdéngs bieden,
dem Projet de loi hei zouzestëm-
men. Ech wäert och deementsprie-
chend hei den Accord vun der De-
mokratescher Partei bréngen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Paul-Henri Meyers agedroen.
Den Här Meyers huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Här President, no deenen
ausféierlechen Explikatioune vum

Här Gusty Graas, deem ech fir säi
Rapport merci soen, kënne mir den
Accord zu deem Projet ginn.

■ M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Mars Di
Bartolomeo.

(Interruption)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, erlaabt mir liicht
anerer Meenung ze si wéi eis zwee
Virriedner. Dat Gesetz, iwwert dat
mir haut diskutéieren, richt ganz
staark no Favoritismus, Gënscht-
lengswirtschaft oder souguer fau-
len Tricken. Mat dësem Gesetz gëtt
sech d’Regierung d’Méiglechkeet,
bei der Nominatioun vum neien Di-
rekter vum Centre informatique de
l’État ze schalten an ze walten, wéi
se wëllt.

Den neie lakonesche Gesetzestext
seet nämlech, dass d’Regierung
no Gutdünken, no Belieben, à son
gré d’Persoun op den Direkterstull
ka setzen, déi ausser dass se der
Regierung an de Krom passt, keng
Konditioune muss erfëllen. Dir hutt
also richteg verstanen…

(Interruptions)

■ Une voix.- Dat hutt Dir nach ni
gemaach!

■ Une autre voix.- Do sidd Dir
dach Spezialist!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir hutt also richteg ver-
stanen! Dir hutt also richteg versta-
nen, dass hei den Direkter net méi
wéi bis elo muss Universitaire sinn
a mindestens fënnef Joer Erfah-
rung muss an de staatleche Ver-
waltungen hunn. Dës Konditioun
gëtt einfach ofgeschaaft! An, wéi e
bësse gewitzelt gouf am „Lëtze-
buerger Land“, wann een deem
zukünftegen Direkter dann eng
Examensfro misst stellen, da géif
déi heeschen: „Bass de an der
CSV, oder bass de an der DP?“

Wann Dir d’„Lëtzebuerger Land“
gelies hutt, da sidd Dir e bësse méi
iwwert d’Charakteristiken, déi kéint
esou een Direkter erfëllen, gewuer
ginn. Unisono ass deen heiten Text
op hefteg Kritik gestouss, och bei
der Chambre des Fonctionnaires.
Si ass dogéint, dass all Qualifika-
tiounskritäre fale gelooss ginn, an
zu der Formel „au gré du Gouver-
nement“ iwwergaange gëtt, wat
näischt aneschters heescht wéi à
la tête du client. Si seet, dat wär
eng Formel, déi an déi däischter
Period nom Mëttelalter gepasst
hätt. Dat hunn ech net gesot, dat
huet d’Chambre des Fonction-
naires gesot, a si huet gesot, déi
Formulatioun do géif no Sonnekin-
nek richen. Stellt Iech e vir mat en-
ger Perréck!

(Interruption)

Bon, ech hunn ëmmer nach
Schwieregkeete fir dann un de
Sonnekinnek ze denken, mä
d’Chambre des Fonctionnaires
huet dat an hirem Avis gemengt.

D’Chambre des Fonctionnaires
huet dofir Ännerungen un deem
Gesetz proposéiert, an dat am In-
térêt vum Respekt vun den demo-
kratesche Regelen an der Transpa-
renz, déi deene Leit ronderëm de
Sonnekinnek jo anscheinend esou
um Häerz läit.

D’Chambre des Fonctionnaires
huet also gefrot, dass d’Qualifika-
tioun vum Direkter bei där vum Uni-
versitaire oder bei deem, deen
Études supérieures huet, soll blei-
wen. Si huet och gemengt, dass ee
kéint déi fënnef Joer Experienz fale
loossen, mä si huet awer grad esou
gemengt, dass déi Formel „au gré
du Gouvernement“ net an dës Zäit
erapasst. Och wa se vläicht an en-
gem aneren Text drasteet, ass dat
nach keng Ursaach, fir dat erëm ze
widderhuelen.

(Interruption)

Ech kommen nach dorop zréck,
Här Graas!

(Interruption)
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Ech mengen net! Dir hutt Iech un
d’Vergaangenheet alignéiert, déi
ganz rezent ass, well am Juli hutt
Dir deeselwechten Trick schonn an
enger anerer Verwaltung gemaach,
bei der Administration de l’Environ-
nement. Do hutt Dir genee deesel-
wechten Trick gemaach, well Dir
een am Rucksack sëtzen hat, deen
d’Qualifikatioun net hat, deen op
deen dote Poste gepasst huet. Wat
hutt Dir gemaach? Dir hutt net een
anere geholl, mä Dir hutt den Text
alignéiert, fir deen aus dem Ruck-
sack kënnen op den Direkterstull
ze setzen. Dat ass einfach.

Dir kënnt soen, dass an der Ver-
gaangenheet och Saache ge-
maach gi sinn, déi vläicht duerno
gericht hunn. Mä hei richt et net
nëmmen duerno, Här Graas!

(Interruption)

Hei richt et net nëmmen duerno!
Hei gitt Dir d’Texter manipuléieren,
fir déi Leit, déi Iech no stinn, kën-
nen op déi dote Plaz ze katapul-
téieren. Sot mir, firwat dass Dir sou
eppes soss dräi Méint virun de
Wahle maacht!

Dir wëllt a Panik nach een, deen
Iech genehm ass, op déi heite Plaz
setzen, an ech kommen nach drop
zréck, firwat dass Dir dat dote
wëlles hutt. De Conseil d’État huet
en ähnlechen Tenor gebraucht wéi
d’Chambre des Fonctionnaires. En
huet gemengt, dass et eigentlech
eng komesch Operatioun wär, an
enger Struktur, an enger Institu-
tioun, déi genuch Problemer huet,
fir där Institutioun nach zousätzlech
Problemer ze schafen, amplaz déi
reell Problemer ze léisen, amplaz
Äntwerten op déi reell Problemer
am Centre informatique ze ginn.

De Conseil d’État huet eppes ge-
maach, wat relativ selten ass. En
huet gesot: „Maacht endlech Neel
mat Käpp bei der Neidefinitioun
vun de Missioune vum Centre infor-
matique de l’État, bei deene sech
stellende Froe bei de Strukturen!“
An de Rot vum Conseil d’État un
d’Regierung: „Huelt deen dote Pro-
jet nach eng Kéier op de Métier an
dann ergänzt Dir e mat deene
Punkten, déi wierklech wichteg
sinn.“ Ech hunn d’Impressioun,
dass den Här Graas als Rappor-
teur e ganz komesche Brëll hat…

(Interruption)

…, wéi en d’Avise gelies huet. Ech
kommen direkt nach dorop zréck.

Ech kann allerdéngs feststellen,
dass d’Regierung, de Roi-Soleil,
net dem Rot vun der Chambre des
Fonctionnaires gefollegt huet, net
op d’Fuerderunge vun der
Chambre des Fonctionnaires
agaangen ass, a wéinstens d’Con-
ditions de recrutement op engem
héijen Niveau gehalen huet, an och
net dem Conseil d’État gefollegt
huet, dee nach wollt zousätzlech
Punkten am Gesetz behandelt
hunn.

Et versteet een allerdéngs d’Reak-
tioun vun der Regierung, wann een
e bëssen zréckbléckt a kuckt, ën-
nert wat fir Konditiounen dee vireg-
ten Direkter demissionéiert huet.
Dat ass eis alleguerten nach an
den Oueren, wéi de viregten Direk-
ter der Regierung virgeworf huet, si
géif de Centre informatique de
l’État démanteléieren, desinte-
gréieren, et wär e Gemauschels,
Gefréckels, e wär enttäuscht, e wär
total desillusionéiert an e wär resig-
néiert. En huet also probéiert, nach
eng Kéier bei sengem Ofgang ze
soen, wat fir Problemer do sinn.

Mir wollten och e bësse méi Noes
doriwwer gewuer ginn. Mir haten
dunn d’Regierung oder villméi de
President vun der Chamberkom-
missioun gefrot, ob et bei esou
Accusatiounen dann net Usus wär,
dass een dee Mann géif héieren an
dass een em géif nolauschteren an
dass een Explikatioune vun der Re-
gierung géif kréien op déi Aussoe
vun deem Mann. D’Majoritéit an
der Chamberkommissioun huet do
dergéint gestëmmt. Ech ka mir
virstellen, firwat se et dräi Méint vir-
un de Wahlen net zu esou engem
Sträit oder esou enger Ausenaner-

setzung mat jiddferengem ukom-
me léisst.

D’Regierung huet e Kandidat pa-
rat, deen d’Konditiounen net erfëllt.
Déi Hürden, déi hir am Wee stinn,
mussen am Hauruckverfahren aus
dem Wee geraumt ginn. D’Texter
mussen zurechtgeréckelt ginn, an
da kann dee Mann oder déi Fra no-
minéiert ginn. Dofir, wann d’Regie-
rung scho weess, ween et ass, e
Mann oder eng Frau, eng Persoun
déi keng Qualifikatioun ze hu
brauch, mä déi awer esou brillant
ass, dass se eise Centre informa-
tique de l’État, dass se eist eLëtze-
buerg esou weider ka brénge wéi
mir eis dat alleguerte wënschen -
an dat ass jo noutwendeg, well mir
ëmmer nach an der Voiture-balai
sëtze beim Tour duerch Europa -,
da wär ech frou, wann den Här
Statssekretär eis wéinstens géif
soe wien déi selte Pärel ass. Da
kéinte mir eis vläicht e Bild dovun-
ner maachen, an da kéint en eis
vläicht iwwerzeegen.

Ech si scho bal fäerdeg.

(Interruptions diverses)

Normalerweis wär dann elo d’For-
mule komm „an ech félicitéieren
dem Rapporteur fir säin excellentë
Rapport“.

■ Une voix.- Très bien! Très
bien!

■ Une autre voix.- Merci.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mä dat kann ech awer lei-
der dës Kéier net soen,…

(Interruptions diverses)

…well den Här Rapporteur huet a
sengem Rapport geflunkert, dass
et kraacht!

■ Plusieurs voix.- Ouh? 
Ooohhh!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An ech explizéiere mech.
En huet behaapt, dass d’Chambre
des Fonctionnaires mam Projet
averstane wär! En huet dat be-
haapt. Dir hutt selwer héiere wat
d’Chambre des Fonctionnaires zu
deem dote Projet gesot huet: Än-
nert en, wann ech gelift. Et ass
nëmmen een Artikel! Dir musst
Iech dat virstellen! D’Regierung
huet een Artikel fäerdeg bruecht,
an d’Chambre des Fonctionnaires
huet proposéiert, deen Artikel
gläich zweemol ze änneren.

Éischtens, doduerch dass se d’Re-
krutéierungsbestëmmungen erëm
erageholl huet, an zweetens, dass
soll „au gré du Gouvernement“
erausgeholl ginn. Also dat ass re-
kordverdächteg: Zweemol en Än-
nerungsantrag zu engem Artikel,
dat muss ee fäerdeg bréngen!

An d’Chambre des Fonctionnaires
huet gesot: „Mir kéinte mat deem
Text d’accord sinn, wann déi zwou
Ännerungen do komm sinn.“ Wann
een e bësse logesch denkt, wann
déi Ännerungen net kommen, dann
ass een net domadder d’accord.
Also mir bleiwe logesch:
D’Chambre des Fonctionnaires ass
mat deem Text net d’accord, an
den Här Rapporteur huet sech da
ganz elegant ausgedréckt an huet
gesot, de Conseil d’État opposéiert
sech dem Text net.

■ Une voix.- Dat stëmmt jo och.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Och do huet en dat erëm
ganz liicht interpretéiert. De Con-
seil d’État opposéiert sech net
deem doten Text, mä e seet ganz
kloer: Huel en erëm op de Métier,
huel en erëm eran, well en daagt
näischt, a maach eppes aus deem
Text, dass en eppes daagt. Dat
huet de Conseil d’État gesot! En
huet net eng Opposition formelle
gemaach, en huet just gesot: Re-
gierung, Dir hutt Är Hausaufgab
net anstänneg gemaach, maacht
se nei. Sou kann een och soen,
dass de Conseil d’État sech net
opposéiert huet, an als Konklu-
sioun wëll ech soen, dass et e ganz
schlecht Gesetz ass.

Dat ass schwéier, e schlecht Ge-
setz mat engem Artikel ze maa-
chen, mä Dir hutt et fäerdeg
bruecht! Et ass e Gesetz mat par-
teipoliteschem Hannergrond, et
ass déi falsch Äntwert op e reellt
Problem, an e lescht Wuert just zu
där zweeter Feststellung, déi de
Rapporteur a sengem Rapport ge-
maach huet, grad wéi de Statsse-
kretär virun him. En huet gesot,
dass mer jo schliesslech an dem
Onlineberäich zwar nach ëmmer
déi Lescht an Europa sinn, mä
dass mer awer déi gréisste Fort-
schrëtter amgaange wären ze
maachen, sou dass mer zwar ëm-
mer nach déi Lescht sinn, mä dass
mer awer - an dat berouegt eis -
just aus der Voiture-balai eraus-
komm sinn an hoffen, dass mer net
um Zil eliminéiert ginn. An déi Inter-
pretatioun, déi erageluecht ginn
ass, déi gëtt awer nach e bësse
méi nuancéiert wann een déi
Gamme vu komplette Léisungen
am Onlineberäich gesäit. Do leie
mer ganz ganz wäit ofgeschloen,
an do sinn déi Fortschrëtter, Här
Statssekretär, déi Dir an d’Vitrine
gestallt hutt, iwwerhaapt net esou
spektakulär,…

(Interruption)

…a fir Iech wéinstens ze erspue-
ren, dass Der mat dësem Gesetz
eppes maacht wat net gutt ass a
wat e schlechten Nogeschmaach
huet, well een an enger Virwahlpe-
riod a Panikreaktioun nach wëllt ee
vu senge Leit platzéieren, brénge
mir en Amendement eran, fir déi
gutt Propositiounen ze ënnerstët-
zen, déi d’Chambre des Fonction-
naires gemaach huet an déi et der
Chambre des Fonctionnaires géif
erlaben, fir deem heite Projet zou-
zestëmmen.

Här President, hei ass eisen Amen-
dement, an ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

Amendement 1

Le paragraphe 1. de l’article
unique est remplacé par le texte
suivant:

„1. L’article 11, paragraphe (1) est
modifié comme suit:

‚Art. 11.- (1) Le cadre du personnel
du centre informatique de l’État
comprend les emplois et fonctions
ci-après:

a) dans la carrière supérieure de
l’administration un directeur.‘

2. Au point a) de l’article 11, para-
graphe (1), la mention ‚un directeur
du centre‘ est supprimée.

3. Les points a), b) et c) de l’article
11, paragraphe (1) sont changés
en points b), c) et d). “

- Le paragraphe 2. de l’article
unique est modifié comme suit:

„(2) Le directeur, détenteur d’un di-
plôme de quatre années d’études
universitaires ou supérieures, est
nommé par le Grand-Duc sur pro-
position du Gouvernement.“

(s.) Mars Di Bartolomeo, Alex Bo-
dry, Ben Fayot, Jos Scheuer,
Georges Wohlfart.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Fernand Grei-
sen agedroen. Den Här Greisen
huet d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat dësem Projet soll d’Re-
gierung also fräi Hand kréien, sech
deen Direkter op de Centre infor-
matique de l’État ze setzen, dee se
am beschte fënnt. D’Personalpoli-
tik vun dëser Regierung steet also
zur Debatt. Dat heite Gesetz vun
1974 ass schonn eng Kéier ëm-
geännert ginn. 1997 war et eng
schwaarz-rout Regierung, déi mam
Accord vu blo déi schlecht Perso-
nalpolitik wollt verbesseren. Haut
ass et eng schwaarz-blo Regie-
rung, déi dës nach ëmmer

schlecht Personalpolitik wëllt mat
anere Mëttele verbesseren. 1974
huet et net geklappt, 1997 huet et
och net geklappt, well dat Wich-
tegst vergiess gouf, eng allgemeng
Reform vun eiser Verwaltung. Mir
sinn eis och sécher, dass et haut
trotz dësem neien Usaz och nach
ëmmer net klappt, well et nach ëm-
mer keng Verwaltungsreform gëtt.

Wa sech d’Regierung mat dësem
Gesetz d’Recht virbehält, den Di-
rekter onofhängeg vum bestehen-
de Beamtestatut kënnen ze ernen-
nen, da beweist se jo, dass se
onfäeg ass, ënnert engem rigidë
System, dee se sech och nach sel-
wer geschaaft huet, dass se sech
also net an der Lag gesäit, d’Ver-
waltung anstänneg féieren ze kën-
nen, soss bräicht se dës Ausnahm
net per Gesetz duerchzesetzen.
Soss hätten och net all Spriecher
vun den dräi Parteien, déi bis elo
an der Regierung waren, ëmmer
erëm op d’Noutwendegkeet vun
enger Reform higewisen.

Dir Dammen an Dir Hären, wéi ech
an der Chamberdebatt vun 1997
nogekuckt hunn, dunn hunn ech
festgestallt, dass se all widderholl
hunn, dass eng Reform onbedéngt
noutwendeg wär, noutwendeg fir
de Centre informatique virzeberee-
den op déi heiteg Erausfuerderun-
ge vun der Informatiouns- a Kom-
munikatiounsgesellschaft.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Deemools, 1997, war et awer kloer,
dass de Projet näischt zur Verbes-
serung géif bäidroen. Haut ass et
d’selwecht mat dësem Projet, well
et eben ouni Reform net geet. Dee-
mools huet den ADR als eenzege
Grupp hei an der Chamber dogéint
gestëmmt, haut gëtt et eben dofir
siwe Géigestëmmen amplaz vun
nëmme fënnef, a mat deenesel-
wechten Argumenter wéi dee-
mools.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Moti-
vatioun fir déi éischt personalpoli-
tesch Ëmännerung vun 1997 war
déiselwecht wéi haut. Eng Verwal-
tung wéi de Centre informatique
muss an dëser Zäit vu formidable
Méiglechkeeten a Fortschrëtter vu
Systemer a Servicer op en héich
qualifizéiert Personal ziele kënnen,
e Personal wat um leschte Stand
vun der Entwécklung ass a wat an
der Lag ass, do drun ze bleiwen.
Dat hunn ech 1997 am Numm vum
ADR gesot an dat stëmmt och
nach haut. Do muss ech dann op
d’Aussoe vum Rapporteur vum
Projet zréckkommen. Mäi Virried-
ner huet et och gesot, de Rappor-
teur schwätzt vu Verbesserungen,
déi d’Lëtzebuerger Verwaltung am
Vergläich mat aneren europäesche
Verwaltunge gemaach hätt, an
zwar um Gebitt vun eLëtzebuerg.
Mäi Virriedner huet et gesot, mir
sinn iwwerall déi Lescht am Ver-
glach. Dir Dammen an Dir Hären,
eng Verbesserung ass et och,
wann ech am éischten Trimester an
der Schoul nëmmen Datzen hunn
an am zweeten Trimester dann
hunn ech awer elo eng Genügend
kritt. An do sti mer!

Zum Schluss vu menger Interven-
tioun e puer Sätz aus menger Ried
vun 1997, well se haut méi wéi jee
stëmmen an dem ADR seng Mee-
nung zu dësem Projet erëmginn.
D’Regierung gesäit ganz einfach
keng Méiglechkeet, ënnert deem
bestehende Beamterecht d’Ser-
vicer vum Centre informatique effi-
zient ze gestalten. D’Regierung
kritt d’Servicer net anescht an de
Grëff als ewéi Leit mat Zoossiss un-
zestrécken. Dat klappt net, d’Leit
mussen anescht motivéiert ginn.
Dat Ganzt ass e Constat d’échec
vun der Personalpolitik beim Stat.
Firwat huet de Centre informatique
ëmmer méi Problemer duerch
Kompetenzschwieregkeeten të-
schent den eenzelne Verwaltun-
gen?

Et ass héich Zäit, dass dës Regie-
rung sech konkret ëm d’Verein-
fachung vun den administrativë
Virgäng këmmert an dem Kompe-
tenzgerangel ënnert de Ministèren
en Enn mécht. Mir froen den

zoustännege Statssekretär fir d’Ré-
forme administrative: Wou ass déi
Reform drun, a sinn déi virgenann-
te Problemer berücksichtegt?

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Huss
agedroen. Den Här Huss huet
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll nëmme kuerz zu
dësem Projet de loi hei Stellung
huelen. Fir d’éischt fir ze soen, fir
ze rappeléiere wat den Här Di Bar-
tolomeo hei gesot huet wéi e vum
Roi-Soleil geschwat huet. De Roi-
Soleil an de Poopst, dat ware jo an-
scheinend Gestalten, déi infaillible
waren. Als Politiker ass een net on-
bedéngt infaillible, an ech bezéien
dat elo emol op mech selwer hei.
An der Kommissiounssëtzung, wéi
mer jo zu dësem Projet geschwat
haten, hunn ech gesot, ech géif am
Fong kee Problem gesinn, fir dë-
sem Projet de loi zouzestëmmen.

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

Här Di Bartolomeo, loosst Der
mech vläicht schwätzen?

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
An der Kommissiounssëtzung
hunn ech gesot, ech géif au vu
vum Rapport vun der Kommis-
sioun, vum Projet de rapport géif
ech kee Problem gesinn, dem
Kommissiounsbericht zouzestëm-
men. Ech muss allerdéngs dozou
soen, well ech da feelbar sinn,
dass ech verpasst hat aus Zäit-
grënn d’Avise genau ze liesen, a
vu dass ech herno awer Zäit hat
déi Rapporten all ze liesen, hunn
ech gesinn, dass dat wat am Projet
de rapport vum Rapporteur dra-
steet iwwert d’Avisen awer net
deem entsprach huet, wat an den
Avise selwer drasteet. An dofir ass
et och esou, dass mir deem Projet
dann net wäerten zoustëmmen, mä
dass mir eis wäerten dobäi entha-
len, dass mer allerdéngs den
Amendement vun der LSAP kënne
matstëmmen. 

Et ass nämlech esou, wann een
dee Rapport kuckt, Avise wéi se re-
süméiert gi si vum Rapporteur, da
steet effektiv do : „La Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics marque son accord.“ Wann
awer d’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics selwer
domadder d’accord ass a kee Pro-
blem gesäit, dann ass et net un eis
ze soen, do si mir dann total der-
géint. 

En Zweet ass, am Conseil d’État
sengem Avis steet : „Le Conseil
d’État ne s’opposant pas au pro-
jet“. Dat huet eis also den Avis vun
der Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics confirméiert, dat
huet also d’selwecht ausgesinn.
Dunn hunn ech mer geduecht,
bon, okay, dann ass keng Opposi-
tioun do, da kann dat jo net esou
schlëmm ginn, wa si selwer do-
madder d’accord sinn. 

Wann een awer den Avis vum
Conseil d’État an och den Avis vun
der Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics liest, da gesäit
dat awer allerdéngs ganz anesch-
ters aus. Ech zitéieren nëmmen um
Schluss vum Conseil d’État sen-
gem Rapport Kriticken, déi awer
wierklech net en faveur vun dësem
Projet schwätzen: „Le Conseil
d’État a l’impression qu’au lieu
d’instituer une organisation structu-
rée, le Gouvernement se satisfait à
mettre en place, en marge des or-
ganes prévus par la loi, des entités
ad hoc, dont l’une chevauche
l’autre, le tout dans un désordre
parfait. Les administrations et les
services publics ne sachant plus à
quel saint se vouer s’adresseront
de préférence à des consultants
externes, dont ils font le bonheur.“

An dann nach vill méi en décisivë
Saz : „Au lieu d’adapter les mis-
sions du directeur du Centre infor-
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matique de l’État et son administra-
tion aux données de l’environne-
ment informatique et aux besoins
de l’administration publique, le pré-
sent projet s’emploie à abaisser les
conditions de recrutement“, an da
seet de Conseil d’État als Konklu-
sioun: „Compte tenu des observa-
tions qui précèdent, le Conseil
d’État invite le Gouvernement à
compléter le projet sous revue.“

An dat ass awer liicht eppes
anescht, ech géif esouguer soe vill
méi wéi liicht eppes anescht, wéi
dat wat hei steet am Résumé vum
Avis vum Conseil d’État, wou steet,
dass e sech net géif opposéieren. 

A wann ech kucke wat d’Chambre
des Fonctionnaires et Employés
publics an hirem Avis seet, ech
mengen, den Här Di Bartolomeo
huet et hei och schonn zitéiert,
dann ass dat och net grad datsel-
wecht wéi dat wat de Rapporteur a
sengem Résumé vu sengem Avis
seet. Well do steet : „La Chambre
des Fonctionnaires et Employés
publics marque son accord“, an
hei steet awer „sous la réserve des
adaptations proposées“, dat sinn
der dräi, dovunner eng, d’Kondi-
tioun vum Universitaire, an zwee-
tens och nach vun der Experienz,
seet d’Chambre des Fonction-
naires „pourrait donner son aval“.
Dat heescht, ënnert dräi Konditiou-
ne kënnt se eventuell hiren Aval
gin, wann déi erfëllt wieren.

Or, déi si mam Projet hei net erfëllt,
esou dass effektiv d’Konditioune
vun der Stee fir eis awer anerer
sinn, wéi dat an der Kommissioun
de Fall war. Mir gi vläicht net esou
wäit wéi dat, wat den Här Di Barto-
lomeo an enger Polemik hei gesot
huet, dass elo d’DP hire Kandidat
schonn aus der Täsch géif zéien,
wann d’Gesetz gestëmmt ass. Dat
ka sinn, dat kann net sinn, ech
mengen, wann een am Glashaus
sëtzt, oder schonn emol gesiess
huet, da soll een oppassen, dass
een net ze vill mat Steng gehäit.
Ech bezéien dat op déi dräi grouss
Parteien hei am Sall. Jidderee soll
virsiichteg sinn, wann e mat Steng
gehäit.

Esou wäit wëll ech also net goen,
Här Di Bartolomeo! 

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wann ech esou eng
schlecht parlamentaresch Aar-
becht gemach hätt wéi Dir, da wier
ech e bësse méi klenglaut! Wann
Der nämlech Är Texter gelies hätt,
dann hätt Der deen doten Iertum
net gemaach!

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Also Här Di Bartolomeo,
ech hunn hei um Pult als Einleitung
gesot, dass ech mech net géif zu
deene Leit zielen, déi infaillible wie-
ren, esou wéi de Roi-Soleil oder
wéi de Poopst.

Ech sot, et kann ee Feeler maa-
chen, a mäi Feeler war, dass ech
effektiv d’Avise virun der Kommis-
siounssitzung net am Detail gelies
hat, a mech drop fiéiert hat, wat do
war. Dat heescht also, ech hu sel-
wer am Ufank dat zouginn, wat Dir
mir elo ënnerstallt hutt, dass dat e
Feeler war, an ech hätt se misse
méi liesen. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat kléngt esou gutt!

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Dir braucht wierklech
net vill, Här Di Bartolomeo!

Den Ënnerscheed ass also deen,
dass op Grond dovunner, dass déi
Avisen an hiren Aussoen net deem
entsprieche wat am Résumé vum
Avis vum Projet de rapport dran
ass an dass awer wierklech Be-
denken do si vun der Chambre des
Fonctionnaires, virun allem wéinst
där Geschicht vum Universitaire,
déi fir mech awer wierklech proble-
matesch ass, mer dem Projet net
zoustëmme kënnen. Mir wäerten
eis dobäi enthalen. A well den
Amendement awer genau an déi
do Richtung geet, kënne mir natier-

lech den Amendement vun der
LSAP matstëmmen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statssekretär Jos
Schaack.

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’État à la Fonction pu-
blique et à la Réforme administra-
tive.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, fir d’éischt emol e
grousse Merci un all déi Inter-
venantë vun haut den Owend, a
ganz besonnesch wëll ech dem
Rapporteur Gusty Graas merci soe
fir säin excellente Rapport. 

(Interruptions diverses)

Nodeem, Här President, ech allen
Intervenanten zu dësem Projet mat
ganz groussem Intérêt noge-
lauschtert hunn, sinn ech net hon-
nertprozenteg iwwerzeegt, ob et
wierklech jidderengem, an do men-
gen ech besonnesch verschidde
Leit aus der Oppositioun, kloer ass,
firwat d’Regierung dëse Projet era-
bruecht huet. 

(Interruptions diverses)

Et muss een hei nämlech zwou
Saachen auserneen halen. Op där
enger Säit d’Organisatioun vun der
gesamter Informatik beim Stat, an
op där anerer Säit dee méi be-
scheidenen a begrenzten Objectif
vun dësem Projet de loi, dee sech
eenzeg an eleng op d’Condition de
recrutement vum Gestionnaire vun
enger wichteger Statsverwaltung
beschränkt. 

(Interruptions diverses)

Ech explizéiere mech a fänken u
mat dem Objectif vun dësem Projet
de loi. Ech kommen duerno awer
och nach op d’Organisatioun vun
der Informatik vum Stat ze schwät-
zen. 

Dir Dammen an Dir Hären, Enn
September vum leschte Joer huet
den deemoolegen Direkter vum
Centre informatique eng Demande
un d’Ministesch vun der Fonction
publique geriicht, fir kënnen op
den Datum vum 1. Oktober a Pen-
sioun ze goen. Normalerweis wär
dëse vakante Posten och an deem-
selwechte Mount ausgeschriwwe
ginn. D’Regierung war awer der
Meenung, dass déi bestehend res-
triktiv Konditiounen am Gesetz, fir
op dësen extrem wichtegen Direk-
teschposte genannt ze ginn, ganz
einfach net méi zäitgeméiss wie-
ren. 

Ech explizéiere mech. Wann an 30
Joer Zäit - d’Kadergesetz vum
Centre informatique datéiert tat-
sächlech aus dem Joer 1974 -
nämlech eppes net stoe bliwwen
ass, dann ass dat mat absoluter
Sécherheet déi rasant Entwéck-
lung vun der Informatik a vun dee-
nen neien Technologien. An dës
Entwécklung bréngt ebe mat sech,
dass esou eng fir de gesamte
Statsapparat wichteg Verwaltung,
wéi déi vum Centre informatique,
en Direkter brauch, deen am Inté-
rêt supérieur vum Stat, dat
heescht, déi bescht Viraussetzun-
ge wat Ausbildung, Laufbahn, Er-
fahrung, Motivatioun a perséin-
lechen Engagement matbréngt, fir
dës Verwaltung optimal ze leeden. 

Et geet der Regierung also hei net
drëm Rekrutéierungsbedéngun-
gen erofzesetzen, mä den Text méi
flexibel ze gestalten, an et ass fir
mech och kloer, dass deen zukünf-
tegen Direkter, an elo géif ech
soen, passt ganz gutt op, Här Di
Bartolomeo, all déi Konditioune
muss erfëllen, déi Viraussetzung
sinn, fir an der Carrière supérieure
beim Stat schaffen ze kënnen. 

(Interruption)

Dir hutt Referenz gemaach, dass
déi Nominatioun sollt au gré du
Gouvernement gemaach ginn. Ech
kann Iech soen, mir hunn eis inspi-
réiert un dräi anere grousse Ver-
waltungen, an och nach un engem
Établissement public, well nämlech
am Kadergesetz vun der Adminis-
tration des Bâtiments publics vum
18. Dezember 1975 seet den Arti-
kel 8-1 Folgendes: „La nomination
aux fonctions de directeur et de di-

recteur adjoint est faite au gré du
Gouvernement“. Datselwecht fannt
Der am Gesetz vum Commissariat
aux Assurances, wat allerdéngs en
Établissement public ass, wat da-
téiert vum 6. Dezember 1991. Dir
fannt et, Här Di Bartolomeo, och
am Gesetz vun der Steierverwal-
tung,…

(Interruptions diverses)

…, e Gesetz vum 17. Abrëll 1964,
an Dir fannt et am Gesetz vum En-
registrement, wat e Gesetz ass
vum 20. Mäerz 1970. Also, dat ass
guer näischt Neies. Mir ass net be-
kannt, dass an iergendenger vun
deenen dräi Verwaltungen an dem
Établissement public, deen ech elo
hei genannt hunn, och wann deen
Text seet „au gré du Gouverne-
ment“, jeemools een do genannt gi
wär, deen net Ressortissant vun
der Carrière supérieure ass.

Et huet der Regierung dofir ganz
wichteg geschéngt, dëse Posten
net nëmmen op Kandidaten aus
dem öffentleche Secteur, eventuell
aus der eegener Verwaltung ze li-
mitéieren, mä och fir Kandidate vun
dobaussen opzemaachen. Dat
entsprécht der Approche, dem Es-
prit vun der Regierungserklärung,
déi de Passage vum Privatsecteur
an den öffentleche Secteur wëllt fa-
voriséieren.

Dat ass de Grond, Här President,
firwat mir Iech haut dës Gesetzes-
virlag zum Vote ënnerbreeden, an
ech betounen: Dat ass och den
eenzegen. Niewebäi wëll ech ën-
nersträichen, datt ech nom Départ
à la retraite vum Direkter e Beam-
ten aus der Carrière supérieure, ee
Beamten, dee souwuel mäi wéi iw-
wregens der ganzer Regierung
hiert vollst Vertrauen huet, mat dem
Interim vun der Gestioun vum
Centre informatique beoptraagt
hunn. Datselwecht Vertrauen zielt
iwwregens och fir déi ronn 140 Leit,
wann ech…

(Interruptions)

…déi détachéiert mat derbäirech-
nen, déi am Moment am Centre in-
formatique de l’État schaffen an an
all deene leschte Joren hei eng
ausgezeechent Aarbecht ge-
maach hunn a momentan och nach
weider maachen.

Nom Vote vum Projet 5205 gëtt elo
de Poste vum Direkter vum Centre
informatique ausgeschriwwen, an
ech rechnen domat, dass mer
dann och relativ schnell e gëee-
gente Kandidat oder eng Kandida-
tin wäerte fannen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer awer och e
puer Wuert ze soen zu den Obser-
vatioune vum Statsrot an zu deene
Kriticken, déi haaptsächlech elo
haut de Mëtte vun Oppositiounssäit
zu dësem Projet formuléiert gou-
fen.

Et gouf jo gemengt, d’Regierung
hätt vun der Geleeënheet solle pro-
fitéiere fir déi ganz Organisatioun
vun der Informatik beim Stat ënnert
d’Lupp ze huelen an doduerjer där
legislativer Aarbecht vill méi eng
breet Basis ze ginn, wéi elo nëm-
men d’Recrutementskonditioune fir
en neien Direkter vum Centre infor-
matique ze änneren.

Et sief dozou direkt nach eng Kéier
widderholl, wat ech am Ufank scho
gesot hunn, nämlech datt mer et
da mat engem ganz aneren Objec-
tif ze di gehat hätten. Dat war eben
an dësem Moment guer net d’Ab-
sicht vun der Regierung. Wat näm-
lech déi allgemeng Organisatioun
vun der Informatik beim Stat ube-
laangt, sou beinhalt d’Gesetz vum
29. Mäerz 1974 a sengen Artikele
4, 5, 6, 7, 8 an 9 d’Base légale fir all
méiglech organisatoresch Änne-
runge virzehuelen. Et brauch een
dofir net extra ze légiféréieren.

Ech explizéiere mech. De Ministère
de tutelle vum Centre informatique,
an dat ass de Ministère de la Fonc-

tion publique et de la Réforme ad-
ministrative, huet de Pouvoir dës
Verwaltung ze organiséieren, ze di-
rigéieren an ze orientéieren. En
huet ausserdeem déi politesch, fi-
nanziell an administrativ Verantwor-
tung vum Centre informatique.
D’Verwaltung selwer huet déi tech-
nesch Responsabilitéit vun hirer
Aktivitéit. Wat elo déi politesch Ver-
antwortung am Beräich vun der So-
ciété de l’information ubelaangt,
esou wësst Der, datt d’Kompeten-
zen op dësem Gebitt tëscht dem
Statsministère an dem Ministère de
la Fonction publique opgedeelt
sinn.

Op där enger Säit hu mer de Pro-
gramm eLëtzebuerg, deen dem
Minister Biltgen ënnersteet, deen
och d’Commission Nationale pour
la Société de l’information, kuerz
CNSI genannt, presidéiert. An op
där anerer Säit hutt Der dann e
ganze Volet eGovernment, dee
vum Ministère de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administra-
tive an ënnert menger Verantwor-
tung gesteiert gëtt. 

Wichteg ass awer och nach ervir-
zehiewen, dass d’Regierung en
Audit organisationnel iwwert d’In-
formatik au sens large beim Stat an
Optrag ginn huet, dee vum
Hierscht 2001 bis d’Fréijoer 2002
vun engem Consultant duerchge-
fouert ginn ass. Selbstverständlech
war och hei de Centre informatique
am Comité de pilotage represen-
téiert. Den 20. Dezember 2002
huet de Regierungsrot dunn d’Re-
commandatioune vun dësem Audit
ugeholl, déi am Résumé dorobber
erauskommen, d’Décisiouns-,
d’Exekutiouns- an d’Kontrollfonc-
tioun op dësem Gebitt ënner-
enaner ze trennen an opzedeelen.
Konkret ass eng nei sou genannt
politesch Struktur an d’Liewe geruff
ginn, déi ënnert der Leedung vum
Medieminister a mir selwer d’Stra-
tegien an d’Prioritéiten um Gebitt
vun der Informatik an den neien
Technologië beim Stat festleet.
D’Verwaltunge ginn op eng dezen-
traliséiert Aart a Weis méi agebon-
nen. Dem Centre informatique
seng Exekutiounsmissioune gi pre-
ziséiert a gefestegt, an et wäert
och nach spéider eng nei Kontroll-
fonctioun geschafe ginn. An et ass
och an dësem Kontext, wou et
wierklech drëms geet d’Weiche fir
d’Zukunft ze stellen.
An hei gesinn ech e weidert wich-
tegt Argument, fir esou schnell wéi
méiglech den neien Direkter fir de
Centre informatique ze fannen an
och ze nennen. Hien ass nämlech
e ganz wichtege Member vun
deem politesche Gremium, vun
deem ech geschwat hunn, wou jo
d’Strategien an d’Missioune fir déi
ganz Informatik beim Stat festge-
luecht ginn. Hien huet also a sen-
ger Fonctioun eng ganz wichteg
Roll ze spille beim Iwwergank zu
där sou genannter Administration
électronique opgrond vun der
Marschrichtung, déi vun der Regie-
rung festgeluecht gëtt.
Erlaabt mer ofschléissend nach
dozou ze soen, dass dat politescht
Gremium am Moment amgaangen
ass e Plan directeur fir den Iwwer-
gank zur Administration électro-
nique opzestellen. Dës Aarbechte
ginn nach am Laf vun dësem Joer
ofgeschloss, sou datt een da kann
higoen a Gesetzestexter ausschaf-
fen déi a puncto Informatik an
neien Technologien och nei Rege-
len an der Organisatioun an am
Fonctionnement vum Stat wäerte
festleeën.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass och hei ganz kuerz
de Volet eGovernment an de
Benchmarking ugeschwat ginn.
Ech mengen, den honorabele Gus-
ty Graas huet do schonn deelweis
dat gesot, wat ech elo net méi wëll
widderhuelen. Mä ech wollt Iech
awer eppes aneschters soen, näm-
lech dass ech perséinlech immens
erstaunt war, wéi ech elo an enger
Zeitung gelies hunn, dass de
Chamberweb och gebenchmarkt
ginn ass, an zwar vun der Europa-
Universitéit vu Florenz a vun der
Universitéit vu Genève.

Ech kann Iech nëmme soen, per-
séinlech hunn ech, an och Leit, mat
deenen ech geschwat hunn, ëm-
mer nëmme positiv gesot, dass
dat, wat do op där Website ass, vil-
le Leit ganz gutt weiderhëlleft, aus-
ser dass Verschiddener sech e
bësse beklot hunn, dass do esou
Saachen net drop wären, wéi zum
Beispill, dass ee kënnt kucken,
wéini déi eenzel Séancë wären. Mä
dovunner ofgesinn, fannen ech,
dass dat eng excellent Website
ass. D’Resultat dovunner ass aller-
déngs net esou immens…

(Interruption)

…, well vu 26 Parlamenter, déi ge-
benchmarkt gi sinn, ass d’Lëtze-
buerger Parlament dat zweet-
lescht. Dir gesitt also, dass d’Re-
sultater vu Benchmarkingen oft
ganz relativ sinn an dass….

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ Une voix.- Dat ass eng Kritik
um Här Rippinger!

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’État à la Fonction pu-
blique et à la Réforme administra-
tive.- …an dass d’Qualitéit vun
deenen eenzelne Servicer vun
deem engen oder anere verschid-
denaarteg ausgeluecht gëtt. 

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Et ass an anere Wierder dat, wat
ech niewebäi nach wollt soen. Ech
soen Iech merci fir Är Opmierksam-
keet!

(Interruptions diverses)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, den Här
Statssekretär huet vergiess Stel-
lung zum Amendement ze bezéien. 

■ M. le Président.- Abee, mir
stëmmen elo iwwert den Amende-
ment of.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ah, très bien. Ech wier
awer frou gewiescht.

(Interruptions et hilarité)

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies.

Amendement 1

Mir hunn een Amendement zum
Article unique virleien, deen den
Här Di Bartolomeo erabruecht
huet. Mir stëmmen elo doriwwer of.
A wann en ugeholl ass, dann ass
en ugeholl, well wann en ofgelehnt
ass, ass automatesch deen uge-
holl, deen de Gusty Graas am
Numm vun der Kommissioun virge-
droen huet.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech wëll just soen, Här
President, hei stëmme mer géint
den Antrag vun der Chambre des
Fonctionnaires.

■ Une voix.- Aahhh!

■ M. le Président.- Dir maacht
dat wéi Dir wëllt! Elo stëmme mer
of an da gesi mer wéi dee Vote
ausgeet!

(Hilarité)

D’Ofstëmmung geet elo iwwert den
Amendement 1 vun de Sozialisten,
deen den Här Di Bartolomeo
abruecht huet.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

Den Amendement 1 ass ofgelehnt
mat 34 Nee- a 24 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Georges Wohlfart), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein (par
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendeng Matdeelung ze maa-
chen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg hu mer eng Debatt iw-
wert d’Chancëgläichheet tëschent
Mann a Fra. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgeluecht. Et si schonn
ageschriwwe bis elo déi Dammen
Arendt, Err, Nagel, den Här Colom-
bera, déi Damme Reuter, Frank,
Mutsch an den Här Jaerling.
D’Wuert elo de Rapporteur vun der
Debatt, déi honorabel Madame
Ferny Nicklaus-Faber. 

5250 - Débat d’orienta-
tion sur l’égalité des
chances entre femmes
et hommes: suivi des
initiatives parlemen-
taires
Rapport de la Commission de
l’Égalité des chances entre
femmes et hommes et de la Pro-
motion féminine

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV), rapportrice.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, haut, dräi Méint virum Enn
vun dëser Legislaturperiod, ass de
Moment komm fir Bilan ze zéien, an
zwar iwwert d’Aarbecht, déi an de
leschte Joren zu Gonschte vun de
Fraen an der Chancëgläichheet
geleescht gouf.

Vill wichteg Theme sinn hei an de
vergaangene Joren diskutéiert
ginn, sief dat iwwert d’Fraebedee-
legung bei de leschte Wahlen,
d’Violence domestique, de Gender
oder d’wirtschaftlech an d’sozial Si-
tuatioun vun der Fra. All dës Debat-

ten hunn intensiv dozou bäige-
droen, fir d’Situatioun vun de Fraen
an der Gesellschaft ze verbesse-
ren.

Tëschent 1996 an dem leschte
Joer sinn der Regierung iwwert de
Wee vu Motioune méi wéi 80 Re-
commandatioune gemaach ginn.
Wa se och net all ëmgesat gi sinn,
sou kann een awer feststellen,
dass d’Impulser zur Gläichheets-
politik vun der Chamber an der Re-
gierung gréisstendeels hiren Nid-
derschlag fannen.

Ech wéilt nach eng Kéier drop op-
mierksam maachen, dass d’Geset-
zer, déi vun der Chamber
gestëmmt ginn, de Fundament vun
der Gläichheet duerstellen, ouni
déi d’Gläichheet sech net verwierk-
leche kann. Ouni de legislative
Wee si keng Verbesserunge fir
Chancëgläichheet fir ons Frae
méiglech. Ouni Gesetzer kënnt kee
Changement.

Wéi mir mat der Preparatioun vun
dësem Débat an der Kommissioun
ugefaangen hunn, hu mer eis d’Fro
gestallt, wéi ee Schwéierpunkt a
puncto Fraepolitik een dëst Joer
beliichte kéint. Well mir ons wéi
scho gesot um Enn vun enger Le-
gislaturperiod befannen, si mer zur
Konklusioun komm, déi vill Aar-
becht, déi an dësem Domän ge-
leescht ginn ass, nach eng Kéier
ënnert d’Lupp ze huelen. Et huet
eis deemno an der Kommissioun
wichteg geschéngt, dëst Joer e
Suivi iwwert d’Motiounen ze maa-
chen, déi am Kader vun de fréieren
Debatten an der Chamber
gestëmmt goufen. Wa mer all een-
zel Motioun wëllen duerchhuelen,
da geet d’Zäit vun dësem Mëtteg
bäi wäitem net duer. Ech wäert
mech also op dat eent oder dat
anert Thema focaliséieren, dat mir
als besonnesch wichteg er-
schéngt.
Am Kader vun den Orientéierungs-
debatten aus dem Joer 1997 ass et

ëm d’Fraen an der Aarbechtswelt
gaangen. Haut, am 21. Jorhonnert,
gëtt et um Aarbechtsmaart nach
ëmmer Diskrepanzen tëschent de
Geschlechter. Ee Moyen, fir
d’Chancëgläichheet tëschent
Fraen a Männer an der Aarbechts-
welt ze promouvéieren, sinn d’Me-
sures positives, déi duerch d’PAN-
Gesetz vum 12. Februar 1999 hire
legale Kader kruten. Dës Moossna-
men adresséiere sech un de pri-
vate Secteur a gi finanziell vum
Fraeministère ënnerstëtzt, wann
d’Entrepreneuren an d’Promotioun
vun der Gläichheet innerhalb vun
hire Betriber wëllen investéieren,
zum Beispill um Niveau vum Re-
crutement oder der Vereenbarkeet
vu Familljen a Beruff.

E gutt Beispill heifir sinn Dexia-Bil
an d’Firma Siemens, déi dëst Joer
mam Fraeförderungspräis vum Mi-
nistère de la Promotion féminine
ausgezeechent ginn, well si sech
konsequent beméien, Fraen a Féie-
rungspositiounen ze stellen. Dës
Moossname si berechtegt, well
d’Fraen op dem Aarbechtsmaart
generell ënnerrepresentéiert sinn,
hir Carrièresperspektive bäi wäi-
tem net esou gutt sinn, a si am
Duerchschnëtt nach 12% manner
verdénge wéi hir männlech Kollee-
gen.

En anere wichtege Moyen, fir
Chancëgläichheet ze promouvéie-
ren an d’Ongerechtegkeeten um
Aarbechtsmaart ze eliminéieren,
sinn déi vill Informatiounscam-
pagnen, déi organiséiert ginn. De
Fraeministère schafft enk mat dee-
ne verschiddenen anere Ministèren
zesummen, mat de Beruffscham-
beren, der ADEM an anere wichte-
gen Acteuren an dësem Beräich.
De Ministère de l’Éducation natio-
nale organiséiert säit e puer Joer
mat der Hëllef vu verschiddene
Fraenorganisatioune wéi zum Bei-
spill „Femmes en détresse“, oder
„Initiativ erëm schaffen“ speziell
Formatioune fir Fraen, déi op der
Sich sinn no enger neier Aar-
bechtsplaz, a besonnesch fir déi,
déi no enger längerer Ënnerbrie-
chung erëm op den Aarbechts-
maart zréckkomme wëllen. Dës
Moossnamen hunn als Zil, Fraen
op der Sich no enger neier Aar-
becht ze encadréieren an ze bero-
den.

D’Wiel vum spéidere Beruff ass
ganz enk un déi schoulesch Édu-
catioun gebonnen. De schou-
lesche Wee vu ville Meedercher

ass nach ëmmer op déi sou ge-
nannten typesch Fraeberuffer
axéiert. An de leschte Méint sinn
eng Rei vun Informatiounscam-
pagnë lancéiert ginn, fir de Mee-
dercher respektiv de Fraen déi nei
technologesch Kommunika-
tiounsmëttele méi no ze bréngen,
respektiv fir si ze encouragéieren,
och a sou genannte Männerberuf-
fer eranzegoen.

De Choix scolaire vun de Meeder-
cher ass zu engem groussen Deel
nach ëmmer klassesch an traditio-
nell. Natierlech wierkt sech dee
Choix scolaire op hir Beruffscar-
rière a selbstverständlech dann
och op hire spéidere Salaire aus.
D’Kommissioun ass deemno der
Meenung, dass d’Regierung sech
nach méi wéi bis elo am Kader vun
der professioneller Ausbildung vun
de Frae misst asetzen, fir hinnen e
gréissere Choix u Formatiounen
unzebidden, an zwar ausserhalb
vun deenen traditionelle weibleche
Beruffer.

Niewent enger zolidder Grondaus-
bildung ass natierlech d’Weiderbil-
dung och e Pilier, fir am Beruff vir-
unzekommen. Hei muss de Fraen
awer och d’Méiglechkeet geschafe
ginn, fir un esou Weiderbildungs-
moossnamen deelzehuelen, an
zwar zu Zäiten, déi och mam Fa-
milljeliewe kompatibel sinn.

Am Joer 1999 hu mer iwwert
d’Fraen an de Féierungspositiou-
nen diskutéiert. Ech wëll hei ervir-
hiewen, dass am öffentlechen
Déngscht ganz vill Effortë ge-
maach goufen, fir ëmmer méi
Fraen op héich verantwortungsvoll
Féierungspositiounen ze setzen,
an zwar haaptsächlech an der Kul-
tur an am Enseignement. Wa mir
eis awer elo d’Situatioun am Privat-
secteur ukucken, da kënne mir
feststellen, dass Fraen, obwuel se
en Taux d’activité vun iwwer 50%
duerstellen, a Féierungspositiou-
nen nach ëmmer eng Ausnahm
sinn. Dës Situatioun wäert sech an
Zukunft lues a lues änneren, well et
sinn ëmmer méi Responsabel be-
reet, de Fraen hir Avantagen, wéi
zum Beispill hir sozial Kompeten-
zen, am Hibléck op Décisiouns-
posten unzeerkennen.

Vill Meedercher hu besser Resulta-
ter op den Universitéiten, an dach
gesäit een der spéider wéineg op
Décisiounsposten erëm. Et gëtt
och nach ëmmer wéineg Fraen, déi
hir eegen Entreprise crééieren.
Trotzdeem ass d’Tendenz stei-
gend. Och gëllt et Iwwerzeegungs-
aarbecht ze leeschten an d’Fraen
ze motivéieren, sech selbststänneg
ze maachen. Ech géing dofir an
deem Sënn eng Motioun ofginn.

(La motion 1 sera déposée ul-
térieurement par Mme Nancy
Arendt.)
Wa mir vu Fraen op Décisiouns-
postë schwätzen, komme mir na-
tierlech net dolaanscht, och e
Bléck op d’Politik ze werfen. D’Tat-
saach, dass d’Zuel vun de Fraen
an der Chamber säit 1965 vun en-
ger Deputéiert op zwielef erop-
gaangen ass, oder dass d’Frae säit
1989 ouni Ënnerbriechung an der
Regierung vertruede sinn, soll
awer net vergiesse loossen, dass
d’Politik zu engem groussen Deel
nach ëmmer vu Männer dominéiert
gëtt.
Ech wëll hei nach eng Kéier drun
erënneren, dass d’Kommissioun
eng Rei vu Recommandatioune ge-
maach huet, wéi ee Fraen um poli-
teschen Niveau fördere kéint. Bei
verschiddenen Debatte goufen do-
fir Motioune gestëmmt. Wéi et dunn
zur Reform vum Wahlgesetz komm
ass, war den ideale Kader gestallt
ginn, fir dës Motiounen a Sugges-
tiounen ëmzesetzen. Leider ass
awer konkret näischt fir d’Fraen
erauskomm.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir eng besser Bedeelegung
vun de Fraen um Décisiounspro-
zess ze erreechen, gëtt et zwee
wichteg Mëttelen: d’Éducatioun an
d’Formatioun. D’Erzéiung ass een
éischte Schrëtt an d’Richtung vu
Gläichheet tëschent Mann a Fra. Si
muss vu klengem un eis Kanner op
eng Gesellschaft virbereeden an
där Gläichheet tëschent Mann a
Fra keng Theorie, mä Praxis ass.
D’Jongen an d’Meedercher musse
vun der Primärschoul u geléiert
ginn, dass jiddfer Mënsch datsel-
wecht wäert ass, datselwecht
leeschte kann, an dass keng Aar-
becht nëmme fir ee Geschlecht
ass.
Op dësem Niveau ass an de lesch-
te Jore vill geschitt. An der Stad
Lëtzebuerg zum Beispill huet all
Enseignant eng Formatioun vun
annerhallwem Dag zu dësem The-
ma suivéiert. Ausserdeem ass op
der Uni Lëtzebuerg zënter engem
Joer e Module iwwer Pédagogie du
genre an d’Formatioun vum zukünf-
tege Léierpersonal integréiert ginn,
grad wéi och d’Formation continue.
D’Coursë fir dës Formation conti-
nue sinn awer leider net obligato-
resch. Well déi Formatiounen, déi
am Moment op der Uni Lëtzebuerg
ugebuede ginn, awer hir Friichten
eréischt an Zukunft wäerten droen,
ass d’Kommissioun der Meenung,
dass weider Effortë mussen ënner-
holl gi fir d’Situatioun an de Wës-
sensstand vum aktuelle Léierper-
sonal an dëser Problematik ze ver-
besseren.

Mme Mady Delvaux-Stehres),
Jeannot Krecké, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par M. Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling (par M.
Fernand Greisen), Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par M. Lu-
cien Clement), Mme Ferny Nick-
laus-Faber (par M. Patrick Santer),
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber

(par M. Théo Stendebach), Marco
Schank (par M. Jean-Marie Hals-
dorf), Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Norbert Haupert), Lucien Weiler
(par M. Nico Loes) et Claude Wise-
ler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf (par Mme Simone Beissel),
Emile Calmes, Mme Agny Durdu
(par M. Jeannot Belling), MM. Gus-
ty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. John
Schummer), MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell (par M.
Emile Calmes) et John Schummer.

Déi Affär ass gekläert. Da stëmme
mer elo of iwwert de Gesetzespro-
jet 5205 wéi e virläit a wéi en
duerch de Berichterstatter virge-
stallt ginn ass.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.
De Projet de loi ass ugeholl mat 34
Jo-, 18 Neen-Stëmmen a 6 Absten-
tiounen.
Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par M. Ni-
colas Strotz), Mme Ferny Nicklaus-
Faber (par M. Jean-Marie Hals-
dorf), MM. Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Théo Stendebach),
Marco Schank (par M. Paul-Henri
Meyers), Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Nico Loes), Lucien Weiler (par M.
Norbert Haupert) et Claude Wise-
ler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf (par Mme Simone Beissel),
Emile Calmes, Mme Agny Durdu
(par M. Jeannot Belling), MM. Gus-
ty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Xavier
Bettel), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. Claude
Meisch) et John Schummer.

Ont voté non: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
MM. Ben Fayot, Jeannot Krecké,
Lucien Lux (par M. Mars Di Barto-
lomeo), Mme Lydia Mutsch (par M.
Alex Bodry), MM. Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi (par M. Jean-
not Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes (par M. Jean-Pierre
Koepp), Aly Jaerling (par M. Fer-

nand Greisen), Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Camille Gira (par Mme
Dagmar Reuter-Angelsberg), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Kolleeginnen a Kolleegen, domad-
der wäre mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut ukomm. Déi nächst
Sitzung ass muer a fänkt um hall-
wer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.45 heures)
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Ordre du jour

5250 - Débat d'orientation sur l'égalité des chances entre
femmes et hommes: suivi des initiatives parlemen-
taires

(Rapport de la Commission de l’Égalité des chances en-
tre femmes et hommes et de la Promotion féminine -
Débat - Motions et résolution - Votes)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Lydie Polfer,
Vice-Premier Ministre; Mmes Marie-Josée Jacobs et Anne
Brasseur, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.33 heures)



Net nëmmen am Primär, mä och
am Postprimär gouf versicht déi
Jugendlech fir déi verschidden In-
egalitéiten tëschent de Geschlech-
ter, déi an der Gesellschaft bestinn,
ze sensibiliséieren. 10.000 Exem-
plairë vun der Broschür „Droits
égaux pour filles et garçons,
femmes et hommes“ goufen an
deene verschiddene Lycéeë ver-
deelt. Si soll als Basisreferenz fir de
Cours d’instruction civique geholl
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll an dësem Kontext
drop opmierksam maachen, dass
d’Egalitéit tëschent Mann a Fra
nach ëmmer net an eiser Constitu-
tioun verankert ass. Eis Kommis-
sioun hat eng Propos gemaach,
déi och de Conseil national des
femmes iwwerholl huet, grad wéi
d’Commission des institutions, déi
dës Versioun - wann och a liicht
ëmgeännerter Form - ugeholl huet.
Den Text läit zënter dem Mee
d’lescht Joer beim Statsrot, an ech
huelen un, dass en deemnächst
wäert aviséiert ginn. Et ka jo
schliesslech net esou sinn, dass
mer elo aner Prioritéite bei den
Aschreiwungen an eis Constitu-
tioun setzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, iwwert d’Jore gesinn hu mer
oft driwwer diskutéiert wat ee
maache ka fir eng besser Concilia-
tioun tëschent Familljen- a Beruffs-
liewen ze erreechen. De Congé pa-
rental ass zum Beispill esou eng
positiv Mesure, déi et erlaabt d’Fa-
milljen- an d’Beruffsliewen ënnert
een Hutt ze kréien. Ech wëll net
weider an den Detail vun deem
Punkt agoen, dat mécht duerno
meng Parteikolleegin Nancy
Arendt.

An deemselwechte Kontext wëll
ech nach eng Kéier déi excellent
Aarbecht vum Éducatiounsminis-
tère am Beräich vun der Éducation
précoce ervirhiewen, déi an der
Populatioun ëmmer méi an
Usproch geholl gëtt. Och wëll ech
net vergiessen, dass et de Stat
ass, deen déi verschidde Gemen-
ge finanziell ënnerstëtzt wann et
drëms geet, d’Éducation précoce
an hire Gemengen ze instauréie-
ren. Leider hu verschidde Gemen-
ge Problemer de Précoce bei sech
an der Gemeng unzebidden. Hei
besteet also nach e gewëssenen
Handlungsbedarf.

Ech wollt dann zu engem Punkt
kommen, deen öfters a verschid-
denen Debatten ugeschwat gouf
an iwwert dee mer am Joer 2001
eng Orientéierungsdebatt gefouert
hunn: d’Violence domestique. Am
Laf vun de leschte Joren huet de
Fraeministère an Zesummenaar-
becht mat verschiddenen Organi-
satiounen eng Informatiounscam-
pagne zum Thema Violence do-
mestique gemaach. Déi verschid-
de Medie goufe genotzt fir de
grousse Public op dës Problematik
opmierksam ze maachen. Esou
ass nach kierzlech eng Campagne
d’affichage an alle städtesche Bus-
sen an um Réseau vun der CFL ge-
laf. D’Kommissioun ass awer der
Meenung, dass dës Informatiouns-
campagnen nach méi percutant
misste gi fir all Awunner hei am
Land iwwert dat Gesetz ze infor-
méieren a kloerzestellen, dass och
Leit aus anere Kulture sech hei zu
Lëtzebuerg un dat Gesetz ze halen
hunn.

D’Orientéierungsdebatt aus dem
Joer 2001 huet sécherlech derzou
bäigedroen, dass d’lescht Joer de
Gesetzesprojet ausgeschafft gouf.
Bemierkenswäert ass och, dass
d’Gesetz iwwert d’Violence domes-
tique de 15. Juli 2003 gestëmmt
ginn ass mat enger Majoritéit vun
59 Stëmmen an enger Abstentioun.
D’Gesetz betrëfft generell Gewalt
an der Famill, dat heescht Gewalt
vun engem op deen anere Partner
oder Partnerin, ob bestuet oder
net, vun den Elteren op d’Kanner a
vu Kanner op Elteren an esou wei-
der. Och Männer kënne Gewalt er-
liewen a fale selbstverständlech
ënnert dat Gesetz. E wichtege
Message vun deem Gesetz ass ou-
ni Zweifel, dass d’Gewalt an der

Famill keen Tabuthema méi ass,
dass d’Gesellschaft déi Gewalt net
méi akzeptéiert. D’Affer vun häus-
lecher Gewalt - meeschtens Fraen
a Kanner - kënnen elo geschützt
ginn.

Et sinn elo véier Méint hier, dass
dëst Gesetz a Kraaft getrueden
ass. 64 Männer goufen an dëser
kuerzer Zäit scho vun doheem aus-
gewisen. Dat ass eng erschre-
ckend héich Zuel an iwwertrëfft all
Estimatiounen, déi am Virfeld vun
dësem Gesetz opgestallt goufen.
Et werft awer och en alarméierend
Liicht op ons Gesellschaft an op
ons Familljen. Dir gesitt, et war also
net vu Muttwëll, dass mer dat Ge-
setz an der Chamber gestëmmt
hunn, wou dach esou vill Stëmmen
der Meenung waren, dass dëse
Problem an der Gesellschaft net
esou present ass wéi ëmmer be-
haapt gëtt an dass esou e Gesetz
iwwert d’Violence domestique net
noutwendeg gewiescht wär.

De positiven Echo iwwert dëst Ge-
setz, dee mer vun de verschidde-
nen Associatioune kritt hunn, déi
um Terrain aktiv sinn, bestätegt
mech an och vill aner Leit heiban-
nen, dass mer d’lescht Joer an déi
richteg Richtung gaange si fir de
Schutz vun de Fraen, mä och vun
de Kanner am Fall vun häuslecher
Gewalt ze verbesseren. Dës Weg-
weisungen, déi mir bis haut ze ver-
zeechnen hunn, stellen awer och
64 Familljeschicksaler duer. De
Service d’assistance aux victimes
de violence, deen am Kader vum
Gesetz vum 15. Juli 2003 geschafe
gouf, këmmert sech ëm déi Fraen
an hir Familljen, déi Affer vun häus-
lecher Gewalt goufen. Si ënnerstët-
zen d’Affer souwuel um psycholo-
gesche wéi och um juristeschen
Niveau. Si maachen ausserdeem
vill Déplacementer um Terrain an
assuréieren e gewëssene Suivi vun
de betraffene Fraen. Dëse Service
d’assistance aux victimes bréngt e
groussen Zäitopwand mat sech an
ass un de Limitë vu senge Capa-
citéiten ukomm.

Datselwecht gëllt fir d’Foyers d’ac-
cueil pour femmes battues. Och
hei sinn d’Kapassitéiten iwwer-
schratt, an anscheinend stinn
esouguer Frae mat Kanner op en-
ger Waardelëscht. Dës Zuele be-
leeën, dass häuslech Gewalt laang
en Tabuthema war, dat vun der Ge-
sellschaft ignoréiert gouf. Eréischt
dëst Gesetz huet ville Frae Mutt ge-
maach, fir aus dem Däiwelskrees
vun der Gewalt ze flüchten. Och
waren et dacks Noperen, déi
Kenntnis vun dësem Gesetz haten
an d’Police kontaktéiert hunn, fir
Fraen aus hirer schlëmmer Situa-
tioun ze befreien. Ech wollt nach
eng Kéier rappeléieren, dass d’Leit
vun der Police an de Parquet ganz
speziell Formatiounen duerchlafen,
wou se geléiert gi wéi ee sech bei
dësen heiklen an heiansdo och ge-
féierlechen Asätz ze verhalen huet.
Fir dass mer och weider dëse
Fraen hëllefe kënnen, musse mer
déi bestehend Strukture verstäer-
ken oder ausbauen, well een d’Im-
pressioun huet, dass dës 64 Fäll
nëmmen d’Spëtzt vum Äisbierg
sinn an nach vill Frae wäerten an
Zukunft nokommen.

Ech wëll och drop opmierksam
maachen, dass d’Associatioun
Femmes en détresse net genuch
Moyenen a Personal huet fir sech
méi speziell ëm d’Kanner ze këm-
meren, déi jo bekanntlech am
meeschten ënnert dëser Situatioun
ze leiden hunn. Ech wäert dofir an
deem Sënn eng Motioun iwwerree-
chen.

(La motion 2 sera déposée ul-
térieurement par Mme Nancy
Arendt.)

Och muss ee bedaueren, dass no
eisen Informatioune keng speziell
Formatioun, wéi mir se gefrot ha-
ten, fir Generalisten a Pédiateren
offréiert gëtt, déi et hinnen erlabe
géif, am Fall vun der Feststellung
vun häuslecher Gewalt besser kën-
nen ze reagéieren.

Bei all deene Mesuren däerf een
net vergiessen, dass och d’Täter
eng adequat Betreiung brauchen,

fir dass net bei där nächster Fra
oder Frëndin deeselwechten Dra-
ma erëm vu vir ufänkt a mer dann
net vill mat dem Gesetz erreecht
hunn.

Dofir gouf den 1. Dezember 2003
eng Täterhotline ageriicht, un déi
sech gewalttäteg Männer riichte
kënnen, déi aus dem Däiwelskrees
vun der Gewalt erauskomme wël-
len. Dëse Projet leeft am Kader
vum europäesche Programm
Daphne, an och parallell an Uewer-
éisträich an an der Ëmgéigend vun
Hamburg. Männer ginn hei an der
gréisster Confidentialitéit vu spe-
ziell ausgebilte Persoune betreit.
An dësen dräi Länner goufe bis
den 31. Dezember 2003 18 Uriff
entgéintgeholl, dovun zwee vun
Agresseuren aus Lëtzebuerg. Ech
wëll hei drop hiweisen, dass Lëtze-
buerg, grad wéi Éisträich, an dë-
sem Beräich absolut Pionéier-
aarbecht a ganz Europa geleescht
huet. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt zum Schluss vu
menger Interventioun nach e puer
perséinlech Iwwerleeunge maa-
chen. Dir gesitt, et ass vill fir
d’Fraen an de verschiddenen
Domäner ënnerholl ginn, fir hinnen
déiselwecht Chancen an eiser Ge-
sellschaft ze bidde wéi de Männer.
Dobäi dierfe mer awer net déi
Schwächst vergiessen, nämlech
eis Kanner an eis al Leit.

Et ass un der Zäit, fir och emol Iw-
werleeungen unzestellen awéiwäit
dem Wuel vum Kand an all deem
Rechnung gedroe gëtt. Ass et gutt
fir e Kand, dass et moies fréi aus
dem Schlof gerappt gëtt, fir sech
esou den Horairë vum Beruffslie-
wen unzepassen? E Kand ass kee
klengen Erwuessenen, an huet na-
tierlech och ganz aner Bedürfnis-
ser. Ass et gutt fir e Kand, wann et
als Bëbee fréizäiteg dee ganzen
Dag iwwer vun der Mamm getrennt
ass, ouni deen dach esou wichte-
ge Kierperkontakt? Sinn do net
emotional Defiziter virprogram-
méiert? Och net fir all Schoulkand
ass eng ganz Dagesbetreiung
oder ëmmer an engem Grupp ze si
vu Virdeel. Et muss der Perséin-
lechkeet vun all Kand Rechnung
gedroe ginn. Et däerf keen an e
bestëmmte System eraforcéiert
ginn. Och musse mer eis Gedanke
maachen iwwer all déi verhalens-
gestéiert Kanner, wou net nëmmen
d’Zuel, mä och d’Gravitéit vun de
Fäll zouhëlt. 

Zu den eelere Leit erlaabt mer
nach e Wuert. D’Europäesch Kom-
missioun huet an hirem Rapport
2004 festgehalen : « Eu égard au
vieillissement de la population, il
faut faire des possibilités de garde
d’autres personnes dépendantes
une priorité nationale“. Déi national
Prioritéit dierf net an den Hanner-
grond gedrängt ginn. Ons al Leit
hunn e Recht op Zouwendung a
Respekt, well eist Land hinne vill ze
verdanken huet. De Professer Ro-
bert Theis vun der Uni Lëtzebuerg
huet bei Geleeënheet vun engem
Seminaire gewarnt virun engem
Wiessel vum Paradigma vun der
Nächsteléift, zum Paradigma vun
der Professionaliséierung an zwar
duerch eng ëmmer méi grouss In-
dividualiséierung vun eiser Gesell-
schaft. Aus iwwerdriwwenem Indi-
vidualismus gëtt ganz schnell
Egoismus, well kee sech méi fir
deen anere verantwortlech fillt, an
domat ëmmer méi Gläichgülteg-
keet an och Gewalt ervirbruecht
gëtt, sief dat an der Famill, an der
Schoul, op der Strooss, am
Ëmgank mateneen. 

Eng Remarque zum Schluss zu de
Fraen an der Politik. Um politesche
Plang sinn d’Frae lues mä sécher
am Virmarsch. Mä och do musse
mer eis bewosst sinn, dass nëm-
men e konsequenten Asaz, vill Aar-
becht, vill Zäit, Ausdauer a per-
séinlechen Engagement kënnen
zum Zil féieren. D’Konditioune vun

der politescher Stee sinn nämlech
déiselwecht fir d’Frae wéi fir d’Män-
ner. Mir kréie keng Cadeauë ge-
maach, well mir Frae sinn. Lamen-
téiere bréngt et net, mä jiddereen
ass perséinlech gefuerdert. Mir
hunn eis Chancen, also gëllt et se
ze notzen. 

Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch freet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
am Numm vu menger Fraktioun
protestéieren dergéint, dass d’Ma-
dame Rapportrice, déi jo eigent-
lech d’Stellungnahm muss hei ofgi
vun der Kommissioun, dat heescht
d’Debatten erëmspigele vun der
Kommissioun, Motioune während
hirem Rapport déposéiert am
Numm vun der Majoritéit. 

D’Madame Arendt hätt dat jo kën-
ne maachen, selbstverständlech
am Numm vun der Majoritéit, mä
ech mengen, et ass net Usus, laut
eisem Reglement, dass e Rappor-
teur eng Motioun déposéiert am
Numm vun der Majoritéit, während-
deem wou en de Rapport virdréit. 

Dofir fannen ech dat keng gléck-
lech Aart a Weis wéi d’Madame
Nicklaus hei virgaangen ass.

■ M. le Président.- Déi éischt
Diskussiounsriednerin ass d’Mme
Nancy Arendt. D’Mme Arendt huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Här President, ech géif déi zwou
Motiounen da wëllen a mengem
Numm déposéieren, wann déi
gréng Fraktioun dat géif erlaben. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la facilitation de
l’accès au financement peut contri-
buer à une implication plus impor-
tante des femmes dans la création
et la gestion d’entreprises;

- constatant que le Comité de coor-
dination tripartite a mis en place un
groupe de travail sur le sujet des
femmes créatrices d’entreprises
dont les premières réunions de
concertation ont déjà eu lieu au
courant de l’année 2002;

invite le Gouvernement

- à informer la Chambre des Dépu-
tés des résultats éventuels retenus
par le groupe de travail mis en
place par le Comité de coordina-
tion tripartite;

- de lancer une campagne de sen-
sibilisation concernant la création
d’entreprise par des femmes.

(s.) Nancy Arendt, Jeannot Belling,
Marie-Josée Frank, Maggy Nagel,
Ferny Nicklaus-Faber.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- constatant que la loi du 8 sep-
tembre 2003 sur la violence do-
mestique constitue un instrument
efficace en matière de protection
des victimes de violence domes-
tique;

- constatant que depuis l’entrée en
vigueur de ladite loi, le nombre de
personnes expulsées de leur domi-
cile ne cesse d’augmenter;

- constatant que les capacités de
logement dans les services d’hé-
bergement pour femmes et enfants
en situation de détresse sont épui-
sées;

- constatant que, dans la majorité
des cas, des enfants sont les vic-
times directes ou indirectes de la
violence domestique;

- considérant que ces enfants ont
également besoin d’un encadre-
ment spécifique;

invite le Gouvernement

- à donner aux associations diri-
geant les différents services d’as-
sistance aux victimes de violence
domestique les moyens néces-
saires afin qu’ils puissent, d’une

part, augmenter leurs capacités
d’accueil pour les victimes de vio-
lence domestique, et, d’autre part,
mieux intégrer les enfants dans le
cadre d’une prise en charge adap-
tée.
(s.) Nancy Arendt, Marie-Josée
Frank, Maggy Nagel, Ferny Nick-
laus-Faber, Marco Schank.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zënter 1996 organiséiere
mer all Joer en Débat zur Fraenthe-
matik, deen dozou bäidroe soll e
méi spezifesche Sujet vun de
Fraen ze beliichten. 
Haut maache mer Réckbléck op
déi vergaange Legislaturperiod, fir
ze analyséiere wat alles geschafft
ginn ass, mä awer och fir kritesch
ze kucken, wat nach alles verbes-
sert muss ginn, fir datt mer méi
Gläichberechtegung tëschent de
Fraen an de Männer op alle Gebid-
der hei zu Lëtzebuerg kënne reali-
séieren. 
Am Rapport goufen iwwer 80 Punk-
ten ugeschnidden aus deene ver-
schiddenste Beräicher, op déi ech
leider net kann alleguerten agoen.
D’Rapportrice, d’Madame Ferny
Nicklaus-Faber, huet dat jo och
schonn am Detail gemaach an ech
wëllt hir vun dëser Plaz och e ganz
grousse Merci soen, fir hire gudde
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Ech mengen, et ass hir ganz
gutt gelongen déi Aarbecht, déi an
deene leschte fënnef Joer zur
Gläichheet vu Fraen a Männer rea-
liséiert gouf, hei nach eng Kéier er-
virzehiewen. 

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)
Am Laf vun deene leschte Jore
gouf e wichtegt Gesetz gestëmmt,
dat haaptsächlech zum Schutz vun
der Fra, de Kanner, awer och a méi
rarë Fäll vum Mann bäigedroen
huet, nämlech dat iwwert d’Vio-
lence domestique. Wann ee gesäit,
wéi vill Fraen a Kanner schonns
duerch dëst Gesetz protégéiert
goufen, da gesäit een och d’Wich-
tegkeet, déi dëst Gesetz mat sech
bréngt. An den Diskussioune mat
de Responsablë vum Planning fa-
milial huet een och däitlech ge-
mierkt, datt fir si net nëmmen
d’Opklärung an d’Betreiung vun
den Affer am Vierdergrond stinn,
mä si sinn och der Meenung, datt
dem Täter muss gehollef ginn,
deen an enger gewëssener Aart a
Weis jo och selwer en Affer ass, mä
dat net ëmmer wëllt onbedéngt
agesinn. Och si mussen eng gutt
psychologesch Behandlung
kréien, déi et hinnen erlaabt aus hi-
re Feeler ze léieren an der Gewalt-
spiral ze entfléien. 
Ech wollt hei nach eng Kéier drun
erënneren, wéi enorm wichteg
d’Formatioun an dësem Kontext
ass, déi d’Leit vun der Police an
dem Parquet mussen duerchlafen,
wou se geléiert ginn, wéi ee sech
bei dësen heiklen an heiansdo ge-
féierlechen Asätz ze verhalen huet,
an datt dës Formatiounen a ken-
gem Fall dierfen negligéiert ginn. 
Ee vun deene gréisste Problemer,
fir déi mer nach keng richteg Léi-
sung fonnt hunn, ass dee vun der
Betreiung vun de Kanner, déi ganz
vill ënnert der haislecher Gewalt ze
leiden hunn. Si, déi oft op Proble-
mer an hire Familljen opmierksam
maachen, a souguer oft déi sinn,
déi zum Tëlefon gräife fir Hëllef ze
ruffen, sinn niewent de betraffene
Fraen déi Leidtragend, an hunn oft
nach Joren duerno Problemer dës
schwiereg Phas an hirem Liewen
ze verschaffen. 
Meng Fro un d’Familljeministesch
betrëfft den Encadrement vun dë-
se konzernéierte Kanner, wou ech
an deem Sënn eng Motioun iwwer-
reecht hunn. Op wéi eng Aart a
Weis gëtt no hinne gekuckt? Kënnt
een hei net zum Beispill a Form vu
Selbsthilfegruppe fir déi méi eeler
Kanner eventuell eng Léisung ge-
sinn, oder vläicht e psychologe-
schen Encadrement offréieren,
deen et de Kanner erméiglecht mat
hirer schwiereger Situatioun ëmze-
goen, oder aner Méiglechkeeten
an d’A ze faassen, déi vläicht
schonn am Ausland existéieren? 
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Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, säitdeem den Traité vun
Amsterdam 1997 a Kraaft getrue-
den ass, gëllt d’Gläichheet të-
schent de Fraen an de Männer als
eng prioritär Aufgab vun der Eu-
ropäescher Unioun. Et géif der
UNO no bis an d’Joer 2490 daue-
ren, bis sech d’Gläichstellung të-
schent de Geschlechter verwierk-
leche géif, wann een der normaler
Evolutioun vun der Gläichberechte-
gung géif hire Laf loossen. 

D’Iddi vum Gender, an d’Zil vum
Gender mainstreaming si fir mech
dofir wichteg, well si kënnen eis
vläicht an der Zukunft erlabe méi
schnell eng Gläichberechtegung
vun de Geschlechter ze realiséie-
ren. 

Den Term Gender bezitt sech op
déi gesellschaftlech a kulturell
Identitéit vu Fra a Mann. Dës Iden-
titéit stellt déi sozial Differenze vum
Geschlecht duer, déi duerch eng
strikt Verdeelung vun de Rollen,
Funktiounen a Verantwortung të-
schent Männer a Frae geprägt
sinn. 

Déi eenzeg Méiglechkeet, fir
laangfristeg d’Gläichheet tëschent
de Männer a Fraen ze realiséieren,
ass a mengen Aen déi, den Objec-
tif vun der Gläichheet an all Déci-
sioun, an all Moossnam an an all
Politik ze integréieren. 

De Gender mainstreaming ass en
techneschen a politesche Prozess,
deen d’Perspektiv vum Genre an
allen Entscheedungsniveaue mat
abënnt. Dës Approche geet dovun-
ner aus, datt keng Moossnam oder
politesch Décisioun komplett neu-
tral ass, well se aneschters op Frae
wéi op Männer wierkt. An ee vun
den Ziler vum „gender mainstrea-
ming“ ass et, dës ënnerschiddlech
Wierkungen ze korrigéieren an
d’Bedierfnesser wéi och d’sozial-
ekonomesch Realitéite vun all Bier-
ger ze betruechten. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, innerhalb vum Projet
„Gläichheet deelen“ gëtt e gesell-
schaftspolitescht Zil verfollegt, dat
zur Flexibiliséierung vun der tradi-
tioneller Rolleverdeelung tëschent
Fraen a Männer, Meedercher a
Jonge féiere soll. All eenzelnen In-
dividuum soll d’Méiglechkeet erha-
len, jenseits vun der traditioneller
Konstruktioun vun de Geschlechter
seng Fäegkeeten a Potenzialer ze
entdecken an ze entwéckelen. Am
Plan d’action vun 1997 an am Plan
d’action „Peking+5“ vun 2001 huet
sech d’Regierung derzou verflicht,
d’Dimensioun vum Genre ënner
anerem an de Beräich vun der Er-
zéiung ze integréieren.

Ee Mentalitéitswiessel ass just iw-
wert de Wee vun der Erzéiung méi-
glech. Ech war wierklech positiv
iwwerrascht, wéi mer an der Kom-
missioun gewuer goufen, wat fir
eng Effortë schonn ënnerholl gi
sinn, fir de Gender flächendeckend
an alle Fächer, op allen Altersni-
veauen ze integréieren an dëst mat
der Ënnerstëtzung vu bildleche
Materialien, unhand vu Bicher, wou
erreecht gëtt, déi stereotyp Hand-
lungen, déi ee soss ëmmer am
Liesmaterial erëmfonnt huet, ze
verbesseren. Ech wéilt an dësem
Kontext déi wierklech gutt Zesum-
menaarbecht vum Ministère de
l’Enseignement supérieur an dee
vun der Éducation nationale mat
der Promotion féminine luewen, déi
um Terrain geleescht gëtt.

D’Zil vun der geschlechtssensibler
Pädagogik, zum Beispill, soll sinn,
schonn am Précoce an an der
Spillschoul eng flexibel Vue vun
deenen typesche Geschlechter-
rolle méiglech ze maachen. Dat
heescht awer elo net, datt d’Mee-
dercher an d’Jonge forcéiert gi
Saachen ze maachen oder ze léie-
ren, déi se net interesséieren. Nee,
si kréien d’Méiglechkeete gebuede
verschidde Saachen auszepro-
béieren.

Wann een eppes ni gesinn oder
kenne geléiert huet, kann ee sech
och net bewosst derfir oder der-
géint entscheeden. All Kand, ob
Jong oder Meedchen, soll all seng

Méiglechkeeten däerfen entwécke-
len, ouni duerch Rolleclichéen
agëenkt ze ginn. Et schéngt mer
den eenzege Wee ze sinn, fir
d’Gläichberechtigung méi schnell
an d’Wierklechkeet ëmzesetzen.
Eng spezifesch Erzéiung soll
selbstverständlech fachiwwergräi-
fend sinn an däerf sech net nëm-
men op d’Léierpersonal am Pré-
coce, an der Spillschoul an am
Primär begrenzen, och d’Proffen,
d’Éducateuren a selbstverständ-
lech d’Eltere mussen hiren Deel
dozou bäidroen.

Ech si jo bestëmmt ee vun deene
Jéngsten heibannen, mä awer sinn
ech nach vun enger Generatioun
groussgezu ginn, déi de Meeder-
cher gesot huet, wat d’Fraen an
d’Männer fir eng Roll an eiser Ge-
sellschaft ze spillen hunn, wat se
maache sollen a wat net, wat fir
eng Beruffer fir deen een a Fro
kommen an net fir deen aneren.
Ech fannen, datt all Beruffer sollen
op si fir jiddereen. Et ass net wich-
teg, ob Mann oder Fra, mä wichteg
ass et, dass ee sech derfir interes-
séiert an een et gäre mécht. 

Ech mengen, et wär schued, wann
e Land et net fäerdeg bréngt dat
Potenzial, wat an em stécht, 100%
auszenotzen, a wann ee seng Leit,
ob Jong oder Meedchen, duerch
eng ze vill ageschränkten, eesäiteg
oder ze vill traditionell Erzéiung a
senge Kapassitéiten an a sengem
Choix limitéiert a méiglech Dieren
oder Weeër vu vireran zoumécht.

E bësse schued fannen ech et och,
wéi d’Madame Nicklaus et schonn
erwähnt huet, datt dës Formation
continue an dësem Beräich net
obligatoresch ass fir alleguerten
d’Enseignanten - nëmmen dat neit
Léierpersonal däerf a muss dës in-
teressant Approche mat op de
Wee huelen. Och wann an der Zäit,
trotz ville Beméiunge fir d’Erzéi-
ungspersonal a puncto d’Gen-
derpädagogik ze sensibiliséieren,
den Intérêt fir esou eng pädago-
gesch Approche geréng war, sou
sinn ech dach frou elo ze wëssen -
an d’Statistike vun de Weiderbil-
dungscoursë beweisen et och -,
datt den Intérêt vum d’Gender
hautdësdags bei den Enseignantë
wierklech grouss ass. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kënnt mer virstellen,
datt déi zukünfteg Gendergenera-
tioun, déi elo eruwiisst, zu enger
méi gläichberechtegter Gesell-
schaft bäidroe kann, an dat neit
Léierpersonal mat dëser Mentalitéit
dee Wiessel, deen zu enger méi
gerechter Opfaassung néideg ass,
mat sech bréngt. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Artikel 119 vum Traité
de Rome vun 1946 ass de Prinzip
vum gläiche Loun fir gläich Aar-
becht scho festgehale ginn. Leider
ass dëse Prinzip eng Utopie, well
nach ëmmer 12% vum Lounënner-
scheed tësche Mann a Frau mat
dem Fait begrënnt ginn, eng Fra ze
sinn. Et ass och eng Tatsaach, datt
haut d’Meedercher méi a besser
Premieren hu wéi d’Jongen an ëm-
mer méi Fraleit Unisofschlëss
besëtzen. Si hunn deemno theore-
tesch a praktesch déiselwecht
Qualifikatioun wéi hir männlech
Kolleegen, mä leider Gottes gi se
dach nach ëmmer um Aarbechts-
maart diskriminéiert.

Oft läit dat mol net esou um Fait,
datt d’Frae Frae sinn, mä datt
d’Fraen eventuell eng Kéier Mamm
kënne ginn. Do läit fir mech déi
gréissten Diskriminéierung. Wann
d’Grënnung vun der Famill eng
Barrière soll sinn an der beruff-
lecher Carrière vun enger Fra,
dann ass d’Léisung vun dësem
Problem fir mech eng vun deene
gréissten Erausfuerderungen an
der Politik. Et kann dach hautdës-
dags net méi esou sinn, datt d’Fra
hiert Recht op eng berufflech Car-
rière muss opginn, wa se Mamm
gëtt a beim Mann dës Thematik
mol net undiskutéiert gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, en anert Gesetz, wat um fa-
milljepolitesche Plang zu enger méi
grousser Gläichberechtigung bäi-

dréit, ass dat vum Congé parental.
Ech perséinlech muss soen, datt
ech dat Gesetz als jonk Mamm
oder fir e jonke Papp vum familljen-
orientéierte Plang hier als eent vun
deene beschte fannen. De Congé
parental ass eng familljepolitesch
Moossnam, well en eng Concilia-
tioun tëschent Beruffsliewen a Kan-
nererzéiung mécht. Eng Fra oder
ee Mann kritt hei d’Geleeënheet fir
sech ëm hiert/säi Kand ze bekëm-
meren an dat an enger ganz wich-
teger Phas vun der Erzéiung vum
Kand. Dëse Congé ass deemno a
mengen Aen eng gutt Approche,
déi der gesellschaftlecher
Entwécklung Rechnung dréit a se
positiv begleet, well se op ass fir
Fra a Mann an et un der Famill sel-
wer ass ze entscheeden, wien en
huele wëllt a wien net.

Ech fannen et eng ganz wichteg
Moossnam, och aus dem
Bléckwénkel vun der Familljen, well
et ass jo gewosst, souwuel aus me-
dezineschen souwéi aus éducativë
Gesiichtspunkten, datt dat éischt
Joer d’Kand onbedéngt am Schutz
vu sengen Elteren opwuesse soll.
Datselwecht zielt ëmsou méi fir
Elengerzéiender, déi schaffe ginn.
Dës Liewensform vu Fra a Kand
oder Mann a Kand kënnt an der
heiteger Gesellschaft leider ëmmer
méi oft vir.

D’Garantie de réemploi, déi mam
Congé parental verbonnen ass,
ass ëmsou méi wichteg, wann ee
sech d’Problemer virun Aen hält,
déi am Moment um Aarbechts-
maart existéieren. Wa mer déi
lescht Ziffere vun der Caisse natio-
nale des prestations familiales ën-
nert d’Lupp huelen, sou kann ee
feststellen, dass ëmmer méi Eleng-
erzéiend vum Congé parental Ge-
brauch maachen. Waren et bei der
Aféierung um 1. Januar 2000 nëm-
me 77 Stéck, sou waren et am Ja-
nuar vun dësem Joer 151. Dat ass
bal eng Verdueblung innerhalb vu
véier Joer.

Wa mer elo d’Gesamtzuel kucken,
sou goufe vum Januar 2000 bis Ja-
nuar 2004 18.250 Congé-parentalë
vun der Caisse nationale des pres-
tations familiales indemniséiert. Et
kann ee feststellen, dass am
Duerchschnëtt pro Mount 377 nei
Congé-parentalen accordéiert
ginn, dovunner 301 u Fraen a 76 u
Männer. Wann ee sech elo d’Op-
deelung vum Congé parental të-
schent Mann a Fra ukuckt, sou
kann een hei och eng gewëssen
Evolutioun feststellen. Vun deenen
2.283 Congé-parentalen, déi am
Januar 2002 bezuelt goufen, falen
der 1964 op Fraen an 319 op Män-
ner. Zwee Joer méi spéit goufen
2.918 Congé-parentalen indemni-
séiert. Dat sinn der bal 700 méi wéi
2002.

Wa mer dobäi den Undeel vun de
Männer kucken, sou waren dat der
606, wat bal eng Verdueblung par
rapport vu virun zwee Joer duer-
stellt - eng positiv Evolutioun, déi
drop hindeit, datt awer vläicht e
klenge Mentalitéitswiessel am-
gaangen ass sech ze entwéckelen,
well ëmmer méi jonk Männer dëst
Instrument notze fir sech och an
der Erzéiung vun hire Kanner ze
engagéieren.

A mengen Aen huet de Congé pa-
rental och e männerfrëndlechen
Aspekt an deem Sënn, dass en um
Niveau vun der Erzéiung eng
gewësse Gläichberechtigung mat
sech bréngt, well och hei de Mann
d’Méiglechkeet kritt, wann e wëllt,
sech ëm seng Kanner ze bekëm-
meren. Esou erfreelech dëse
Liichtbléck awer och ass, sou gëtt
de Congé parental dach gréissten-
deels vun de Frae geholl. D’Grënn,
firwat d’Männer net méi oft op dës
Mesure zréckgräifen, sinn haut
nach déiselwecht wéi déi, déi an
enger Etüd vum KPMG am Joer
2002 iwwert den Impakt vum
Congé parental zu Lëtzebuerg
festgestallt goufen.

Den Elternurlaub ass gewësser-
moossen nach ëmmer e Spigelbild
vun der traditioneller Rolleverdee-
lung tëschent Mann a Fra. D’Frae
këmmere sech haaptsächlech an
den éischte Joren ëm d’Erzéiung
vum Kand. D’Männer par contre
këmmere sech an där Zäit ëm déi
finanziell Besoinen a gräifen
eréischt méi spéit an d’Erzéiung
vun hire Kanner an. D’Grënn, firwat
d’Männer net esou oft op de Congé
parental zréckgräifen, si verschid-
den. Et sinn d’Männer, déi an de
meeschte Familljen nach ëmmer
déi sinn, déi méi verdénge wéi hir
Fraen an dofir och léiwer weider
schaffe ginn. Et ass also de Loun-
ausfall, deen den determinante
Faktor ass bei deene meeschte Fa-
milljen an deen décidéiert, wien an
der Famill dëse Congé hëlt a wien
net.
De Fait, dass Fraen nach majoritai-
rement de Congé parental huelen,
huet als Konsequenz, dass Ver-
schiddener vun hinnen erëm déi
normal Hausaarbecht iwwerhuelen
an oft laang net méi um Aarbechts-
maart erëmzefanne sinn, an dann,
wa se erëm interesséiert sinn, op
nei Schwieregkeeten treffen, well
se de Kontakt zur Aarbechtswelt
ganz oft verluer hunn.
Et ass ganz kloer en Däiwelskrees
an deem mer eis befannen, deen
zwar vläicht mam gläichen Diplom
ufänkt, mä dee virun allem mat der
Perspektiv vun der traditioneller
Rolleverdeelung et mat sech
bréngt, dass et d’Fra ass, déi man-
ner Pai offréiert kritt, doduerch
dass et si prioritär ass, déi de
Congé parental hëlt, an doduerch
et och alt erëm d’Fra ass, déi, wann
et ëm d’Aarbechtsplaz geet, vu vir-
era benodeelegt gëtt. Et ass deem-
no evident, dass et hei souwuel bei
de Männer wéi bei de Fraen zu en-
gem Mentalitéitswiessel muss kom-
me wa mer gäre méi Fraen um Aar-
bechtsmaart erëmfannen. Nëmme
wa mir a verstäerktem Mooss dem
Mann seng Flichten als Papp uner-
kennen an akzeptéieren, huet d’Fra
eng gerecht Chance um Aar-
bechtsmaart.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt zum Schluss vu
menger Interventioun nach eng
Kéier kuerz op eng aner Méiglech-
keet agoen, déi et och erlaabt,
d’Familljeliewe mam Beruffsliewen
ze verbannen, an dat ass déi vun
der Kannerbetreiung. Et ass kee
Geheimnis, dass d’Waardeplazen
an deene verschiddenen Opfang-
strukturen onendlech laang sinn
trotz de villen Efforten, déi vun der
Regierungssäit ënnerholl goufen.
An dëser Legislaturperiod ass et fir
d’éischt an der Geschicht vun ei-
sem Land, dass de Stat 50% vun
den Infrastrukturkäschte vun de
Structures d’accueil vun de
Schoulkanner iwwerhëlt, an d’Un-
zuel vun de Crèchëplaze geet ën-
nert dem Impuls vun eiser Famillje-
ministesch säit Jore permanent an
d’Luucht.
Gouf et am Joer 1994 nach 39 kon-
ventionéiert Crèchen a Foyers de
jour mat 974 Still, esou hu mir um 1.
Januar 2004 57 konventionéiert
Strukture mat iwwer 2.000 Plaze
gezielt. Dir gesitt, d’Unzuel vun de
geschafene Plazen huet sech net
nëmme méi wéi verduebelt, mä et
ginn och permanent neier weider
geschaaft.
Dës verschidde Structures de
garde si fir Ménages monoparen-
taux a fir beruffstäteg Koppelen ex-
trem wichteg wann et dorëms geet,
d’Familljeliewe mam Beruffsliewen
ze verbannen. Oft hunn d’Familljen
och net d’Moyenen, eng Crèchë-
plaz fir d’Kanner ze bezuelen, an
ech fannen et immens positiv, dass
eise Stat an dësem Kontext Fa-
milljen ënnerstëtzt mat klengem
Revenu, ënner anerem andeems e
Crèchëplazen a private Strukture
léint an déi hinnen da fir e méi bël-
lege Präis zur Verfügung stellt.
Dëst ass zum Beispill eng onheem-
lech wichteg Mesure fir déi Famill-
jen, deenen et finanziell net esou
gutt geet an déi zu zwee schaffe
mussen, oder fir Elengerzéiender,
déi einfach op esou Plazen ugewi-
se sinn.

Och d’Aféierung vum Précoce, déi
d’nächst Joer obligatoresch gëtt,
ass eng flott Mesure wou d’Kanner
gutt an adequat betreit ginn. Si
kënnt virun allem den auslän-
nesche Kanner entgéint fir se méi
schnell un eis Sprooch ze winnen,
oder lëtzebuergesche Kanner, déi
liicht Schwieregkeeten hunn, a wou
heimadder d’Méiglechkeet ginn
ass, méi schnell integréiert ze ginn.
Mä de Précoce kënnt vläicht nëm-
me punktuell den Elteren entgéint
wa se zu zwee schaffe ginn oder
eleng erzéiend sinn. E léist net on-
bedéngt de Problem fir beruffs-
täteg Elteren oder Elengerzéiender,
well e keen Ersatz zu enger
Crèchëplaz duerstellt. D’Zäiten,
wou d’Kanner am Précoce kënne
betreit ginn, si kaum mat normale
Beruffer vereenbar, ausser et gi
Synergië mat deenen zoustännege
Gemenge gegrënnt, wou och fir en
Encadrement iwwert d’Mëttesstonn
gesuergt gëtt an d’Betreiung even-
tuell iwwer véier Auer eraus exis-
téiert. Mä dat sinn awer nach Aus-
nahmeerscheinungen, an de Pré-
coce ass och net an deem Sënn
agefouert ginn.

Och aner Efforten, wéi zum Beispill
déi, dass d’Fraen d’Kannerbe-
treiung an esouguer d’Frais du
transport rembourséiert kréien, wa
se sech enger Formation continue
ënnerzéien, si positiv Mesurë fir
erëm éischter um Aarbechtsmaart
integréiert ze ginn. Ech ginn awer
oft d’Gefill net lass, dass mir et net
besonnesch gutt fäerdeg bréngen,
dës Gesetzer no baussen ze brén-
gen. Vill Frae wëssen oft net Be-
scheed vu wat fir enger Mesure se
profitéiere kënnen, an an dësem
konkrete Fall ass anscheinend
keng eng Fra, déi d’Méiglechkeet
vun dësem Gesetz an Usproch ge-
holl huet.

Et geet also net duer fir gutt Geset-
zer fir d’Promotioun vun de Fraen
ze stëmmen, och um Niveau vun
der Öffentlechkeetsaarbecht ass
d’Regierung gefuerdert. Ech sinn
der Meenung, dass op dësem
Plang an deenen nächste Joren
nach vill Aarbecht op eis
duerkënnt, wann een d’Entwéck-
lung vun eise jonke Leit gesäit, déi
ëmmer méi drop halen, hir Chan-
cen um Aarbechtsmaart wëllen an
Usproch ze huelen, ob Mann oder
Fra.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Politik soll der Famill, der
Fra an dem Mann, de Choix iwwer-
loosse wéi jiddferee säi Liewen or-
ganiséiere wëllt fir am beschte mat
sengem Gewëssen d’Erausfuerde-
rung vum Beruff mat der Famill ze
vereenen. Et ass un der Politik fir
dëse Choix ze encadréieren an déi
Konditiounen ze schafen, déi et er-
méiglechen, dass de Wëlle vun der
Famill respektéiert gëtt. Dëst muss
e Schwéierpunkt vun eiser zukünf-
teger Familljepolitik bleiwen, an
ech wënsche mer wierklech, dass
mer et an Zukunft fäerdeg brén-
gen, all zesummen déi richteg Léi-
sungen ze fannen an ze ënnerstët-
zen, déi et erlaben, gläichberech-
tegt de Mammen an de Pappen hei
am Land d’Chance ze ginn, wa se
et wëllen, d’Beruffsliewe mam Fa-
milljeliewen ze verbannen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. Als nächst Riednerin
ass déi honorabel Madame Lydie
Err ageschriwwen. Madame Err, Dir
hutt d’Wuert.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech
kommen net derlaanscht fir där Re-
marque am perséinlechen Numm
vun eiser Rapporterin hei op der
Tribün eppes ze äntwerten, déi
probéiert huet, a mengen Ae wierk-
lech op der falscher Plaz an am
falsche Moment, all deene Fraen,
déi Kanner hunn an déi wëlle
schaffe goen, hei e schlecht Ge-
wëssen ze maachen.
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Ech wollt dann einfach de Spiiss
ëmdréinen a froen: Wie vun de
Männer heibannen, deen och Papp
ass, huet sech iwwerluecht ob e
kënnt viruschaffe goen dee Mo-
ment wou seng Fra e Kand krut?
An do wollt ech nach drop äntwerte
mat engem Extrait vun der Agence
Europe vum 8. Mäerz à l’occasion
vum Fraendag, wou déi sozialis-
tesch Parteien aus den nordesche
Länner sech zesummegedoen
hunn an der irescher President-
schaft en Dokument iwwerreecht
hu wat heescht „L’Union europé-
enne et l’égalité entre les genres“:
„en demandant que l’on crée le
poste de médiateur européen pour
l’égalité des genres ou un autre
poste au niveau surveillant l’évolu-
tion de l’égalité“, etc. Sou wéi ech
meng Partei kennen, steet si hon-
nertprozenteg hannert esou enger
Revendicatioun.

■ M. le Président.- Madame
Err, wann ech gelift, d’Madame
Nicklaus wëllt Iech eng Fro stellen.

■ Mme Lydie Err (LSAP).-
Däerf ech vläicht meng Reflexioun
hei fäerdeg maachen?

■ M. le Président.- Très bien,
Madame Err, an duerno kënnt
d’Madame Nicklaus dann.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Ech
wollt par rapport zum Kannerkréien
dat heiten nach äntwerten, ier
d’Madame Nicklaus dann eng Fro
stellt.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV), rapportrice.- Ech
wëll guer keng Fro stellen!

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Déi
nämlecht PSEen hunn hei der iri-
scher Presidentschaft folgende
Saz gesot: „Les taux de naissance
dans les pays nordiques sont par-
mi les plus élevés en Europe et la
participation des femmes au mar-
ché du travail est aussi parmi les
plus élevées grâce aux investisse-
ments publics dans les soins pour
les enfants et les possibilités de
congé maternel et paternel. L’amé-
lioration de l’égalité des genres est
un atout pour les efforts visant à
créer des emplois et développer
l’économie à une époque pendant
laquelle l’Europe fait face à des
changements démographiques
marqués par une proportion crois-
sante des retraités.“ Well dat heiten
ass déi Approche oder déi Änt-
wert, déi ech op déi perséinlech
Remarque wëll ginn, an ech soen
dem Här Fayot merci, dee mer elo
hei virun e puer Minutten nach
deen Extrait aus dëser Agence Eu-
rope gewisen huet, besser hätt en
net kënne falen.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Madame
Nicklaus, wann ech gelift.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ass et eng Fro, Madame Nicklaus?

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV), rapportrice.- Also
ech mengen ech hu guer keng Fro
ze stellen, ech wollt just…

(Interruptions diverses)

Ech hunn als Rapportrice zu all
Moment d’Recht d’Wuert ze kréien,
Här Krecké, dat wësst Der esou
gutt wéi ech.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Här
Krecké, loosst d’Madame Nicklaus
elo schwätzen! Schwätzt weider,
Madame Nicklaus.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV), rapportrice.- Et ass
esou, ech hunn eng ganz kloer
Trennung gemaach tëschent dem
Rapport, wéi ech domat fäerdeg
war hunn ech gesot: Ech erlabe
mer e puer perséinlech Bemierkun-
gen. Zu deene stinn ech och. Ech
mengen als Mamm däerf ech hei
och d’Recht hunn iwwer Kanner ze
schwätzen!

■ Une voix.- Hutt Der da mat
der CSV geschwat?

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Also,
ech hunn och drop gehale fir ze
soen, dass ech déi Äntwert do och
a mengem perséinlechen Numm
ginn, well ech se net virdru mat
menger Partei ofgeschwat hat. Ech
sinn awer sécher, dass si wéi ëm-
mer hannert deem steet, wat ech
hei zur Fraenthematik soen. Esou
ass dat jo?

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Op jidde Fall weist déi perséinlech
Remarque vun eiser Rapporterin,
dass et nach ëmmer néideg ass,
all Joer eng Debatt zur Gläichstel-
lung vun de Fraen a vun de Männer
an der Chamber hei ofzehalen.
Wann een dat gesot huet, ass et
vläicht wichteg fir ze soen oder fir
ze erkläre wat d’Gläichstellung ass,
an ech wëllt vläicht eng Kéier dat
preziséieren: Dat heescht, dass
Männer a Fraen zwar net d’sel-
wecht mä gläich a gläichwäerteg
sinn, an dat heescht och, dass
d’Frae sollen déiselwecht Visibili-
téit, Autonomie, Responsabilitéit a
Participatioun hu wéi d’Männer, an
zwar - an do ass de springende
Punkt - net nëmmen am öffent-
lechen, mä och am private Liewen. 

Et geet also net duer fir hei ze be-
haapte Gläichstellung wier eng
Einbahnstrooss. Gläichstellung
ass, wa se richteg praktizéiert a
verstanen ass, eng Voie à double
sens, wou net nëmmen d’Frae
sech mussen op de Genre de vie
vun de Männer hibewegen, mä
wou d’Männer och musse probéie-
rere sech stéckweis jiddefalls op
de Liewensstil oder op d’Beschäf-
tegung vun de Fraen hinzebewe-
gen, an dat schéngt dee Punkt ze
sinn, wou et de Moment, beson-
nesch am Privatliewen, nach am
meeschten happert. 

D’Fraen hei zu Lëtzebuerg oder an
Europa generell, do ass keen Zwei-
fel drun, si besser dru wéi op villen
anere Plaze vun der Welt. Dat huet
ze di mam Liewensstandard, mat
der Kultur, mat der Relioun, mä vir-
un allem sécherlech och mat der
Weiderentwécklung vun eisem De-
mokratieverständnis. Trotzdeem
gëtt et an eisem Land nach all drëtt
Frau, déi Gewalt perséinlech erlieft,
sief et haislech Gewalt iwwer Vio-
len, iwwer Traite, iwwer psychesch
Gewalt, physesch Gewalt oder wat
och ëmmer, an och hei ginn et bal
nach ëmmer 50% vun de Fraen,
déi net beruffstäteg sinn an déi
sech doduerch an eng wirtschaft-
lech Ofhängegkeet, besonnesch
am Alter fir sech selwer an déi Leit,
fir déi se responsabel sinn, erabe-
ginn. An drëttens, an dat ass och
menger Meenung no e wichtege
Punkt, verdénge Fraen hei zu Lët-
zebuerg net esou wéi d’Madame
Arendt et elo hei esou schimmeg
presentéiert huet mat 12%, mä
28% manner wéi d’Männer. 

(Interruption)

Ech weess wat Der wëllt soen. Dir
hutt alles dat erausgeholl wat Iech
net an de Krom passt, fir op e klen-
ge Prozentsaz ze kommen. Dat
hunn ech verstanen. 

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Ech hunn dat gesot, wat statis-
tesch beluecht ass an net dat wat
mir perséinlech an de Krom passt. 

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Ech
wëll hei richteg stellen, dass et
sech bei der Gehälterdifferenz net
ëm 12% handelt, mä total summa
summarum ëm 28% an dass et och
keng Manéier ass fir sech virun Tat-
saachen d’Aen ze verstoppen an
ze hoffen, si géifen da vum selwen
an d’Rei goen. 

Firwat zu Lëtzebuerg an an Demo-
kratië wéi bei eis nach ëmmer
d’Tatsaachen déi sinn, déi ech elo
opgezielt hunn, huet natierlech eng
Ursaach. Déi Ursaach besteet an
der Hierarchie vun de Geschlech-
ter, déi zu Gonschte vum Mann och
haut nach ëmmer besteet an
d’Françoise Héritier, eng bekannte

franséisch Ethnologin, déi Profes-
sesch am Collège de France ass
an déi viru kuerzem eng Konferenz
hei gehalen huet, huet am Fong déi
Hierarchie vun de Geschlechter
„valence différentielle des sexes“
genannt. Si huet och preziséiert,
dass déi Valence différentielle des
sexes net biologesch bedéngt ass,
mä exklusiv berout op eng ar-
chaesch Visioun vum Geschlech-
terverhältnis, awer, an do ass am
Fong dat Gutt bei der Saach, och
wann et archaesch ass, ass et
ganz kloer och an hiren Aen, dass
dat net heescht, dass et unëm-
wendbar wier. Mä iwwert d’Manéier
wéi ee kann do erugoen, do schee-
de sech natierlech d’Geeschter. 

Firwat ass Geschlechterongläich-
heet net weider ze akzeptéieren?
Well haut all ongläich Behandlung,
all Apartheid - an och Fraendiskri-
minatioun ass eng Fraenapartheid
- onakzeptabel ass ganz einfach
vum Prinzip hier. D’Fraen hu Mën-
scherechter, och dann an och do
wou se mat Féiss getrëppelt ginn
an ech denken do besonnesch un
déi Fraen an deene Länner, wou et
manner gutt ass wéi hei, an déi,
well se den 8. Mäerz op d’Strooss
gaange sinn, haut sech deelweis
am Prisong erëmfannen, ouni elo
Länner opzezielen. An ech wollt hei
dovu profitéiere fir meng Solidari-
téit mat deene Fraen op der Welt
auszedrécken, deenen et somme
toute gesinn, vill méi schlecht er-
geet wéi hei. 

Ee Wuert och nach zu der Cam-
pagne internationale vun Amnesty
contre la violence faite aux
femmes. A si preziséieren an hirem
Communiqué wat se domadder
mengen : « esclave sexuelle, soi-
disant crime d’honneur, mutilation
génitale, trafic, prostitution, etc.»,
an ech mengen, dass et derwäert
ass dat hei ervirzesträichen, well et
alles aneschters wéi banal ass,
dass eng international ONG, wéi
Amnesty, sech asetzt fir eppes wat
ganz laang wéi e private Problem
considéréiert ginn ass a sech nor-
malerweis traditionell nëmmen
agesat huet fir Opfer vun Diskrimi-
natioune wat d’Mënscherechter
ubelaangt, wa se da vu State per-
kutéiert gi sinn. Och dat, mengen
ech, ass keen Zoufall an huet wahr-
scheinlech eppes domadder ze
dinn, dass Amnesty d’lescht Joer
eng Fra un d’Spëtzt vun hirer Orga-
nisatioun kritt huet, déi déiselwecht
Tatsaachen aus engem anere
Bléckwénkel gesäit an déi deem-
entspriechend a mengen Ae jidde-
falls déi richteg Décisioun geholl
huet. 

Gewalt a Gläichberechtegung sinn
onvereinbar an dofir ass et ganz
wichteg iwwer Gewalt ze schwätze
wann ee vu Gläichberechtegung
schwätzt, an da kommen ech och
zur Debatt wéi se fir haut iwwertitelt
ass. 

Ech fannen, dass déi Debatt all
Joer erëmkënnt, ass jo scho bal
eppes wéi e Sport. Mä de Sport
fänkt un, muss ech soen, och fir déi
Leit, déi um Sujet interesséiert sinn
an e ganzt Joer laang probéieren
drop ze schaffen, eng frustrant
Operatioun ze ginn, well se a men-
gen Ae weder konkret nach zu-
kunftsorientéiert ass, an dat zwar
net nëmmen eleng dëst Joer, mä
verschiddentlech an deene Jore
virdrun och. 

Frustrant war déi Manéier wéi dëst
Thema hei definéiert ginn ass, dik-
tatoresch amplaz kontradiktoresch.
Ech hat beispillsweis gemengt, et
wier net oninteressant wann ee géif
iwwer ongläich Paien tëschent
Fraen a Männer schwätzen, déi
mat därselwechter Ausbildung déi-
selwecht Aarbecht maachen an déi
trotzdeem, wéi schonn ugeklon-
gen, ëmmer nach 28% manner ver-
déngen. 

Ech hat och gemengt, et wier inte-
ressant iwwert den „gender main-
streaming“ eventuell am Detail

eppes ze kucken. Mä jiddefalls wa-
ren déi Suggestiounen net er-
wënscht an nodeem an engem
éischte Moment gesot ginn ass,
mir hätten eng Spezialdebatt iw-
wert d’Inégalité de traitement të-
schent Männer a Fraen, ass déi
dann elo kuerzfristeg d’lescht
Woch och nach ofgesot ginn, esou
dass et ganz kloer ass, dass déi
Debatt iwwert déi wierklech Proble-
mer, wou wierklech e Plan national
d’action noutwendeg wier, net wël-
len hei ugeschwat ginn, well
sécherlech de Moment, esou kuerz
virun de Wahlen, als net gënschteg
fir eng wierklech Debatt um Fong
erschéngt. 
Frustratioun och iwwert déi Ma-
néier wéi deen Dossier mat dem Ti-
tel, dee mer dann hunn, instruéiert
ginn ass. Frustrant wéi mat den Ex-
pertinnen an der Kommissioun ëm-
gaange ginn ass, déi eis gehollef
hunn eis an d’Bild ze setzen a frus-
trant virun allem och iwwert den In-
halt an d’Form vun dësem Rapport
vun iwwer 40 Säiten, deen e Résu-
mé ass vun de PVen, dee sech liest
wéi e Fahrplan ouni Gebrauchs-
uweisung. 
Ech jiddefalls menge vun där Pro-
blematik hei eppes ze verstoen an
ech hat meng wierklech Méi fir
erauszefannen, wat dee Rapport
hei soll a virun allem hunn ech och
elo nach net erausfonnt, och net no
de Rieden, wou mer dann hi solle
mat dësem Rapport. Esou reit dë-
se Rapport sech an an eng Rei vun
anere Rapporten, déi och net iw-
wer e Gesetz, mä iwwer e gesell-
schaftspolitesch relevant Thema
gehandelt hunn, wéi beispillsweis
Jeunesse en détresse oder Immi-
gratioun, déi zwar méi laangwiereg
a méi intensiv instruéiert gi sinn,
mä deenen hir Konklusioune grad
esou wéineg prakteschen
Nährwäert hate wéi déi heiten. 
Et ass dofir net schlecht, dass dës
Legislatur op en Enn geet, well
esou wéi et de Moment ass, op jid-
de Fall wat d’Fraesituatioun ube-
laangt, wier et wierklech pessimis-
tesch fir ze denken, et kënnt nach
schlëmmer kommen. Mä, an dat
ass e Spréchwuert vu menger
Mamm, et ass näischt esou
schlecht, dass et net fir eppes gutt
ass. Och dës Debatt huet mir do-
zou verhollef zwou positiv Saachen
hei erauszefannen. Déi éischt wëll
ech virausschécken, ech kommen
nach dorobber zréck, dat ass,
dass an dëser Legislatur, an zwar
d’lescht Joer dat Gesetz iwwert
d’Privatgewalt hei gestëmmt ginn
ass an dass sech do wierklech
seriö drop virbereet ginn ass an
dass och dorunner geschafft gëtt. 
En zweete Punkt ass, dass trotz al-
le Frustratiounen iwwert d’Pro-
grèsen ee muss soen, dass dat Be-
wosstsinn, dass Egalitéit net eng
Fraen-, mä eng Gesellschaftsfro
ass, lues a lues mä sécher sech
trotzdeem duerchsetzt. Dat
schéngt och dat ugekënnegt
Ëmdeefe vun eisem Ministère ze
beweisen an dat schéngt an déi
Richtung ze goen, wat ech en-
gersäits natierlech begréissen, well
ech hu vun Ufank un deen Term
„Promotion féminine“ gehaasst,
well e mer virkënnt, wéi wann
d’Fraen do am Ausverkaf wieren.
Anerersäits froen ech mech awer
wéi eis Ministesch, déi de Moment
nëmme méi e puer Méint nach am
Amt ass…

(Interruptions diverses)
De Moment, soen ech, nëmme méi
puer Méint am Amt ass, esou
eppes ukënnege kann, ob een do-
raus soll liesen, dass si mengt,
dass Lëtzebuerg Gott gegeben an
definitiv en CSV-Stat bleiwe soll.
Ech hoffen, dass dat net de Fall
ass an dass si eventuell nach…

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Ech hunn héchstens gesot, ech
kënnt mer virstellen, datt an enger
nächster Regierung dee Ministère
géing ëmgenannt ginn. Ech hu vill
Respekt virun de Wahlen, Madame
Err, an ech denken net drun, dass
et ëmmer déiselwecht musse sinn,
déi op deeneselwechte Plaze sinn.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Très
bien. Ofgesinn dovunner fannen
ech, dass eis Suggestioun an déi
richteg Richtung geet. Dass d’Ega-
litéit net eng Fraen-, mä eng Ge-
sellschaftsfro ass, ass eng Usiicht,
déi och a menger eegener Partei
nëmme begrenzt gedeelt gëtt, wat
ech nëmme bedauere kann,…

(Interruptions)

…an dat ass deen diplomateschs-
ten Ausdrock, dee mer an dësem
Kontext hei afält. Mä déi Diskus-
sioun wëll ech hei net op dëser
Tribün féieren, mä wéi e Famillje-
sträit, do wou en opkräizt, dat
heescht a menger eegener Partei.
Ech si jiddefalls…

(Interruptions)

Ech ginn Iech eng Kopie vum PV,
Madame Wagener. 

■ Une voix.- Mengt Dir dann an
der CSV wär et besser?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Loosst
d’Madame Err schwätzen. Ma-
dame Err, wann ech gelift, fuert Dir
virun.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Ech
streiden dem Jeannot Krecké seng
Remarque net of, well soss wär ech
och net méi dran, mä ech sinn
awer trotzdeem sécher, dass eist
Land a meng Partei agesinn - an
ech hoffen deemnächst an net
eréischt Mokussdag -, dass kee
Land, keng Partei, dat heescht och
keng Politik a keng Wirtschaft sech
op Dauer de Luxus erlabe kann op
een Deel vun den Talenter, der
Schaffenskraaft, der Aarbecht an
der Phantasie vu senge Fraen ze
verzichten.

En anere positive Punkt, dee mer
opgefall ass bei der Instruktioun
vun dësem Dossier, dat ass, dass
mer zu Lëtzebuerg, mir perséin-
lech jiddefalls onbekannterweis,
grouss Fortschrëtter schénge ge-
maach ze hunn, wat den „gender
training“ ubelaangt. Mir hu jo och
d’lescht Woch Broschüren zou-
komme gelooss, déi iwwert deen
Thema handelen a vläicht ass et
wichteg ze soen, wat den „gender
training“ ass. Et ass d’Sensibilisa-
tioun vun de Leit op d’Tatsaach,
dass an eiser Gesellschaft et
eppes wéi e Muster gëtt, nodeem
d’Fraen an d’Männer sech behue-
len, respektiv wéi vun hinnen er-
waart gëtt, dass se sech behuele
sollen. Dat Muster oder dee Verhal-
tungsmodell gëllt et ze iwwerwan-
nen, fir d’Gläichstellung vun alle
Männer a vun alle Fraen ze erree-
chen.

Dat ass dann de Fall - an ech hunn
dat schonn uklénge gelooss a
menger Aféierung - net nëmmen,
wann d’Fraen et fäerdeg bruecht
hunn am Beruffsliewen an och an
der Politik de Männer, wéi soll ech
soen, de Männer Paroli ze bidden,
mä och dann, wann d’Männer et in-
teressant genuch fannen, mat de
Fraen doheem an der Kannerer-
zéiung an am Stot maachen och hi-
re Mann ze stellen.

Dat heescht also ganz kloer, dass
et bei der Gläichstellung net drëms
geet, an dat wëll ech hei eng Kéier
preziséieren, dass d’Frae wëllen
dat op d’Kopp geheien, wat de Mo-
ment do ass, an einfach de Männer
hir Roll iwwerhuelen an d’Fraen
d’Männer an déi Rollen erandrän-
gen, an deene si haut sinn. Dann
hätte mer nämlech net méi Egalitéit
haut wéi mer der muer hätten. Mä
et geet drëms, sech iergendwou
an der Mëtt ze treffen, fir dass jidd-
fereen d’Méiglechkeet huet ausser-
halb vun engem Fonctionnements-
modell dat ze maachen, wat hie fir
sech richteg a wichteg fënnt.

Positiv ass fir mech och ze bewäer-
ten, an net nëmme fir mech - esou
huet et jiddefalls an der Kommis-
sioun geklongen -, dass um Niveau
vum Programm „Partageons l’éga-
lité“ bei deene klenge Kanner a bei
der Ausbildung a bei der Forma-
tion continue vun den Enseignan-
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ten e gudde Programm besteet.
Ech wollt heivunner profitéiere fir all
deene Leit an deenen Experten,
déi mer an der Kommissioun héie-
ren hunn, mäi Respekt a meng
Komplimenter auszedrécken iw-
wert déi Fortschrëtter, déi op deem
Gebitt gemaach ginn, och wann
déi Fortschrëtter am Schiet vum
Wësse vum grousse Public ge-
maach ginn.

Ech fannen et perséinlech just
schued, dass all dat Wëssen do
nëmme sech konzentréiert op
kleng Kanner an op Léierpersonal,
well ech denken, dass et wichteg
wär, deen „gender training“ do och
op deene Plazen ze maachen, wou
Décisioune geholl ginn, wéi notam-
ment beispillsweis an der Cham-
ber, notamment an der Regierung,
an de Gemengen an an de Ge-
mengekommissiounen. Ech kom-
me méi spéit dorobber zréck. Den
Dag vum 8. Mäerz huet jo ver-
schidde Gemengen derzou
bruecht fir um Niveau vum „gender
mainstreaming“ eppes ze maa-
chen an dat huet natierlech och
eppes mat „gender training“ ze
dinn.

E kuerze Réckbléck iwwert d’Mo-
tiounen - dat ass schonn ugeklon-
gen - am Schnellverfahren a relativ
selektiv, well ech duerno nach wëll
op e puer aner Saachen zréckkom-
men. 1996 war déi éischt Debatt,
an do war eng grouss Motioun, do
steet bal alles dran, wat an all dee-
nen anere Joren affinéiert ginn ass,
iwwregens dofir awer net besser
exekutéiert ginn ass. Mä et sief
dann. Déi Motioun huet sech op
zwee Punkte beschränkt. Ech wëll
haaptsächlech op déi agoen, well
et de Résumé ass vun all deenen
aneren.

Um internationale Plang zu der 
CEDAW-Konventioun, dat heescht
d’international Mënscherechtsde-
klaratioun vun de Fraen, ass gesot
ginn, mir géingen d’Regierung op-
fuerderen d’Reserven, déi mer
beim CEDAW gemaach hunn, op-
zehiewen. Déi zwou Reserve sinn
deene meeschte Leit bekannt. Ech
wëll se just kuerz hei uschneiden.
Dat ass engersäits déi, dass um
Haff bei eis eng Preferenz ass fir
Jongen an der Successioun, an
anerersäits, dass Lëtzebuerg nach
ëmmer eng Inegalitéit huet, wat
d’Weidergi vum Numm ubelaangt
bei Kanner, déi Elteren hunn, déi
matenee bestuet sinn.

An deenen zwee Punkten, wat
d’Reserven ubelaangt, ass nach
näischt geschitt. Dach, et ass
eppes Klenges geschitt um Niveau
vum Numm. Do hu mer elo e Projet
de loi, dee souguer vläicht nach
duerchgeet. Wat da gutt wär, dass
een dann hofft, well och dee Projet
de loi gesäit mir aus, wéi wann et
just eppes ass, dat soll schéin aus-
gesinn. E gesäit nämlech dräi
Saache vir am Endeffekt, an zwar,
dass iwwermuer déi Kanner, déi
nom Gesetz op d’Welt kommen -
well nëmme vun deene schwätzt
de Projet de loi -, den Numm vun
der Mamm oder vum Papp kënne
kréien, dass déi zwee Elterndeeler
awer scho mussen de Moment,
wou se bestuet ginn, dat heescht
wou se nach net sécher sinn, nach
net wëssen, ob se Kanner wëllen,
sollen de Choix maache wéi den
Numm vun deene Kanner soll aus-
gesinn. An deen drëtte Punkt vum
Gesetz ass, dass all Kanner sollen
de gläichen Numm kréien.

Wann een da gesäit, dass do vill
Problemer ausgespuert ginn, da
kann ee sech froen, ob dat do
wierklech e Progrès ass, wa mer
deen Text do nach virun dem Enn
vun der Legislatur géifen iwwert
d’Bühn bréngen, well d’Inegalitéit
tëschent de Männer an de Fraen,
wat den Numm ubelaangt, bleift
natierlech bestoen, wann dat Ge-
setz net gëllt fir déi Leit, déi haut
scho Kanner hunn an déi hir Kan-
ner eventuell gären aneschters ge-
nannt hätten, wéi dat dem Gesetz
no, anscheinend net nëmmen dem
Gesetz no, mä enger Coutume no,
ubruecht ass, mä déi am Fong
keng Méiglechkeet kréien och
während enger kuerzer Zäit duerno

dat ze änneren. Dat schéngt natier-
lech - An ech gesinn hei verschid-
de Kolleege schmunzelen! - wierk-
lech en Deelaspekt ze sinn, mä
ech kann Iech just soen, ech
weess aus menger…

(Interruption)

Aus menger Erfahrung kann ech
Iech soen, dass den Numm ee vun
deene sensibelste Punkten ass,
wat d’Gläichstellungspolitik ube-
laangt, well et do ëm d’Essenz geet
vun deem, wat vun der Hierarchie
vun de Männer an eiser Gesell-
schaft nach iwwreg bleift. Et ass
net fir näischt, wou esou eng Klen-
gegkeet wéi d’Ëmännerung vum
Numm vun de Fraen op de Wie-
lerlëschten hei véier oder fënnef
Joer gedauert huet.

Ech hätt léiwer deen heite Projet
géif och nach e bëssen daueren an
der Hoffnung, dass dann eppes
géing erauskommen, wat net nëm-
men en Egalitéitsprinzip fir muer an
iwwermuer géif applizéieren, mä
och deene Leit, déi haut net mat
der Situatioun d’accord sinn, eng
Méiglechkeet géif ginn, unhand
vun engem geschlechtsneutralen
Text aneschters kënne mat den
Nimm vun hire Kanner ëmzegoen.

Ech hu keng Zäit fir an den Detail
ze goen; ech wollt Iech awer just
soen, dass aner Länner, beispills-
weis Holland, bei där nämlechter
Gesetzgebung iwwert den Numm
Mesures transitoires fonnt hu fir
eng Applicatioun vum Gesetz an
der Zäit esou ze maachen, dass
jiddfereen eenegermoosse konnt
dermat zefridde sinn.

Mir haten nach zwee Punkten um
internationale Plang. Mir hunn dee-
mools 1996 gefrot, d’Égalité de
traitement soll an den Traité vu
Maastricht kommen. Dat ass op-
gaangen. Wat elo iwwert den Traité
vun Nice eraus mat där Egalitéit
geschitt, ass eng aner Fro. Et
gesäit jiddefalls de Moment net ro-
seg aus. Et ass also net erfëllt.

Als drëtte Punkt ass gefrot ginn,
Lëtzebuerg soll sech asetze fir e
Protocole additionnel um Conseil
de l’Europe iwwert d’Egalitéit an iw-
wert d’Non-discriminatioun vun de
Fraen. Och dat ass net geschitt.
Ech ginn awer gären zou, dass dat
net weider verwonnerlech ass,
awer dass et zwee Punkte wéins-
tens gëtt, déi un der interner Légis-
latioun leien, wou mer hätte kënne
virukommen, besonnesch dann,
wa mer wëssen, dass mer d’Ver-
fassung esou ëmgeännert hunn,
dass och en Artikel kann ëmgeän-
nert ginn, ouni dass e virdru révisa-
bel erkläert ginn ass. Dat ass den
Artikel 3, deen ech hei uschwät-
zen, och ouni weider wëllen an den
Detail ze goen. 

Um Niveau national war eis éischt
Revendicatioun 1996, Kolleegin-
nen a Kolleegen, fir den Egalitéits-
prinzip an d’Verfassung eranze-
kréien. Ech hoffen, mir packen et
nach, an ech hoffen och, mir pa-
cken et nach an enger akzeptabler
Versioun, well sollt dat net de Fall
sinn, dann hätte mer och do besser
ze waarden an der Hoffnung, dass
eventuell e puer Méint spéider eng
Redaktioun méiglech wär, déi méi
vaste zefriddestellend ass wéi déi,
déi elo ass. Et muss een allerdéngs
soen, dass Versioune circuléieren,
déi absolut akzeptabel wären, a
mir waarde mat Spannung op den
Avis vum Statsrot. Mir hoffen dann,
dass mer dat wéinstens vun de Re-
vendicatioune vun 1996 bis 2004
packen.

Wichteg Punkten aus dëser Mo-
tioun waren och Statistiken, Action-
positiven, d’Formation à l’égalité.
D’Formation à l’égalité ass jo ge-
schitt, mä bei deenen anere Punk-
ten, wat d’Statisticken ubelaangt,
Actions positives an Ähnleches,
ass am Fong nëmme Funkstille ze
vermellen. Dat kann een eigentlech
nëmme bedaueren.

Dofir ass et och evident, dass,
wann een net nëmme vun dëser
Legislatur kuckt, mä wann een de
Bilan kuckt vun 1996 un, wou mer
dann déi grouss Chance haten, net
nëmmen dat Instrument vun en-

gem Fraeministère ze kréien, mä
och vun enger Chamberskommis-
sioun, wat dovunner richteg bleift,
da muss ech soen, dass ech och
do vun deem Resultat elo am Fong
nëmmen ee Wuert kann zréckbe-
halen an zwar de Frust. Net dass
net probéiert ginn ass eppes ze
maachen, mä Frust iwwert dat wat
finalement erreecht ginn ass.

Ech mengen et si vun 1996 u bis
elo dräi wichteg Gesetzer do ge-
wiescht, wéi ech se op jidde Fall
emfannen: Dat war d’Gesetz iw-
wert de Congé parental, dat war
d’Gesetz iwwert d’Violence domes-
tique, an et kann een och nach
soen eventuell, an et ass wichteg
vläicht, dat iwwert den Harcèle-
ment sexuel, obschonn och dat ei-
gentlech hätt kënne vill besser si
wéi et ass, mä jiddefalls sinn dat
dräi notabel Progrèsen.

Dat si vun 1996 bis 2004 aacht
Joer fir dräi Gesetzer, an da muss
ech soen, dass trotz allen Héich-
glanzbroschüren a Séminairen dat
mer trotzdeem e bësse wéineg er-
schéngt, och da wann ech d’ac-
cord si fir ze soen, dass Egalitéit
sech net an Zuele moosse léisst,
net an Zuele vu Gesetzer, an dass
munches geschitt ass um Niveau
vum Bewosstsäin vun der Wichteg-
keet iwwert dës Fro duerch all déi
Aktiounen, déi par ailleurs gelaf
sinn.

Mä ech huelen ee Beispill eraus, fir
mäi Frust e bësse méi prezis ze
erklären, an zwar dat iwwert
d’Prostitutioun. Mir haten an der
Commission juridique an an der
Commission de l’Égalité iellelaang
Debatten zum Sujet, an de Fraemi-
nistère huet ausgangs d’lescht
Joer - am Hierscht mengen ech
war et - e ganz interessante Sémi-
naire iwwert d’Traite des femmes
organiséiert, dee super gelaf ass.
Et ware super auslännesch Ex-
perten do, et war e flotte Buffet, et
war en absolut geniale Film, deen
een zwar bal net kucke konnt, bref,
et war alles wonnerbar, just ass bei
de Konklusioune vun deem won-
nerbare Séminaire munches ze
soen.

Éischtens ass op deem Séminaire -
an ech weess dat well vill Frae
mech dorobber ugeschwat hunn -
net dovu geschwat gi wéi d’Situa-
tioun par rapport zur Prostitutioun
an zur Traite dann zu Lëtzebuerg
ass. Ech fannen, dass et net ka
sinn, dass ee Séminairë fëllt mat
auslänneschen Experten ouni
eege Meenungen anzedroen iw-
wert dat wat dorauser ze zéien ass,
virun allem och ouni politesch
Konklusiounen aus esou engem
Séminaire ze zéien, a wann dat net
de Fall war um Séminaire selwer,
dann hätt ee kënnen hoffen, dass
d’Konklusiounen dann agefloss
wieren an deen Aarbechtsgrupp, a
mir wësse jo alleguerten, dass en
Aarbechtsgrupp ëmmer dat
beschtent Mëttel ass fir an engem
Dossier net weiderzekommen.

Dat ass natierlech och hei geschitt.
En Aarbechtsgrupp, dee bis haut
nach näischt no bausse gesot
huet, deen awer - esou schéngt et
- intern absolut net eens gëtt, be-
sonnesch op deem Punkt wat de
Visa d’artiste ubelaangt, an dat be-
weist nun eemol méi, dass dat Een-
zegt, wat vun dësem Aarbechts-
grupp verlaangt war, sécherlech
dat war fir Zäit ze gewannen, an
dat ass jo opgaangen, an ech hue-
len un, dass déi Zäit och nach soll
gewonne gi bis iwwert d’Wahlen
eraus fir op deem delikate Sujet fir
Gläichheetsfroen, vun der Prostitu-
tioun a vun der Traite des femmes
näischt auszesoen.

En zweet Beispill fir Iech ze erkläre
firwat ech trotz Fortschrëtter net ze-
fridde sinn: den Dossier Violence
domestique. Dat war iwwregens
vum Thema hier sécherlech déi
beschten Debatt, déi mer hei eng
Kéier zum 8. Mäerz haten, well si
hat zur Konklusioun, dass e bësse

méi spéit, e Joer drop oder anner-
halleft Joer drop, e Gesetz zum
Thema komm ass, wat grosso mo-
do deene Kritären entsprach huet,
déi an enger Motioun zur Debatt
festgehale gi sinn.

Dat ass, Dir Dammen an Dir Hären,
Kolleeginnen a Kolleegen, a men-
gen Aen eng exemplaresch Ge-
schicht. Dat ass Neel mat Käpp
gemaach amplaz no hannerzeg ze
kucke wat alles geschitt ass a wat
net, an dat ass dat wat mer misste
maache wa mer gären hätten, dass
déi Debatt zum 8. Mäerz net eng
Stilübung gëtt, mä dass sech an
der Praxis, net nëmmen an de
Käpp mä och um Pabeier, eppes
ännert. Och da wann ech d’accord
si mat der Rapporterin - une fois
n’est pas coutume - fir ze soen,
dass Gesetzer net duerginn, et
misst een d’Mentalitéite wiesselen.
Jo, mä d’Gesetzer hëllefen
zweifelsohne e klengt Stéck dobäi,
fir déi Mentalitéiten ze wiesselen an
d’Gesetzer mussen och heiansdo
de Mentalitéite viraus sinn. Et geet
also net domat duer fir ëmmer dem
Wieler an der Wielerin op de Mond
ze kucken, fir nëmme just dat ze
maache wat d’Majoritéit gären hätt,
wann ee gären hätt, dass op dem
Niveau vun der Gläichheet eppes
soll geschéien.

Ech kommen zréck zu deem Sémi-
naire vu Mondorf. Och dat war e
super gutt organiséierte Séminaire.
Do waren och contrairement zu
deenen anere Lëtzebuerger Acteu-
ren op der Tribün, an zwar net nëm-
men aus den ONGen, mä och aus
dem Ministère der, déi net mat hirer
Meenung hannert dem Bierg geha-
len hunn. Mir hunn do an och an
der Kommissioun e puer
Schwaachpunkte gewise kritt, déi
an dësem Gesetz sinn, an déi
Schwaachpunkten hu mer net emol
an dësem Rapport erëmfonnt, wou
mer déiselwecht Acteuren zu
deemselwechte Gesetz nach eng
Kéier héieren hunn.

Mir hunn zum Beispill gesot kritt vu
Leit, déi an der Praxis sech ëm
d’Victimë bekëmmere vun der Vio-
lence domestique, dass en pré-
sence vum Mann, dee geruff ginn
ass, ech weess net méi vu wiem,
well e seng Fra geschloen huet,
d’Flicë gefrot hunn: „Madame, wëllt
Der dann elo eng Plainte maachen
an dass mer e mathuelen?“ Dat
war ee vun de Punkte firwat mer
dat Gesetz gebraucht hunn. A
wann trotz Sensibilisatioun vun den
Acteure vun der Polizei a vu wiem
och ëmmer esou Froen nach um
Terrain gestallt ginn, dann deet et
mer Leed, dann hu mir zwar eist
hei an der Chamber gemaach, mä
da geet et net duer, da muss ee
weiderfueren dat Versteesdemech,
fir en neien Text an eng nei Mentali-
téit kloerzemaachen.

Dann hu mer vun därselwechter
Fraenorganisatioun Femmes en
détresse a.s.b.l. gehéiert, wéi spär-
lech se gehale si wat den Traite-
ment vu Kanner a gewalttätege
Stéit ubelaangt, a gesot kritt, dass
si leider kee Personal a keng Suen
hätte fir Programmer fir Kanner ze
maachen. Dobäi ass kloer, dass
d’Kanner an all Stot mat Gewalt
Opfer sinn, och da wa se et net di-
rekt sinn. Also misst et, mengen
ech, ganz kloer sinn - an dat men-
gen ech huet och d’Presidentin vun
der Kommissioun hei gesot -, et
misst ee kënne verbesseren, well
wa mer et net fäerdeg bréngen,
d’Kanner virun deem ze schütze
wat hir Mammen net konnten évi-
téieren, dann huet och dat schéint
Gesetz iwwert d’Violence domes-
tique säin Zweck net erreecht.

Zweete Punkt zum selwechte Ge-
setz: Täteraarbecht. Et ass schonn
e bëssen hei ugeklongen. Täterhot-
line, e Conseiller, deen hallefdags
vum 1. Abrëll u soll agestallt gi fir
Täteraarbecht ze maachen, an hal-
lef Zäit, an dat fannen ech interes-
sant, an och do mengen ech sinn
ech onzefridden. Elo gëtt gesot,
dee Mann gëtt agestallt, e gëtt hal-
lef vum Ministère bezuelt an zwar
fir Täteraarbecht ze maachen, déi
aner Halschent vun der Zäit mécht
hien Éducation sexuelle affective

an de Schoule mat jonke Leit. E
mécht also am pure Sënn vum
Wuert Gewaltpreventioun bei de
Kanner, dat heescht hie schafft do
wou et am sënnvollsten ass ze
schaffen, an deen Deel vu senger
Tätegkeet soll anscheinend net be-
zuelt ginn. Dat fannen ech wierk-
lech ganz schued, well dat heiten
ass e komplementaren Aspekt zu
dem Gesetz selwer, an heiansdo
muss een iwwert den Text selwer
erausschéisse fir dat Zil, wat ee
sech gesat huet, ze erreechen.

Zum Schluss zwee Haaptuleies-
sen, déi ech un dës Politik, un dës
oder eng aner Ministesch an deem
nämlechten oder an deem ëmge-
deeftene Ministère wëllt riichten.
Zwou Saache mengen ech missten
zu Lëtzebuerg fundamental änne-
ren: Éischtens, wéi mam CEDAW
ëmgaange ginn ass, dat heescht
mat der internationaler Mënsche-
rechtsdeklaratioun fir Fraen, wou
mer mengen ech 2002 eise leschte
Rapport presentéiert hunn a wou
an der nächster Legislatur also
erëm e Rapport fälleg ass. Déi Ma-
néier, wéi dee Rapport opgestallt
ginn ass, ass am Fong esou, dass
déi Konventioun net kann zum
Droe kommen. Et kann net sinn,
dass deen, deem seng Aarbecht
kontrolléiert gëtt, dat heescht d’Re-
gierung, dee Rapport do an der
Regierung ausschafft ouni direkt
Zesummenaarbecht mat den
ONGen, ouni Zesummenaarbecht
mat Experten a mat Expertinnen,
déi et par ailleurs gëtt, a sech dann
am Fong dohannert verstoppt fir de
Rapport virstellen ze goen a Pre-
senz vu Vertrieder oder vu Vertrie-
derinne vu verschiddenen ONGen.

Ech mengen, dass mer et musse
fäerdeg bréngen an där nächster
Legislaturperiod am Intérêt vun der
Saach an net am Intérêt vum Rap-
port, net nëmmen am Intérêt vum
Rapport, fir zesumme mat alle Leit
um Terrain an och deene Leit, déi
an der Theorie op der Gläichstel-
lung schaffen, ee Rapport ausze-
schaffen, dee gemeinsam ausge-
schafft ginn ass, dee gemeinsam
soll presentéiert ginn zu New York
a wou d’Konklusioune sollen hei zu
Lëtzebuerg seriö analyséiert ginn,
fir dass mer weiderkommen op en-
gem Gebitt wou mer leider mat al-
len Instrumenter, déi mer eis ginn
hunn, nach ëmmer politescht Han-
nerland sinn.

Ech kann Iech just soen, dass ech
a menger Qualitéit als Presidentin
vun der Egalitéitskommissioun am
Conseil de l’Europe op engem Sé-
minaire war, ausgangs d’lescht
Joer, iwwer just déi CEDAW-Kon-
ventioun, wou probéiert ginn ass
vun der UNO aus déi nei Länner
drop virzebereede wéi se solle mat
deem Instrument ëmgoen, an déi
hunn do beispillsweis iellelaang
Questionnairë gehat op déi se hu
missen äntwerte fir erauszefannen
ob se dat Instrument benotze wéi
se sollen oder net. A wéi ech déi
Froen do gelies hunn, dunn hunn
ech wéi esou oft a Fraefroen am
Fong de Kapp ganz niddreg geha-
len a gehofft, dass kee mech géing
froe wéi et bei eis géif goen.

Ech ginn Iech do, fir Iech mäi gud-
de Wëllen ze beweisen, e puer vun
deene Froe weider op déi déi nei
Länner, déi an Europa erakommen,
hu missen äntwerten: Hutt Dir en
nationaalt Reglement wéi e Rap-
port national ausgeschafft gëtt?
Hutt Dir en Observatoire iwwert déi
Manéier wéi d’Recommandatiou-
nen, net nëmmen iwwert déi Ma-
néier wéi d’Fraen am legislative
Prozess ofschneiden, mä och wéi
d’Evolutioun ass par rapport zu de
Konklusioune vum CEDAW-Rap-
port vun deene Jore virdrun? Hutt
Dir e Mécanisme de suivi an der
Regierung an an Ärer Chamber fir
déi spezifesch Fraen- an Egalitéits-
politik ëmzesetzen? Hutt Dir en na-
tionale Fraen- a Männergläich-
heetsentwécklungsplang an aus
wat besteet en? Wéi gëtt en uge-
passt an Ähnleches?

An Dir kënnt Iech jo wuel denken,
dass ech do am Fong nëmme
Bauklötz konnt staunen, obschonn
ech zënter Jore mat deem Instru-
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ment do schaffen. Ech denken,
dass mir géife gutt drun doen dat
Instrument do richteg an de Grëff
ze huelen, wichteg ze huelen, ge-
meinsam drun ze schaffen, well et
ass dat Eenzegt wat mer hunn. Et
kënnt dee Code civil sinn un deem
d’Gläichheet vun de Frae gemooss
gëtt an deementspriechend net ze
ënnerschätzen ass. 

Eng zweet Prioritéit, déi ech géing
fir d’Zukunft wëllen uweisen, dat
ass iwwert den „gender training“
eraus, an dozou hu mer jo vill Posi-
tives héieren, den „gender main-
streaming“, dee menger Meenung
no an och Acteuren no, déi zu Lët-
zebuerg an deem „gender main-
streaming“ agebonne sinn, net ze-
friddestellend ass, well - dat ass op
jidde Fall meng Aschätzung vun
der Situatioun - d’Wëssen oder
d’Bewosstsäin iwwert d’Ge-
schlechterongläichheet nach net
genügend gewosst ass.

Ech soen Iech just ee Beispill, dass
a Schweden, wat jo dat Land ass
an Europa wat sécherlech am be-
schten do steet, all Joer, wann
d’Année parlementaire erëm
ugeet, d’Regierung sech dräi Deeg
an e Séminaire zréckzitt, fir iwwert
d’Genderfro nozedenken. Wat
d’Parlament sengersäits mécht er-
zitt sech menger Kenntnis, dat
stong net an därselwechter Zei-
tung. Jiddefalls mengen ech, wier
et eng gutt Iddi, wa mir selwer,
d’Chamber an eis Regierung, sech
géifen d’Méi maachen, dann no
den nächste Wahlen, well fir dës
Kéier ass et jo ze spéit, deen „gen-
der training“ esou matzemaachen,
dass se sech bewosst ginn ëm wat
et geet, an der Hoffnung, dass do-
madder dann och den „gender
mainstreaming“ besser ka fonc-
tionnéieren.

Ech ginn Iech an där Hisiicht eng
Motioun an eng Resolutioun of, déi
froen op Basis vun Argumenter, déi
ech hei schonn erkläert hunn, dass
soll bei den Deputéierten, bei der
Regierung a bei de Fonctionnairë
gekuckt ginn, déi no den nächste
Wahle solle Politiken ëmsetzen,
eng Formatioun wär, eng Sensibili-
satioun organiséiert ginn, iwwert
d’Perspektiv vun der Egalitéit, fir
dass mer déi Approche intégrée
vun der Gläichheet an der Politik
besser zu Lëtzebuerg kënnen ëm-
setzen. 

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant que l’égale dignité
des femmes et des hommes est
une condition indispensable pour
arriver à une société plus équili-
brée et plus juste pour tous;

- considérant que pour réaliser
cette égale dignité des femmes et
des hommes, il faut valoriser d’une
manière égale la complémentarité
des deux parties de l’humanité ain-
si que leurs rôles respectifs dans la
société;

- estimant que l’égalité suppose la
prévention et la lutte contre toute
forme de violence à l’égard des
femmes (violence domestique,
crimes d’honneur, prostitution,
traite des êtres humains, harcèle-
ment sexuel);

- considérant que pour atteindre
ces objectifs, une stratégie s’im-
pose, notamment celle de l’ap-
proche intégrée de l’égalité (gen-
der mainstreaming);

- estimant que cette stratégie pré-
suppose une volonté politique et
une politique spécifique de l’égali-
té;

- considérant qu’une telle stratégie
exige nécessairement des don-
nées statistiques ventilées par
sexe ainsi qu’une sensibilisation
spécifique du personnel politique
et administratif;

demande au Gouvernement

- d’organiser à l’intention des ac-
teurs impliqués dans la mise en
place de la politique, et plus spé-
cialement des membres du futur
gouvernement, une formation voire
une sensibilisation à la perspective
de l’égalité entre les femmes et les

hommes, afin que l’approche inté-
grée de l’égalité entre les femmes
et les hommes devienne une réali-
té.

(s.) Lydie Err, Jean Asselborn, Ma-
dy Delvaux-Stehres, Dagmar Reu-
ter-Angelsberg, Renée Wagener.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant que l’égale dignité
des femmes et des hommes est
une condition indispensable pour
arriver à une société plus équili-
brée et plus juste pour tous;

- considérant que pour réaliser
cette égale dignité des femmes et
des hommes, il faut valoriser d’une
manière égale la complémentarité
des deux parties de l’humanité ain-
si que leurs rôles respectifs dans la
société;

- estimant que l’égalité suppose la
prévention et la lutte contre toute
forme de violence à l’égard des
femmes (violence domestique,
crimes d’honneur, prostitution,
traite des êtres humains, harcèle-
ment sexuel);

- considérant que pour atteindre
ces objectifs, une stratégie s’im-
pose, notamment celle de l’ap-
proche intégrée de l’égalité (gen-
der mainstreaming);

- estimant que cette stratégie pré-
suppose une volonté politique et
une politique spécifique de l’égali-
té;

- considérant qu’une telle stratégie
exige nécessairement des don-
nées statistiques ventilées par
sexe ainsi qu’une sensibilisation
spécifique du personnel politique
et administratif;

se prononce

- en faveur de l’organisation à l’in-
tention des élus issus des élections
à venir, d’une formation voire d’une
sensibilisation à la perspective de
l’égalité entre les femmes et les
hommes, afin que l’approche inté-
grée de l’égalité entre les femmes
et les hommes devienne une réali-
té.

(s.) Lydie Err, Jean Asselborn, Ma-
dy Delvaux-Stehres, Dagmar Reu-
ter-Angelsberg, Renée Wagener.

Ee Wuert nach zum „gender
mainstreaming“. E puer Kompli-
menter wëll ech lassginn, an zwar
net nëmmen u Leit, déi heibanne
sëtzen, mä u Gemengen, déi
anlässlech zum 8. Mäerz d’lescht
Woch an dës Woch den „gender
mainstreaming“ fir hir eege Leit
schonn organiséiert hunn. Ver-
schidde Gemengen, notamment
déi vu Suessem a vu Beetebuerg,
sinn also der Chamber an der Re-
gierung an där Saach do viraus an
doriwwer eraus hu se net nëmmen
hir eege Leit dohinner hin infor-
méiert a sensibiliséiert, mä och déi
Leit, déi an de Gemengekommis-
sioune sinn, dat heescht déi Leit,
déi konsultativ Pouvoiren hunn.
Ech fannen, dass dat einfach eng
Approche ass, déi ze begréissen
an nachahmenswäert ass. Et sinn
nach aner Gemengen, déi och zum
8. Mäerz, internationale Fraendag,
Manifestatioune gemaach hunn,
mä déi vläicht erëm net dee prak-
teschen Nährwäert hate wéi déi
Trainingen hei, déi am „gender
mainstreaming“ kënnen d’Saach
vun der Gläichheet tëschent de
Männer an de Frae weiderbréngen. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Ee Kompliment wëll ech och lass-
ginn un d’Genderhaus vu Réiden,
wat gëllt fir de Préizerdall, Usel-
deng, Biekerech, a vläicht nach
Saachen, déi och Manifestatiounen
zum 8. Mäerz organiséiert hunn,
wat interessant ass an nachah-
menswäert an zwou Hisiichten, an
un déi Gemengeresponsablen, déi
heibanne sëtzen an eventuell no-
lauschteren. Passt gutt op! 

Éischtens hunn déi Leit sech grup-
péiert, fir dass net jiddereen dat-
selwecht a senger Gemeng ge-
maach huet. Si hu sech also éisch-
tens zesummegesat a si hunn, an

dat fannen ech wierklech eng rela-
tiv genial Iddi, et praktesch fäerdeg
bruecht hire Projet finanzéieren ze
loosse mat europäesche Gelder,
well, haalt Iech un, ech weess net
ob Der et alleguerte wësst, déi Ge-
menge jiddefalls, déi e spezielle
Service hunn, déi wëssen, datt de
Stat kee Frang bäisteiert zu Struk-
turen, déi um Niveau vun de Ge-
menge sollen hëllefen d’Gläichstel-
lung an all eise Gemengen duerch-
zesetzen. Ech fannen, dass et dofir
eng absolut Prioritéit wier, an de
Buergermeeschter vun Iechter-
nach hunn ech hei besonnesch am
A, dass den Osten elo dat lescht
Land ass, wou nach guer näischt
um Niveau vun de Gemenge pas-
séiert ass. 

(Hilarité)

■ Une voix.- Den Osten ass
nach ëmmer kee Land!

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Den
Osten ass nach ëmmer kee Land,
mä et ass nach ëmmer ee vun eise
Wahlbezierker, an d’Madame Na-
gel lauschtert och ganz gespaant
no. Ech denken, dass et derwäert
wier, dass der Iech de Projet ze-
summen eng Kéier ukuckt wéi en
am Préizerdall an zu Biekerech ge-
maach ginn ass, an Europa dat fi-
nanzéieren ze loossen, wat an Äre
Gemenge fir Iech alleguerten a fir
d’Biergerinnen aus Äre Gemenge
sech ka positiv auswierken, ouni
dass der allze vill musst uwenden. 

Ech hätt virun allem awer an deem-
selwechte Kontext nach ee
Wonsch un dës oder un déi nächst
Regierung, an zwar deen, dass
ech et net normal fannen, dass de
Stat opkënnt fir villes, wéi beispills-
weis den Accueil vun de Kanner,
Infrastrukture fir Jugendhaiser,
alles Saachen, déi ech gutt fannen.
50% gëtt de Stat bäi fir d’Infrastruk-
turen a fir de Fonctionnement. 87%
anscheinend, hunn ech mer gë-
schter soe gelooss, gëtt de Stat bäi
wa Plaze geschafe gi fir Aktivitéite
fir Seniore während dem Dag ze
maachen. Och dat fannen ech
alles gutt. 

Mä ass et dann normal, dass Struk-
ture fir Kanner, fir Jugendlecher a
fir Eelerer dem Stat méi wäert si wéi
d’Gläichstellungsplaz, besonnesch
och doduerch well bei de Gläich-
stellungsplazen natierlech all déi
aner Kategorië mat abegraff sinn?
Well op déi Gläichstellungsplazen
hei kënnen och Meedercher hikom-
men, déi Problemer hunn, al Fraen,
déi mat hire Pensiounen net kloer
kommen oder Ähnleches. Ech
menge just dofir, dass et gutt wier
an dass mer op déi Aktivitéiten an
de Gemenge sécherlech kënnte
besser zielen, wann och do géif de
Stat säin Deel bäidroen an net
nëmmen iwwert de LEADER-Pro-
gramm, wann ech richteg weess,
déi Saache solle finanzéiert ginn. 

En allerlescht Wuert dann - an
dann eng Konklusioun zur Erheite-
rung - d’EU-Presidentschaft vu Lët-
zebuerg geet d’nächst Joer un. 

(Interruptions diverses)

Si wëssen et just nach net.

(Hilarité)

Also de Moment huet Irland d’Pré-
sidence an et ass fir d’éischt an der
Geschicht vun Europa, dass e
Rapport vun der Kommissioun iw-
wert d’Egalitéit an de Länner vun
der EU virläit. An deem Rapport
schneit och, wéi soll et aneschters
sinn, Lëtzebuerg net glorräich of.
Ech denken awer, dass et interes-
sant ass och dat Instrument ze be-
notzen, fir weiderzekommen, an
zwar net nëmmen um Niveau vum
Land, mä um Niveau vun Europa,
well ëmmer da wann et zu Lëtze-
buerg e Progrès ginn ass, da war
och Europa en Deel hëllefräich
oder en Deel Schold drun, jee no-
deem wéi ee sech dann dozou si-
tuéiert. 

Irland huet och d’Beispill ginn a
sengem Plan national de dévelop-
pement, e spezielle Budget accor-
déiert ze hu fir d’Gläichstellung vun
de Fraen an hirem Land, an zwar e
spezielle Budget fir e klengt Land
wéi Irland vu 50 Milliounen Euro.
Och dat fannen ech net déi aller-
leschten Iddi. 

A mir si bei deem Leschte wat ech
wollt hei uschwätzen, an zwar beim
„gender budgeting“, dat heescht,
e Budget esou opstellen an esou
analyséieren, dass der Gläichheet
tëschent de Männer an de Frae
Rechnung gedroe gëtt an domad-
der am Fong den „gender main-
streaming“ an d’Praxis a Chifferen
ëmsetzt. A vu dass jo Politik ëmmer
eppes mat Suen ze dinn huet,
mengen ech, komme mer och zu
Lëtzebuerg net derlaanscht déi
Appréciatioun ouni „gender bud-
geting“ ze maachen an ech ginn
Iech elo ee Beispill - an domadder
halen ech dann definitiv op - aus
der Schwäiz, wou zu Basel-Stadt
en „gender budgeting“ opgestallt
ginn ass.

Ech liesen Iech hei e puer Saachen
draus vir. „Um festzustellen wo auf
Kosten der Frauen gespart ist,
braucht es Budgets die aufzeigen
wie die Ausgaben genau verteilt
sind. Basel-Stadt hat als erster
Kanton im vergangenen Jahr unter
dem Titel „Der kleine Unterschied“
in den Staatsfinanzen ein solches
Genderbudget veröffentlicht und
Erstaunliches zu Tage gefördert“,
wéi beispillsweis dat heiten: „Im
Durchschnitt gibt der Kanton für ei-
ne Baselstädterin 15% weniger aus
als für einen Baselstädter. Die Män-
ner im Alter von 20 bis 65 kosten
127 Millionen Franken. Die Frauen
im selben Alter nur 42 Millionen.“
Dat ass en Drëttel. Ech sinn zwar
net gutt am Rechnen, mä dat misst
esou ongeféier d’Proportioun sinn. 

Den drëtte Punkt: „Die Polizei gibt
für die männliche Bevölkerung zwi-
schen 20 und 35 ungefähr viermal
mehr aus als für die gleichaltrigen
Frauen und eine Baselstädterin ar-
beitet pro Jahr 160 Stunden be-
zahlt und unbezahlt mehr als Män-
ner. Dies entspricht einer Arbeits-
zeit von fast vier Wochen. Würde
man die Frauen für die mehrgeleis-
tete unbezahlte Arbeit nach Markt-
preisen entlöhnen, würden sie rund
1.500 Millionen Franken zusätzlich
verdienen. Allein dadurch würde
sich das Einkommen der Frauen
verdoppeln.“ 

A fir elo definitiv Schluss ze maa-
chen, wollt ech Iech nach just
soen, dass den „gender budge-
ting“ och dozou ka féieren, fir op-
zestelle wat de Präis vun enger
Hausfra wier, wann all déi Aarbech-
ten, déi se doheem mécht, géife
bezuelt ginn, inklusiv déi, wéi hei
steet, affektiv a sexuell Zouwen-
dung…

(Interruptions diverses)

…deeglech mat enger Véirelstonn,
an dat ass aus därselwechter
Schwäizer Wochenzeitung do,
3.000…

(Interruptions)

Dat ass Äre Problem!

(Hilarité)

An zwar wier dee Präis, an ech
soen Iech dee just, fir Iech ze wei-
sen, wéi onfair…

(Interruptions)

Eleng dee Präis, deen differen-
zéiert berechent ass, bei deem,
datt et sech ëm Haushaltshëllef
handelt, ëm Spullen, Kachen oder
wat och ëmmer, oder wéi gesot ëm
affektiv a sexuell Zouwendung, déi
berechent ginn ass mat engem Ta-
rif - et ass iwwregens den deiersten
Tarif, deen op där ganzer Lëscht
hei ze fanne war…

(Hilarité)

…, den niddregsten ass dee vu
Kannermeedchen a Serviertochter,
dee mat 7 Schwäizer Frang
d’Stonn berechent ginn ass, mat
sou vill Stonnen d’Woch. Dat heiten
ass berechent, deen Tarif sexuelles
Vergnügen, emotionale Zuwen-

dung, durchschnittlich eine Viertel-
stunde.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Madame Err, ech kenne Fraen, déi
dreemen dovunner.

(Hilarité)

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Mir
laachen, déi géifen dervunner
dreemen, wa se de Präis géinge
kennen. Durchschnittlech eng Véi-
relstonn den Dag mat engem Ston-
nentarif vun 100 Schwäizer Frang
op d’Stonn. Dat verduebelt par rap-
port zu der ganzer Aarbecht mat
deenen normalen Tariffer fir Haus-
aarbecht d’Akommes vun enger
Hausfra, dat, wann ee géing een
Genderbudget opstellen, déi
Hausfraen an der Schwäiz géife
kréien, nämlech iwwer 6.000
Schwäizer Frang, dat heescht bal
4.000 Euro géingen se verdéngen.
Da wär d’Welt natierlech eng ganz
aner an da géinge mer wahr-
scheinlech och iwwer aner Saa-
chen hei schwätzen, wéi iwwer Ge-
walt vun de Männer vis-à-vis vun
de Fraen. 

Esou wäit, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären! Zu de Motiou-
nen ass am Fong och alles gesot.
Ech hunn domadder d’Zäit opge-
braucht.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Maggy
Nagel agedroen. D’Madame Nagel
huet d’Wuert.

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Här President, Dir Hären an Dir
Dammen, wann ee bedenkt, datt
mer aus enger Rëpp geschnëtzt gi
sinn, da muss ech soen, no der
Opzielung vun der Madame Err:
Chapeau, wat mir alles kënnen a
wat mir kënnen alles leeschten. Mä
ech muss awer och soen, ech
géing nach behaapten, datt déi
Lëtzebuerger Fraen nach vill bes-
ser wäre wéi déi Schwäizer an datt
et do nach méi en héijen Tarif géif
ginn.

(Hilarité)

Ech wollt fir d’éischt der Madame
Rapportrice merci soe fir hire
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, an dann zum Thema kom-
men.

Lues a lues komme mer un d’Enn
vun eiser Legislaturperiod an dofir
huet d’Kommissioun vun der Égali-
té des Chances entre femmes et
hommes et de la Promotion fémi-
nine fonnt, de Moment wär komm
fir e Bilan vun hirer Aarbecht ze
zéien. Et goung eis an der Kom-
missioun dorëms, erauszefannen,
ob déi Orientéierungsdebatten
zum Thema Fraepolitik, déi säit
1996 hei am Parlament gefouert
goufen, konkret eppes un der Si-
tuatioun vun der Fra hei am Land
verbessert hunn. Ech kann hei
scho virewech mat Jo op dës Fro
äntwerten. An ech baséiere mech
net op d’Längt vun dem Rapport
oder op déi impressionnant Zuel
vun 83 Motiounen, déi am Kader
vun deenen Debatte gestëmmt
goufen. Ech wäert villméi op déi
konkret Impulser agoen, déi an
deenen Debatte gi goufen an déi a
Gesetzesvirschléi resultéiert sinn.
Ech wollt och nach eng Kéier d’Po-
sitioun vun der DP an dësem Dos-
sier presentéieren a méi spezi-
fesch op d’Propose vu menger Par-
tei agoen.

Här President, Dir Hären an Dir
Dammen, et ass keen Zoufall, dass
mer dës Debatt esou kuerz no dem
internationalen Dag vun der Fra or-
ganiséieren. Mir gesinn och erëm
dëst Joer, dass den Dag vun der
Fra wesentlech dozou bäidréit,
d’Öffentlechkeet zu dësem Thema
ze sensibiliséieren an op d’Discri-
minatioune vun dem weibleche
Geschlecht anzegoen.

An alle Beräicher vun eiser Gesell-
schaft, sief et an der Familljen oder
am Beruff, solle mir eis op dësem
Dag d’Fro stellen, ob d’Frae genau-
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sou wéi d’Männer behandelt ginn
an eisem Land an déiselwecht
Rechter a Méiglechkeete gebuede
kréien. Mat eisen Orientéierungs-
debatten an deenen duerno fol-
gende gesetzlechen Initiativen
huele mir eisen Deel vu Responsa-
bilitéit an droen dozou bäi, dass e
gesetzleche Kader an eisem Stat
besteet, deen d’Chancëgläichheet
fir all eis Matbierger garantéiert.

Ech sinn awer och der Meenung,
dass déi gesetzlech Initiativen
eleng net duergi fir all geschlechts-
bezunn Discriminatiounen aus der
Welt ze schafen. Et ass och wich-
teg gewëssen Astellungen a Vir-
uerteeler vis-à-vis vun de Fraen of-
zebauen an d’Mentalitéiten esou-
wuel beim Mann, mä awer och bei
der Fra ze änneren. Den internatio-
nalen Dag vun der Fra dréit we-
sentlech dozou bäi. Mat deene
parlamentareschen Debatten iw-
wert d’Chancëgläichheet goufen
haaptsächlech zwee Objektiver
verfollegt.

Éischtens goung et eis an der
Kommissioun dorëms en de-
tailléierten Inventaire iwwert d’Si-
tuatioun vun der Fra hei zu Lëtze-
buerg ze maachen an zweetens
gesitt Dir un de Motiounen, dass
eis parlamentaresch Debatten en
nëtzleche Reservoir un Iddien a
Propositioune goufen, aus deenen
nei Gesetzer entstane sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kann op dëser Plaz net
am Detail op all eenzel Motioun
agoen, déi am Kader vun eisen
Orientéierungsdebatten zur Frae-
politik déposéiert goufen. Wann
een duerch de Rapport vun eiser
Kommissioun liest, mierkt ee
schnell, dass all déi Motioune
wichteg a grondleeënd Ännerunge
proposéieren. Déi proposéiert Mo-
tioune sinn och extrem villsäiteg a
beréiere bal all Beräicher vun ei-
sem Rechtsstat.

An der éischter Debatt vun 1996
gouf zum Beispill d’explizit Veran-
kerung vun der Chancëgläichheet
an eiser Verfassung proposéiert.
Gläichzäiteg gouf awer och d’Or-
ganiséiere vu Coursen iwwert
d’Chancëgläichheet fir d’Personal-
chefe vun eise Betriber propo-
séiert, a mat der „Initiativ erëm
schaffe“ Formatioune fir Fraen, déi
erëm wëlle beruffstäteg ginn, pro-
poséiert. Et kann een awer elo der
Kommissioun an dem Parlament
wierklech net virwerfen, et hätt hin-
nen un Iddien a konkrete Proposi-
tioune gefeelt. Et kann ee kritesch
géint vill Saache sinn, mä et muss
een awer och realistesch bleiwen,
an do kann ech nëmme soen, dass
grondleeënd an innovativ Gesetzer
am Beräich Fraepolitik an dëser
Legislaturperiod gestëmmt gi sinn.

Ech wollt nach eng Kéier e bësse
méi am Detail op d’Highlighten an
dësem Domän agoen. Mam Ge-
setz vum 28. Juni 2002 ass de For-
fait d’éducation an d’Liewe geruff
ginn. Mat dësem Forfait gëtt d’Er-
zéiungsaarbecht valoriséiert vun
deene Mammen, déi hir Aarbecht
opginn hunn, fir sech ëm d’Er-
zéiung vun hire Kanner ze këmme-
ren. En Ustouss zu dëser Mesure
war sécherlech déi Motioun 25, an
där d’Regierung invitéiert gëtt,
Moossnamen ze ergräifen, fir
d’Chancëgläichheet tëschent de
Mammen, déi Hausfra sinn, an
deenen aneren, déi schaffen, hier-
zestellen.

Mam Gesetz vum 12. Februar 1999
gouf de Congé parental agefouert.
Obwuel d’Zuel vun de Männer, déi
vun dëser Mesure profitéieren,
nach net den initialen Erwaardun-
gen entsprécht, kënne mer elo
scho gesinn, dass de Congé pa-
rental bei de Fraen op grousse
Succès stéisst. Dës wichteg Me-
sure erméiglecht et dëse Frae sech
iwwer eng gewëssen Zäit ganz der
Erzéiung vun hire Kanner ze wid-
men, ouni derbäi hir berufflech
Carrière opzeginn.

Den 19. Mee 2003 gouf de Stats-
beamtestatut reforméiert. Eng Se-
rie vun Innovatioune goufen age-
fouert, déi sollen hëllefen
d’Chancëgläichheet an der Fonc-

tion publique ze assuréieren.
D’Aféierung vun der Méiglechkeet
75, 50 oder 25% beim Stat ze
schaffen, ass bestëmmt eng ganz
wichteg Moossnam vun där Re-
form vum Statut vum Fonctionnaire.
Si erméiglecht virun allem de Fraen
hiert Beruffsliewe mat hirem Famill-
jeliewen ze vereinbaren. Des Wei-
dere wëll ech och drun erënneren,
dass all déi Fraen, déi virum 1. Ja-
nuar 1984 wéinst der Erziehung
vun hire Kanner beim Stat demis-
sionéiert haten, elo erëm d’Méig-
lechkeet hunn, beim Stat reinte-
gréiert ze ginn.

Säit sengen Aféierungen an de Jo-
ren 1998/99 huet de Précoce e re-
ge Succès kannt. D’Zuel vun de
Gemengen, déi de Précoce ubid-
den, huet sech säit senger Aféie-
rung vervéierfacht. 3/4 vun eise
Gemenge bidden haut de Service
un an iwwer 3.000 Kanner profitéie-
ren haut vun dëser Offer. Och dëst
ass eng grouss Entlaaschtung fir
Mammen, déi schaffen.

En anert gutt Beispill, dat mir er-
laabt e positive Bilan iwwer eis Aar-
becht ze zéien, ass dat neit Gesetz
iwwert d’häuslech Gewalt. Bei der
Debatt iwwert d’häuslech Gewalt
hat d’Chamber nämlech virge-
schloen, d’Gesetz esou ofzeänne-
ren, dass d’Opfer vun häuslecher
Gewalt den Domicile familial net
méi verloosse muss, mä au contrai-
re den Täter. Dës Propositioun ass
am Gesetz vum 8. September 2003
iwwert d’häuslech Gewalt iwwerholl
ginn.

Här President, Dir Hären an Dir
Dammen, mat deene puer Bei-
spiller wollt ech nach eng Kéier
weise wéi e wichtege Forum dës
Orientéierungsdebatt iwwert
d’Fraepolitik duerstellt. Déi zwee
Objektiver vun dësem Forum, an
zwar éischtens en Inventaire op-
zestellen iwwert d’Situatioun vun
der Fra an zweetens konkret Pro-
positiounen opzestellen, goufen
erfëllt. Et ass awer och kloer, dass
eis Aarbecht an dësem Dossier
nach net gedoen ass. Et gëtt nach
ze vill Ongläichheeten tëschent
Mann a Frau, déi mussen aus der
Welt geschaaft ginn.

A mengen Aen ass déi Problematik
hei zu Lëtzebuerg ähnlech wéi an
aneren Nopeschlänner. Mir schüt-
zen d’Frae géigeniwwer Gewalt,
ginn hinne fräien Zougank zu Bil-
dung a Beruff a ginn hinnen dat ak-
tiivt a passiivt Wahlrecht. Trotz dë-
se sozialen Errongenschaften, déi
eis haut selbstverständlech er-
schéngen, bleiwen nach zu Lëtze-
buerg vill geschlechtsspezifesch
Ongläichheete bestoen.

Déi sichtbaarst Diskriminéierung
besteet wuel um Aarbechtsmaart,
wou zu Lëtzebuerg d’Fraen nach
ëmmer fir déiselwecht Aarbecht an
der Moyenne 12% manner Loun
kréien. Dës Differenz ass zwar däit-
lech méi kleng wéi den EU-Duerch-
schnëtt, trotzdeem ass se inakzep-
tabel. Och ass d’Beschäftegung-
squot bei de Fraen hei am Land
genau wéi an eisen Nopeschlänner
däitlech méi niddreg wéi déi vun
de Männer, an d’Frae riskéieren
éischter ze veraarmen. An eisem
Wahlprogramm, dee mir elo gläich
wäerte virstellen, gi mir ausféier-
lech op d’Fraepolitik an a maache
konkret Verbesserungsvirschléi. Et
ass eis wichteg, dat Thema aus-
féierlech an eisem Programm ze
behandelen.

Als DP bleiwe mir weiderhin der Iw-
werzeegung, dass mir am besch-
ten d’Ongläichheeten tëschent Fra
a Mann kënne vermanneren an-
deems mir en Ëmfeld schafe wou
d’Frae wierklech de Choix hu wéi si
hiert Liewen tëschent Famill a Be-
ruff opdeelen. Wann d’Frae sech
entscheeden, sech ganz hirer Fa-
mill an der Erzéiung vun hire Kan-
ner ze widmen, mussen si ausräi-
chend geschützt sinn, fir net par
rapport zu hire Liewenspartner a fi-
nanziell Ofhängegkeet ze geroden.
Op där anerer Säit solle beruffstä-
teg Mammen iwwer genuch Struk-
turen, sief et Crèchen, Garderien
oder Schoulen, kënne verfügen, fir
kënnen hir Carrière opzebauen.

Här President, Dir Hären an Dir
Dammen, den Haaptproblem ass
an eisen Aen nämlech net de Man-
gel u Kompetenz vun de Fraen,
nee, au contraire gesäit een, dass
EU-wäit haut d’Frae 55% vun den
Akademiker stellen. Dës Frae sinn
awer doduerch benodeelegt, dass
si allze oft mussen hir Carrière ën-
nerbriechen. Hallef Deeg schaffen
oder Postë mat niddreger Respon-
sabilitéit mussen akzeptéiert ginn.
Hei sinn och de Stat an d’Gemen-
ge gefuerdert fir ausräichend
Strukturen ze schafen, sief et Gar-
derien oder de Précoce, fir dës
Mammen ze entlaaschten.

Am leschten Deel vu menger Ried
wollt ech op de Rôle vun der Fra an
der Politik agoen. Trotzdeem wou
sech fir dës Wahle méi Fraen op-
gestallt hunn, si mer nach wäit
ewech vun enger ausräichender
Representatioun vun der Fra an der
Politik. Op den éischte Bléck
schéngt d’Aféierung vu paritairë
Lëschten, souwuel fir d’Europa-,
wéi och fir d’Landes- a Kommunal-
wahlen, eng schnell Léisung fir
Fraen den Accès zur Politik ze er-
liichteren, fir mech ass d’Aféierung
vu Quoten awer keng akzeptabel
Léisung. Hei gëtt eng Diskriminéie-
rung duerch eng aner ersat. An der
liberaler Partei hunn d’Fraen an de
leschte Jorzéngten ëmmer eng
wichteg Roll gespillt. Si hunn hir
Parteikolleegen a Wieler duerch hir
Kompetenz iwwerzeegt a sinn net
duerch eng Quoteregelung un
d’Parteispëtzt gerutscht.

Här President, Dir Hären an Dir
Dammen, et gouf an dëser Legisla-
turperiod ouni Zweifel eng positiv a
konstruktiv Aarbecht geleescht fir
d’Ongläichheeten tëschent de
Geschlechter ze verréngeren.

Éischtens gouf am Parlament e
puermol eng offen an objektiv De-
batt iwwert dëst Thema gefouert.
Zweetens goufe wichteg Gesetzer
gestëmmt. E Beispill heifir ass ën-
nert anerem d’Gesetz iwwert
d’häuslech Gewalt. Drëttens gouf
eng verstäerkt Öffentlechkeetsaar-
becht geleescht fir op déi ver-
schidden Diskriminéierungen op-
mierksam ze maachen, a véiertens
gouf de Précoce a ville Gemengen
agefouert an d’Zuel vun de Crè-
chen erhéicht. Ech gleewen dofir,
dass mir kënnen e positivë Bilan
haut zéien. Trotzdeem bleift nach
vill ze maachen an ech freeë mech
schonns op déi nächst Orientéie-
rungsdebatten am Beräich Fraepo-
litik.

Zum Schluss erlaabt mer nach all
deene Leit merci ze soen, déi mir
d’Chance haten an der Kommis-
sioun unzehéieren, an oft hätt ee
sech gewënscht nach méi Zäit dë-
se Leit ze bidden, déi eng formida-
bel Aarbecht um Terrain geleescht
hunn an ech sinn iwwerzeegt nach
leeschte wäerten.

Ech wollt Iech merci soe fir Äert
Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Colom-
bera agedroen. D’Wuert huet den
Här Colombera.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, obschonns mir an der Kom-
missioun géint dëse Rapport ge-
stëmmt haten, well en onkomplett
ass - an den Här Aly Jaerling wäert
herno nach driwwer ze schwätze
kommen -, wëll ech awer der Ma-
dame Rapportrice Ferny Nicklaus-
Faber fir hire mëndlechen a
schrëftleche Bericht trotzdeem
merci soen, well si huet sech awer
menger Meenung no gutt inves-
téiert.

Am fënnefte Joer vun dëser Legis-
laturperiod versiche mir haut
erauszefannen, ob d’Situatioun vun
de Fraen hei am Land sech we-
sentlech gebessert huet, an ech

wéilt mat der Konklusioun ufänken:
Trotz punktueller Verbesserunge si
mir der Meenung, datt sech hei zu
Lëtzebuerg näischt Wesentleches
geännert huet, datt d’Fraen hei am
Land nach ëmmer déi zweet Gei
spillen, datt mir ganz wäit vum Be-
grëff Chancëgläichheet sinn an
datt mir ni d’Chancëgläichheet hei
am Land wäerten erreechen.

D’Politik vun der Chancëgläichheet
esou wéi eis Ministesch, d’Ma-
dame Marie-Josée Jacobs, dat
momentan verkeeft, ass einfach a
schlicht gesot déi falsch Politik, déi
falsch Aart a Weis fir eng Gläichbe-
rechtegung vun dem Mann a vun
der Fra ze erreechen.

■ Une voix.- Da maacht Dir Pro-
positiounen!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
D’Madame Minister huet zwar - an
dat muss ee fairerweis soen - och
verschidde gutt Initiativen ergraff…

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
…nämlech Mesuren, déi de Mob-
bing op der Aarbechtsplaz oder
den Harcèlement sexuel op der
Aarbechtsplaz dénoncéieren. Och
d’Gesetz iwwert déi häuslech Ge-
walt ass ze begréissen. Dobäi feelt
et un allen Ecken u Ressourcen.

Am Rapport vun der Madame Rap-
portrice liese mir, datt 64 Männer
säit A-Kraaft-Triede vun dësem Ge-
setz am November 2003 vun do-
heem ausgewise gi sinn, an d’Ma-
dame Rapportrice betount, datt
dëst eng grouss Zuel ass, well am
Ministère haten déi concernéiert
Leit nëmme mat 20 Fäll am Joer
gerechent.

Här President, wéi ech virun dräi
Joer hei eng Interpellatioun an der
Chamber hat iwwert d’Gewalt an
iwwert d’Kriminalitéit hunn ech op
dëse Problem higewisen an ech
sinn deemools vun zwee CSV-Mi-
nisteren, dem Här Frieden an dem
Här Wolter, ausgelaacht ginn. Den
Här Wolter huet de Phenomeen
Gewalt als net weider beängschte-
gend ugesinn. Ech sinn also net iw-
werrascht, wann ech esou Aus-
soen am Rapport liesen.

Fait ass, datt Gewalt awer an eiser
Gesellschaft Wuerzele gefaasst
huet an datt hei muss gehandelt
ginn, an och d’CSV muss hande-
len. Wat mech am Rapport iwwer-
rascht ass de Fait, datt guer kee
Wuert drasteet iwwer spezifesch
Programmer, déi an der Schoul
missten ëmgesat ginn, do wou
Jongen a Meedercher, dat heescht
spéider Männer a Fraen, zesum-
meliewen. Hei huet een d’Impres-
sioun, datt d’CSV-Ministesch,
d’Madame Marie-Josée Jacobs, ee
Projet iwwert d’häuslech Gewalt an
hirem Eck élaboréiert, an déi aner
Säit ass d’Madame Brasseur, déi
net weess, datt et esou e Projet
gëtt.

Ech sinn an der Schoul awer ge-
léiert ginn, fréier wéi ech an
d’Schoul gaange sinn, datt ech
mech muss aneschters verhalen.
Ech si geléiert ginn, datt wann e
Mann an eng Fra bei enger Dier
stinn, de Mann muss der Fra de
Virrang ginn. Ech si geléiert ginn,
wann ech an engem Bus sëtzen,
wann do eng schwanger Fra ass
oder eng eeler Fra ass, da steet de
Mann op an hie gëtt der Fra d’Plaz.
Dat sinn ech geléiert ginn, dat wa-
re Gentlemanmethoden, Dir Dam-
men an Dir Hären.

Haut gëtt an der Schoul den „gen-
der mainstreaming“ propagan-
déiert. E Jong däerf a soll a muss
mat enger Pëppche spillen. Hien
däerf och kräischen. E Meedchen
däerf, soll a muss mat engem Bag-
ger, mat engem Camion spillen.

■ Une voix.- Hatt muss net! Hatt
muss net!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Hatt däerf och jäizen a krazen, hatt
däerf och rose ginn. Entschëllegt,
mä wat soll dat? Ass dat alles wat
mir de Kanner proposéieren? Hei
muss ee Kloertext schwätzen. Hei

muss een de Kanner awer Messa-
gen iwwermëttelen, an ee vun dë-
se Messagen ass, datt de Mann
d’Fra muss respektéieren, schonns
eleng well si vun Natur aus be-
stëmmt ass fir d’Liewen ze droen.
Dee Message ass kloer, Punkt,
Schluss, aus!

Wéi schlecht sech dës Regierung
an dëser Affär vun der häuslecher
Gewalt erauszitt, beleet d’Zitat op
der Säit 37 vum Rapport: „Aucun
cours n’est organisé pour les mé-
decins, les pédiatres et les magis-
trats.“ Wann ech als Dokter eng Fra
oder e Kand mat enger gebrache-
ner Nues gesinn, misst et theore-
tesch méiglech sinn, datt ech op
Basis vu verschiddenen Indizie
misst erausfannen, ob hei Gewalt
am Spill war oder net. Wann een
awer allerdéngs déi Indizien net
kennt, da gëtt den Dokter uge-
schmiert. Da kann d’Fra oder de
Jong do behaapten, hie wär d’Trap
erofgefall. Dofir wann ech gelift,
Madame Minister, organiséiert déi
Coursen esou schnell wéi méig-
lech, fir datt och déi verstoppte Ge-
walt entdeckt ka ginn.

Wéi ohnmächteg, datt dës Regie-
rung ass, beweist de Fait, datt de
Service d’assistance aux victimes
des violences domestiques total
iwwerfuerdert ass, datt nëmmen
dräi Leit do schaffen, datt kee Per-
sonal do ass fir sech extra ëm
d’Kanner ze bekëmmeren, déi an
dëser Situatioun am schlëmmste
betraff sinn. 

D’Strukturen, fir geschloe Fraen
opzehuelen, sinn iwwerfuerdert.
Meng Fro: Wat soll dat? Wann een
e Gesetz iwwert d’häuslech Gewalt
mécht, da soll een och dofir suer-
gen, dass um Terrain alles prett ass
fir dat Gesetz ëmzesetzen an net
dass lénks a riets Personal a Struk-
ture feelen. Här President, esou wéi
dësen Dossier ugepaakt gëtt, ass
dat net de richtege Wee a mir
wäerten als ADR nom 13. Juni, wa
mer an der Regierung sëtzen,…

(Hilarité et interruptions di-
verses)

…dëse Problem aneschters be-
handele wéi d’CSV a mir wäerten
hinne weise wéi hei am Land Politik
gemaach gëtt.

Eng gutt Initiativ, déi d’Madame Mi-
nister och ënnerholl huet, ass déi,
dass si den éischte Weltkongress
vun der Matriarchatsforschung hei
zu Lëtzebuerg organiséiert huet.
An ech hat eng gewëssen Zäit
d’Hoffnung, Madame Minister,
dass Dir et géift packen. Dir waart
um richtege Wee, fir dat patriar-
caalt Denken, dat mir hei an eiser
westlecher Gesellschaft hunn, ze
duerchbriechen. Dat ass eng vun
deene Strategien, déi ee favori-
séiere muss.

Viru véier Joer hat ech hei op der
Tribün mäin Exposé gehalen iwwert
déi indianesch Gesellschaft. Dat
ass eng Gesellschaft, déi matriar-
cal gefouert gëtt an ech si Partisan
vun enger matriarcaler Gesell-
schaft. 

Ech wëllt hei eng Klamer opmaa-
chen. Mir stinn d’Hoer zu Bierg,
wann eise Premier Jean-Claude
Juncker sech fir d’Türkei asetzt a
seet d’Türkei misst an d’EU. E Land
wou eng aner Kultur an eng aner
Relioun d’Fraen als Reserverad
ugesäit, dat brauch net hei an Eu-
ropa integréiert ze ginn. Wann hir
Sitten, hir patriarcaalt Denken
d’Frae just als Statisten degra-
déiert, da si si beim ADR op der
falscher Adress. Mir soen nee zu
alle Länner, déi d’Fraen diskrimi-
néieren. 

Wann ee bedenkt, dass a Frank-
räich nach 30.000 Genitalverstüm-
melunge praktizéiert ginn. Wéi vill
sinn et der hei zu Lëtzebuerg? Dat
wëllt ech gär wëssen. Da kënne mir
hei nach laang op Chancëgläich-
heet waarden. 

Madame Minister, mech géing et
och interesséieren: Wéi ass Är Po-
sitioun zum Voile islamique? Kla-
mer zou. 

Parallell zu deene positiven Aspek-
ter, déi ech elo zitéiert hunn, musse
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mer awer zréckbehalen, dass eng
ganz Lëscht vun negativen Er-
kenntnisser dës Chancëgläich-
heetspolitik begleeden an ech
wäert och e puer Beispiller herno a
menger Interventioun zitéieren.
Ech weisen awer drop hin, wann
d’Madame Minister Marie-Josée
Jacobs op dëser Schinn wëllt wei-
derfueren, e Wee, dee fir eis falsch
ass, da muss si och dofir suergen,
dass d’Akzeptanz vun de Männer
méi grouss gëtt, well eng Saach
ass jo awer kloer: Wann ee sech
géint d’Chancëgläicheet wiert,
dann ass et de Mann! A wann alles
gemaach gëtt fir d’Fra op déisel-
wecht Positioun ze kréie wéi de
Mann, da muss een awer eng aner
Strategie entwéckelen an net ver-
siche fir mordicus d’Fraen no vir ze
peitschen, fir dass si dat nämlecht
leeschte solle wéi de Mann. 

Här President, ech hat, wéi gesot,
d’Hoffnung op Basis vun deene po-
sitive Mesuren, déi ech virdrun zi-
téiert hunn, dass eis Ministesch de
richtegen Dréi géif fannen. Leider
war dat eng Illusioun. Si huet sech
net kënnen duerchsetzen. Beispill:
D’Participatioun vun de Fraen un
de Wahlen. 1999 hu mir iwwert
d’Participatioun vun de Fraen an
der Politik geschwat. Kucke mir
d’Lëschte vun de Parteien, déi
sech 1999 presentéiert hunn, da
konstatéiere mer Folgendes, huele
mer déi fënnef grouss Parteien:
d’CSV, d’DP, d’LSAP, den ADR an
DÉI GRÉNG. Deemools ware 77
Kandidatinne vun 300 op der Lë-
scht. Dat ware 25,66%. Haut 2004
hu mir 91 Kandidatinne vun 300,
dat ass en Zouwuess vu 4,67%.
Dat heescht manner wéi 1% an en-
gem Joer. Wa mir déi Chancë-
gläichheet hei erbäisprieche wël-
len, dann dauert dat nach ganz ge-
nau 20 Joer. 

Nëmmen zwou Parteien, DÉI
GRÉNG an déi Lénk, hunn eng
plus ou moins équilibréiert Lëscht.
Mir als ADR hunn eis vu 14 op 15
Frae gesteigert. Mir si géint eng
Quoteregelung, well mer der Mee-
nung sinn, dass deejéinege sech
melle soll, dee sech fir d’Politik be-
ruff fillt. Ob dat elo 45 Männer oder
15 Frae sinn, oder 45 Fraen a 15
Männer, dat ass eis total egal. An
eise Reien hu mir awer gemierkt,
dass wéinst der zweefacher oder
dräifacher Belaaschtung, dat
heescht Stot a Politik, oder Stot,
Beruff a Politik, d’Frae méi retizent
ware fir sech als Kandidatin ze be-
werben. 

Wat d’CSV ugeet, déi huet fir eng
30%eg Quot plädéiert. Mat 20 Kan-
didatinne vu 60 ass déi Quot och
agehale ginn, mä hei muss ee sech
awer déi berechtegt Fro stellen: Fir-
wat setzt eng Partei, déi sech fir
d’Chancëgläichheet asetzt, eng
Quot vun 30% an? Firwat dann net
vu 50? Firwat net 30 Männer an 30
Fraen? Dir hutt dach de Ministère
vun der Chancëgläichheet. Firwat
sinn am Bezierk Norden, do wou
d’Ministesch hierstaamt,…

(Interruptions diverses)

…nëmmen zwou Frae berücksich-
tegt ginn…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Den Här
Colombera huet d’Wuert an déi
aner sollen nolauschteren!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
…, wou awer gewosst war, dass
d’Madame Marie-Josée Jacobs fir
dräi Frae plädéiert huet? Zwou
Frae si ganz genau 22%. Dat
heescht wäit ënner 30%. Wann eis
Ministesch sech net duerchsetze
kann, an dat nach an hire Reien,
mä wie soll sech dann duerchset-
zen. De Comité des sages vun der
CSV huet nee gesot. Wéi vill Frae
sëtzen an deem Comité des
sages? Dat géif mech interesséie-
ren. 

(Interruptions diverses)

Aus reng elektorale Grënn huet de
Comité des sages bestëmmt, dass
am Norden en CSV-Mann méi
Stëmme géif brénge wéi eng CSV-

Fra. An dat ass déi traureg Reali-
téit. An et soll mir keen hei méi
schwätze vu Chancëgläichheet,
well dat gëtt et hei net. 

Iwwregens, firwat ass meng Pro-
pos d’lescht Joer, déi ech ge-
maach hunn op dëser Tribün, fir
eng Vizepresidentin hei ze hunn,
net ugeholl ginn? Mir misste loge-
scherweis och eng Alterspresiden-
tin hunn niewent dem Chambers-
president. Dat wier dat richtegt Sig-
nal, dat een dobausse géing iw-
wermëttelen. Dat géifen d’Leit do-
bausse verstoen an näischt
aneschters. Mä leider ass d’CSV
an hirem konservativen, patriarca-
len Denke verkrampft a verklemmt,
dass si esouguer hirer eegener Mi-
nistesch de Fouss stellt.

(Interruptions)

Mir sinn net besser wéi aner Län-
ner, zum Beispill Amerika. Wéi
steet et hei mat der Fraebewe-
gung? Déi eenzeg Spëtzekandida-
tin war d’Geraldine Ferraro 1984,
déi als Vizepresidentin niewent
dem Walter Mondale kandidéiert
huet bei 21 Wahlen.

Et gi momentan fënnef weiblech
Gouverneurinnen an deene 50
Bundesstaten, 60 Deputéierten,
dat sinn 13%, 13 Senatorinne vun
100. Ech behaapten, dass wann an
Amerika amplaz vum Här Bush eng
Fra un der Spëtzt gewiescht wär,
da wär kee Krich am Afghanistan
an och kee Krich am Irak entsta-
nen. 

Aner Statistiken aus Amerika: 
Nëmme fënnef vun deene 500
gréisste Firme gi vu Frae geleet.
Véier vun deenen 21 Top-Universi-
téite gi vu Frae geleet. Ech hunn
dës Statistik hei ugefouert fir ze
soen, dass dat patriarcaalt Denken
och an der Supermuecht Amerika
fest verankert ass.

En anere Punkt, deen eis als ADR
bei dëser Politik stéiert, ass den
Opruff vun der Madame Jacobs,
dass all Fra schaffe soll goen.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Sot mer emol wou ech dee ge-
maach hunn! Och wann een eng
Ligen zéngmol seet, bleift et awer
eng Ligen!

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Dat ass keng Ligen, Madame 
Jacobs! Mir hunn dat esou versta-
nen. 

(Interruptions diverses)

Madame Jacobs, loosst mech
schwätzen! 

Mir versti sécherlech, Madame Ja-
cobs, de Grondgedanken...

(Interruptions diverses) 

Mir versti sécherlech, Madame Mi-
nister, de Grondgedanken, dass
wann eng Koppel Schwieregkee-
ten huet a sech scheede léisst,
dass dann d’Fra, wa se net schafft,
a Schwieregkeete geréit. An et
muss ee sécherlech alles ënner-
huelen, Madame Jacobs, fir dat ze
verhënneren. Mä fir elo pauschal
all Fra schaffen ze schécken,
schéngt eis iwwerdriwwen. Eng
Fra, déi schaffe wëllt goen, soll
schaffe goen. Eng Fra, déi mengt
si géif hire Kanner méi e groussen
Déngscht leeschte wa se doheem
bleift, déi soll doheem bleiwen. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Domat si mir jo all d’accord.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Gutt, Här Weiler. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wat huet d’Madame Minister dann
domat gemengt, wéi se gesot huet,
mir mussen d’Fraen un d’Aarbecht
kréien?

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Et wär besser, wann Der eppes
zitéiert, Dir géift et richteg zitéie-
ren!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech zitéieren Iech hei aus dem
„Lëtzebuerger Wort“ vum Januar

1999, Madame Minister. Wéi ass et
da mam Här Jean Jaans? Dann hat
deen Iech schlecht verstanen!

■ Une voix.- Loosst se dach
nëmme braddelen! 

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Ech wëll just eng Statistik erwäh-
nen. Déi däitsch CSU huet festge-
halen, dass 1970 all 30. Kand ver-
halensgestéiert wor an dass 2003
all fënneft Kand Problemer hat. Hei
am Land ass et d’selwecht. 20%
vun eise Kanner huele Ritalin, well
se hyperaktiv sinn. 

Wann d’Frae solle schaffe goen,
wien iwwerhëlt d’Erzéiung vun de
Kanner? Vläicht d’Nopesch, déi
dann och bezuelt gëtt. Sécher.
Vläicht d’Groussmamm, de
Grousspapp, wa se nach liewen.
Vläicht de Papp nom Prinzip vum
„gender mainstreaming“, datt eng
Fra déiselwecht Aarbecht ka
maache wéi de Mann an de Mann
déiselwecht Aarbecht maache ka
wéi d’Fra.  

Am Rapport vun dem Ministère de
l’Éducation nationale gëtt be-
dauert, datt zum Beispill nëmme
4% vun de Meedercher Elektro-
technik, Informatik a Mechanik am
technesche Regime léieren an et
sollt een alles ënnerhuelen, fir datt
et 50 zu 50 gëtt. Och hei soe mer
kloer neen. Jiddferee soll dat léie-
ren, wat him am beschte läit. 

Wat ass d’Gefor vun dësem „gen-
der mainstreaming“? Wann eng Fra
déiselwecht Aarbecht maache soll
wéi e Mann an ëmgedréint och, da
kritt een déi zwee Geschlechter net
méi differenzéiert, da si se alle-
guerten déiselwecht Numeroen, an
am krasste Fall muss eng Fra op
der ARBED, am Gruef oder an der
Pneuefabrik déiselwecht Leesch-
tung bréngen, obscho si net déi-
selwecht muskulär Kraaft op-
bréngt, an dat mat der Répercus-
sioun, datt si éischter invalid gëtt,
datt si éischter zu Medikamenter
gräift, datt si éischter Depressiou-
ne kritt. 

A wann ech Patron wär vun der AR-
BED, wann ech Patron wär vun der
Pneuefabrik, wann ech Patron vun
enger Entreprise wär, ech géif me-
ch hidden eng Fra anzestellen, déi
et net géif packen, och wann et am
Gesetz géif stoen. Ech géif mech
och hidden eng Fra, déi schwan-
ger ass, nuets schaffen ze loossen.
Dat géif ech net maachen. 

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Dir hutt de Prinzip net ver-
stanen. 

■ M. Jean Colombera (ADR).-
D’Chancëgläichheet, wann een ze
vill fanatesch denkt, féiert dozou,
datt jiddereen déiselwecht Nues
huet an déiselwecht Leeschtung
muss bréngen, egal ob en dozou
fäeg ass oder net. An dat muss
verhënnert ginn. 

Et ass e fundamentale Feeler vun
enger Partie vu Fraen, déi sech fir
d’Fraerechter asetzen, datt se ver-
siche fir de Mann ze iwwertrom-
pen, datt se versiche fir de Mann
nozeahmen, datt se versiche fir
hien a senger Performance ze iw-
werhuelen, an dat an alle Beräicher
vum Liewen. Dës Attitüd féiert zu
engem partielle Succès, deen
awer zerbriechlech ass, well hei
zum groussen Deel de Fonctionne-
ment vun der Gesellschaft mat der
Famill als Basis gestéiert gëtt. An
Zukunft muss d’Chancëgläichheet
tëschent Mann a Fra aneschters
gefouert ginn. Déi ganz Gesell-
schaft muss verstoen an akzeptéie-
ren, datt d’Fra als Wiesen deesel-
wechte Wäert huet, an dat ass de
sprangende Punkt, deeselwechte
Wäert huet wéi de Mann. 

Dës fundamental Wouerecht däerf
am praktesche Liewen net méi
ugezweifelt ginn. Männer a Frae
mussen zesumme wéi gläich Part-
ner liewen, a si mussen déi Diffe-

renzen, déi zwëschent hinne be-
stinn, akzeptéieren a respektéie-
ren. Et gi physesch, mental a senti-
mental Ënnerscheeder. Et ginn
Ënnerscheeder an der Wahrneh-
mung, am Verhalen an an de Fäeg-
keeten. Gläichheet heescht op jid-
de Fall net d’Noahme vun engem
anere Geschlecht, mä Akzeptanz
vum anere Geschlecht a senger Di-
versitéit. Et ass wéi zwou Hänn:
Zwou Hänn, eng lénks an eng riets,
déi kënnen nëmme beienee pas-
sen, wa se komplementar sinn. 

Onofhängeg vum Sexe ass awer
de Fait, datt zwou Persounen, déi
déiselwecht Aarbecht maachen,
dach awer och deeselwechte Loun
kréien. D’Frae kréie jo bekanntlech
hei an Europa 16% manner Gehalt
wéi d’Männer bei gläicher Aar-
becht. Hei zu Lëtzebuerg läit de
Verdingscht vun de Frae bei 82%
par rapport zu de Männer. 

Chancëgläichheet heescht awer
och Akzeptanz a Respekt vun de
spezifesche Flichten, déi en-
gersäits der Fra an anerersäits
dem Mann operleien alleng vun
Natur aus, dat heescht Maternitéit
fir d’Fra a Paternitéit fir de Mann. Et
muss een et de Frae kloer soen,
datt se hiert Gléck net wäerte fan-
nen, wa se de Mann a senger Aar-
becht an a sengem Verhalen no-
ahmen. Si musse Frae bleiwen a
sech och als Fra respektéieren a
schätze loossen. Dann eréischt si
se mat de Männer gläichgestallt. Et
ass nëmmen esou, datt d’Fraen zu
voller Entfaltung kommen an zum
allgemenge Wuel vun der Gesell-
schaft bäidroe wäerten. 

Fir dat ze erreeche muss obligato-
resch e Mentalitéitswiessel bei de
Frae selwer entstoen. Si musse fir
d’éischt sech selwer sinn. Si mus-
se sech selwer respektéieren. Eng
Professorin muss eng Aarbechterin
oder eng Hausfra mat aneren Ae
kucken, net vun uewen erof. Dat-
selwecht gëllt vun ënnen erop. 

Virdrun huet d’Madame Lydie Err
mat der Madame Rapportrice ge-
stridden. Ass dat eng Aart a Weis
fir dobaussen e Signal ze ginn? Sot
mer dat emol!

(Brouhaha général)

Ass dat doten e Beispill vu
Chancëgläichheet, Chancëgläich-
heet, déi mer wëllen no baussen
iwwermëttelen?

(Interruptions)

Si sollen ophale sech selwer ze
bekämpfen a sech ze diskreditéie-
ren. Si solle matenee schaffen a
sech net bekämpfen. Hei muss de
Stat eng Virreiderroll spillen, Ma-
dame Jacobs! Wa Gesetzer ge-
maach ginn, da mussen déi Geset-
zer fir jiddferee gëllen an hei däerf
keng Ausnahm toleréiert ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Dir hutt erausfonnt, wat ech
domadder wollt soen. 

(Brouhaha général)

Här President, d’Madame Minister
Marie-Josée Jacobs huet e Gesetz
stëmme gelooss an duerchgeboxt,
wou mir als ADR kal erwëscht gou-
fen, a mir eis haut, praktesch zwee
Joer no dësem Gesetz, nach net
vun deem Schock erholl hunn. 

(Hilarité)

Den Här Jaerling, den Här Greisen,
den Här Henckes, den Här Koepp,
den Här Gibéryen, den Här Mehlen
an ech, mir sinn esou enttäuscht,
datt hei am Land d’Frae vun enger
Fraeministesch benodeelegt ginn,
fir keen anert Wuert ze gebrau-
chen. Mir hate geduecht, datt
d’Madame Jacobs sech fir all Fra
géif asetzen. Fir déi räich a fir déi
manner räich. 

(Interruption)

Besonnesch fir déi manner räich,
fir déi, déi un der Aarmuttsgrenz
liewen. De Combel bei der ganzer
Saach ass, datt d’Madame Minister
hei op der Tribün den 19. Februar
2004 gesot huet: „Et gëtt kee Ge-
setz, wat méi gerecht ass wéi dëst
Gesetz.“

(Interruptions)

Soll ech et nach eng Kéier widder-
huelen?

D’Madame Marie-Josée Jacobs
huet den 19. Februar 2004 gesot:
„Et gëtt kee Gesetz, wat méi ge-
recht ass wéi dëst Gesetz.“ D’Ma-
dame Minister muss eis dat erklä-
ren. 
Mir bestinn drop, datt si hei op
d’Tribün kënnt an eis erkläert, firwat
eng Fra mat zwee Kanner 6.000
Frang Mammerent kritt, an hir No-
pesch, déi och zwee Kanner huet,
keng 6.000 Frang Mammerent kritt. 

(Interruptions)
Här President, wann d’Madame Mi-
nister hei an der Chamber seet,
datt keen anert Gesetz méi gerecht
ass wéi d’Gesetz iwwert d’Mamme-
rent, da kommen ech zur Konklu-
sioun, datt mir vum ADR, den Här
Aly Jaerling, den Här Fernand
Greisen, den Här Jacques-Yves
Henckes, den Här Jean-Pierre
Koepp, den Här Gast Gibéryen,
den Här Roby Mehlen an ech ent-
weder rommeldomm sinn oder
d’Madame Ministesch Marie-Josée
Jacobs wunnt op engem anere
Planéit a si schwätzt eng aner
Sprooch. 

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)
Här President, mir hunn déi lescht
Zäit ganz vill Problemer mat den
CSV-Ministeren. Den Här Juncker
wëllt jo d’Türkei integréieren. Den
Här Frieden wëllt gären Hale baue
fir d’Asylanten. Den Här Wolter
seet, et géif keng Kriminalitéit ginn.
Den Här Biltgen seet, d’Deputéier-
te géifen domm Froe stellen. Den
Här Boden mécht Saachen, déi
guer net an der Chamberkommis-
sioun diskutéiert goufen. Mat der
Madame Hennicot-Schoepges hu
mir souwisou eis Problemer, an
Dir,… 

(Interruptions)
…Madame Marie-Josée Jacobs,
Dir maacht eis hei e Gesetz, wou
Der d’Fraen ongläich behandelt.
Här President, mir fuerderen d’Ma-
dame Minister Marie-Josée Jacobs
op, fir dëst Gesetz vun der Mam-
merent...

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)
…réckgängeg ze maachen an ze
änneren, esou datt all Mamm hei
am Land hire Forfait kritt, an dat
aus verschiddene Grënn.
Éischtens, well d’Madame Marie-
Josée Jacobs eng Fra ass, déi
sech muss fir d’Fraen asetzen. 
Zweetens, well d’Frae vun Natur
aus scho manner Rent kréie wéi de
Mann. 
Drëttens, well d’Frae mat enger
Mindestrent d’Sue batter néideg
hunn an all Frang, dee se méi
kréien, mécht hir Liewensqualitéit
besser.
Véiertens, well dat e Signal vum
Stat ass, datt en d’Kannererzéiung
vun all Mamm unerkennt. 
Mir bieden d’Mme Ministesch dëst
Gesetz virum 13. Juni ëmzeänne-
ren. Mir wäerten net lassloosse bis
all Fra hir Mammerent kritt. 
An der nächster Legislaturperiod,
egal wien hei sëtzt vum ADR, wäer-
te mir weider drop pochen, datt
jiddfer Fra hir Mammerent kritt. A
wa mir an der Regierung sëtzen,
ech soen Iech dat elo hei, dann ass
dat dat éischt Gesetz wat mir änne-
re wäerten. Mir wäerten dat Gesetz
do änneren, fir datt jiddferee seng
Mammerent kritt.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Ënner-
briecht dach de Riedner net an en-
gem Stéck!

(Interruptions diverses)

■ M. Jean Colombera (ADR).-
A mir ginn nach méi wäit. All Fra
soll sech mat den Éducatiouns-
joren eege Pensiounsrechter op-
bauen, an dat wär an där Period
vun der Gebuert u vum Kand bis zu
enger Period vun zwielef Joer.
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Här President, d’Madame Minister
kann an d’Geschicht vum Lëtze-
buerger Land agoen, wann et hir
geléngt, de Fraen hei am Land eng
nei Identitéit ze ginn, wann et hir
geléngt, sech géint klengkaréiert
Wahlpropagandiste vun hirer Partei
duerchzesetzen. D’Sympathie vum
Vollek a vum ADR wäert si awer
eréischt kréien, wa si sech fir all Fra
asetzt, déi räich an déi manner
räich, wa si et fäerdeg bréngt fir
d’Chancëgläichheet net als Kampf
géint d’Männer unzegesinn, mä als
Förderung vu Mann a Fra an hirer
Diversitéit.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Dagmar
Reuter-Angelsberg agedroen.
D’Madame Reuter huet d’Wuert.

(Interruptions diverses)

■ Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, et fält mir och elo hei
schwéier eng Ried ze schmäissen,
no all deem.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

D’Luet läit héich, jo. Och mir Gréng
fannen, dass dee Rapport eng gutt
Bestandsopnahm ass an dass en
d’Basis ass fir d’Aarbecht weider-
zeféieren, mä dass mer net zefrid-
de si mat der Konklusioun, déi aus
dëser Bestandsopnahm ervirgeet.
Et geet net duer, dass et do um
Schluss heescht, dass d’Kommis-
sioun hofft, dass d’Regierung wei-
derfiert fir d’Remarquen an d’Emp-
fehlunge vun der Kommissioun a
Considératioun ze zéien. Dat ass
eis vill ze vill brav a verharmlosend.
Bei de villen Ongerechtegkeeten,
déi bleiwen an ënnert deenen esou
vill Fraen ze leiden hunn, geet et
net duer, dass een einfach op de
gudde Wëlle vun enger Regierung
hofft.

Wann ech dat esou soen, wëll ech
richteg verstane ginn. Et ass scho
vill an d’Weeër geleet ginn, zënter
dass de Fraeministère besteet an
et ass och scho vill geschitt. Mir
Fraen zéien do bei villen Initiativen
zesummen un engem Seel, am
Grousse wéi am Klengen, vun der
Schafung vum Postë fir d’Frae-
beoptraagt, vun deene mer nach
vill méi an all Eck mussen hunn, bis
zu neie Stroossen, déi endlech
Fraennimm kritt hunn. Ech géif och
d’Gemengen emol opfuerderen e
bëssen ze kucke wa se Stroossen
aweien, do emol mat Fraennimm
ze fueren. Dat wär eng ganz flott
Iddi. Mir hunn zu Suessem eng
ganz Cité ageweit mat Fraennimm.
Et ass schéin, dass och Männer
agesi wat wierklech lass ass a mat
op dëse Wee ginn.

Mä et ass awer och kloer, dass e
puer Erfolleger net duerginn an
dass op ville Plazen d’Politik vun
der Chancëgläichheet gebremst
gëtt. Dofir däerf eis d’Loft net aus-
goen. Et muss weidergoe bis all
déi Ongerechtegkeeten aus der
Welt geschaaft sinn. Alles wat bis
elo um Gebitt vun der Chancë-
gläichheet erreecht gouf, goung
net vum selwen. Et war d’Resultat
vu ville klore Fuerderungen a vu
ganz vill Aktiounen, déi vun de
Fraen an hiren Organisatioune vir-
bruecht goufen. Hätte mer ëmmer
nëmme just gehofft an näischt ën-
nerholl, da wär wéineg oder guer
näischt geschitt. Esou ass et och
elo. Et geet drëm kloer Aktiounen
ze fuerderen an eng Prioritéits-
lëscht virzeleeën un där et sech ze
orientéiere gëllt.

Wann een eng Bestandsopnahm
mécht, an dat ass hei wéi gesot
gutt gemaach, da muss een och
de Courage hunn, et net nëmme
bei de Feststellungen ze loossen,
mä op de Gebitter konkret Reven-
dicatiounen ze stelle wou et ein-
fach net virugeet, an dat sinn eng
ganz Rei Gebitter, wou sech am
Alldag weist et ass eben net ge-
nuch geschitt, a wou mer op der
Plaz trëppelen. Dat ass virun allem

am soziale Beräich, an der Aar-
bechtswelt an an der Politik.

Et geet drëm, dass mer endlech e
Pensiounssystem kréien, deen all
Fra en eegene Rentenusproch ga-
rantéiert, ganz onofhängeg vun hi-
rem Familljestand, ganz onofhän-
geg ob a wéi laang se geschafft
huet. Och wa scho munches
anescht ginn ass, bleift fir d’Fraen
am Alter eng batter finanziell Situa-
tioun, an dat besonnesch no enger
Scheedung, wa se nëmme
kuerzzäiteg beruffstäteg waren an
dofir de Stot gemaach an d’Kanner
groussgezunn hunn. Am Fall vun
enger Scheedung misst d’Fra am
Verhältnis zur Dauer zum Be-
stietnes déi gläich Renterechter hu
wéi hire Mann.

Wierklech gerecht gëtt eis Rente-
situatioun awer nëmmen a wierk-
lech ofgeschaaft kréie mer déi Al-
tersaarmut vun de Fraen nëmmen,
wa mer endlech d’Individualiséie-
rung vun de Rentenuspréch aféie-
ren. Dat bréngt de Fraen am End-
effekt vill méi wéi d’Mammerent,
déi am Fong déi wierklech Proble-
mer verwëscht. Et geet net duer,
dass iwwerall bemängelt gëtt, dass
et nach ëmmer Beräicher gëtt wou
d’Frae fir déi gläich Aarbecht man-
ner Loun wéi d’Männer kréien, ech
mengen et ass schonn oft gesot
ginn de Mëtteg, et sinn och ver-
schidden Zuelen hei gefall. Meng
Zuele sinn och 28% manner Loun,
an dovunner si 16% novollzéibar
an et bleiwen der awer nach ëm-
mer 12% wou een net weess wéi
déi ze rechtfertege sinn.

Mir erkenne selbstverständlech déi
wesentlech Verbesserungen un,
déi stattfonnt hunn an déi de Fraen
hëllefen, sech um Aarbechtsmaart
besser ze integréieren. Och déi
Verbesserunge koumen awer net
vum Himmel gefall, mä sinn d’Re-
sultat vun engem laangen Asaz
vun der Fraebewegung, vu kuerz-
a laangfristegen Initiativen a Strate-
gien. D’Politik huet dës Revendica-
tiounen endlech opgegraff, awer et
bleiwen nach vill inakzeptabel Dif-
ferenzen, zum Beispill, dass d’Frae
nach ëmmer op de Verantwor-
tungsposten däitlech ënnervertrue-
de sinn.

D’Theorie an d’Praxis stinn do nach
ëmmer wäit auserneen. Wann ee
vill Frae generell aus hirer Beno-
deelegung befreie wëllt, da
brauche mer eng speziell Beglee-
dung fir si bei der Wiel vum Beruff.
Besonnesch fir net oder schlecht
qualifizéiert Frae musse fraespezi-
fesch Aus- a Weiderbildungspro-
grammer weidergefouert ginn. Mir
hunn awer och e Potenzial vun
héich qualifizéierte Fraen, déi ver-
geblech waarden op den Aar-
bechtsmaart ze kommen.

An dofir muss eng fraegerecht Aar-
bechtspolitik och déi familiär As-
pekter mat abezéien. Et musse méi
flexibel Aarbechtszäiten duerchge-
sat ginn, nei Aarbechtsmodeller
sinn noutwendeg, an da musse vir-
un allem nach méi a flächen-
deckend Structures d’accueil ge-
schafe gi mat flexibelen Öffnungs-
zäiten. Mir brauchen esou Struktu-
ren an alle Gemengen an de Re-
giounen, an et wär och flott wann
d’Betriber op dee Wee géife goe fir
emol Strukturen unzebidden.

Elo nach en anere Problem, dat ass
d’Reform vum Wahlgesetz, wou et
verpasst ginn ass fir endlech pari-
téitesch Wahllëschten um nationa-
len an um kommunale Plang anze-
féieren.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg (DÉI GRÉNG).- Mir
Gréng, mir sti fir eis Paritéit, déi
mer op eise Lëschten hunn. Mir ha-
ten och e Gesetzesprojet age-
reecht, mä deen ass verworf ginn.
Ech wëll Iech e bëssen ziele wéi et
och hei niewendrun an eisen No-
peschlänner ass. Interessant ass
d’Beispill aus dem Ausland wat
d’Quoten, dat heescht wat d’pa-
ritéitesch Lëschten do bewierkt
hunn. An Däitschland existéieren
zwar keng gesetzlech Regelungen,

mä déi meescht Parteien hunn
d’Quoteregelung ugeholl, sou dass
si op 32,5% am Bundestag kom-
men.

■ Une voix.- Déi hunn och en
anere Wahlsystem.

■ Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg (DÉI GRÉNG).- Jo, mir
kënnen eise Wahlsystem jo dann
och an deem Sënn änneren. Ech
soe just déi Beispiller. Ech men-
gen, mir hunn eise Wahlsystem
guer net geännert, ech wollt just
déi Beispiller hei virbréngen.

A Frankräich hu se ganz ënner-
schiddlech Mesurë getraff. Bei de
Municipalen, also de Gemenge-
wahlen, an an de Stied iwwer 3.500
Awunner musse paritéitesch
Lëschte presentéiert ginn. Resul-
tat: De Prozentsaz vun de
Conseillères municipales ass vun
21,7% 1995 op 33% 2001 erop-
gaangen. Mä, elo lauschtert, bei
de Parlamentswahlen haten
d’Fransousen awer leider just vir-
gesinn, déi Parteie finanziell ze
strofen, déi keng paritéitesch
Lëschte virgeluecht hunn. A wat
ass geschitt? Déi grouss Parteien
hu léiwer dës Strofen a Kaf geholl,
wéi 50% op hir Lëschten ze hue-
len! D’Resultat: Nëmmen 12,3%
Frae sëtzen an der Assemblée na-
tionale, ee vun deenen niddregste
Chiffren a ganz Europa! An dofir
huet Frankräich reagéiert a setzt fir
den 13. Juli paritéitesch Lëschten
op der Europawahl duerch. Frank-
räich huet et elo fäerdeg bruecht,
wat fir vill Leit bei eis nach ëmmer
eng Utopie ass.

Ganz anescht ass et och bei eisem
belschen Noper gaangen.
D’Belsch hunn den Droit fonda-
mental à l’égalité des chances
entre hommes et femmes an hir
Constitutioun ageschriwwen an hu
virun de Wahle vun 2003 hiert Ge-
setz nach eng Kéier reforméiert.
Dat neit Gesetz huet verlaangt,
dass d’Kandidatelëschte paritéi-
tesch besat ginn an dass op dee-
nen dräi éischte Plazen déi zwee
Geschlechter musse vertruede
sinn. Als Konsequenz hunn
d’Belsch fir d’éischte Kéier an hirer
Geschicht d’Barrière vun 30%
Fraen iwwerschratt. Si sinn an hirer
Chambre des Représentants vun
29 Fraen 1999 op 53 Fraen am
Joer 2003, dat heescht 35,3%,
eropkomm.

Am Senat si 15 Fraen direkt gewielt
ginn, dat heescht 37,5%, an no
dem Jeu des suppléances sinn 22
Fraen am Senat, wat ëmmer nach
31% ausmécht. Et wär also flott wa
mir mat eisen 20% Fraen hei an der
Chamber a mat 15,4% Fraen am
Gemengerot dierfte vun eisen No-
pere léieren an endlech konkret
Moossnamen ergräifen, dat
heescht paritéitesch Besetzunge
vun de Lëschten, wat bis elo leider
nëmmen DÉI GRÉNG an déi Lénk
duerchgesat hunn.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
soen och nach e lescht Wuert zum
Gender. Et ass hei schonn immens
ugeklongen an et ass scho vill
driwwer geschwat ginn, meng Ge-
meng ass och zitéiert ginn, an och
Beetebuerg. Mir si frou, dass eise
Fraeservice op dee Wee gaange
war fir déi Workshopen do ze orga-
niséieren, mä ech muss awer och
leider soen, dass de politeschen
Interesse vun eise Politiker ganz
geréng war. Dat muss een och
kloer an däitlech soen, an dat
heescht, dass do muss Formatioun
gemaach gi bei deene Leit. Et ass
schued, mä ech mengen et kann
ee sech nëmmen nach verbesse-
ren.

Ech wollt och nach schwätze vun
där flotter Broschür, déi d’Promo-
tion féminine erausginn huet, a lei-
der ass dat da wahrscheinlech och
méi hannert zouenen Dieren bliw-
wen, dass dat net bis bei d’Regie-
rung a bei d’Politiker komm ass.

Mä ech mengen do kann ee jo
nach ëmmer en neie Wee
aschloen, an da wäerte mer do och
e bësse méi bei eise Politiker Än-
nerunge fannen. Mir mussen e
Maximum un Initiativen huele fir
endlech zu engem Mentalitéits-
wiessel ze komme bei de Kanner
an de Schoulen an an de Familljen.

Mä dat ass jo och schonn alles hei
ugeklongen, dass an der Éduca-
tion nationale, op der Uni Lëtze-
buerg an zu Fenteng gutt geforscht
gëtt, a mir hoffen, dass, wa se eis
hire Rapport virleeën Enn Mäerz,
mer nach eng Kéier eng flott De-
batt hei iwwert d’Gender kréien.
Ech géif mer déi wënschen.
Ëmmer erëm gëtt gesot dat wär net
liicht, dat bräicht Zäit an et wär
alles net esou schlëmm. Mä ëmmer
gi vill Problemer dramatesch ver-
harmlost, a wann dann endlech
eppes geschitt, gesäit een, dass
de Problem nach vill méi grouss
ass wéi een am Ufank geduecht
huet.

Ech wollt do och op d’Gesetz vun
der Violence domestique kommen,
Gewalt am Stot, an ech wollt do just
soen, dass bei deene Wechwei-
sungen och 105 Kanner betraff wa-
ren an déi 105 Kanner sech dann
och ëmmer d’Gewalt musse virun
Aen halen. Ganz sécher ass och gi
wéi wichteg et ass, dass dëst Ge-
setz massiv begleet gëtt, wéi et
schonn zum Deel geschitt. Ech
mengen d’Formatioun vun der
Police, vum Magistrat, vum Perso-
nal, déi mat den Tätere schaffen,
well et geet sécher net duer nëm-
men de gewalttätege Mann aus
dem Haus ze geheien, och no him
muss gekuckt ginn an och hie
brauch Hëllef fir en anere Wee ze
fannen.

Da kann ee frou sinn, dass mer eis
ONGen hunn, wéi zum Beispill de
Planning familial, déi sech do im-
mens investéiert hunn. Et ass ze
hoffen, dass dee Projet, deen elo
leeft mat där Täterhotline, net ver-
schwënnt, well et en europäesche
Projet ass. Wa keng Sue méi do
sinn, net dass en dann net méi gül-
teg ass. Dat wär schued. Ech hof-
fen, dass mer do eng Léisung fan-
nen, dass deen awer ka weiderge-
fouert ginn. Och déi Täterhotline
muss dobaussen nach méi be-
kannt gemaach ginn, an ech men-
gen do sinn déi Leit, déi um Terrain
schaffen, gewëllt dat och ze maa-
chen, a mir musse si do ënnerstët-
zen.

Gläichzäiteg gëtt engem ëmmer
méi bewosst, dass och déi betraffe
Frae weiderhi musse betreit ginn
an en charge musse geholl ginn,
ausserhalb vun de Fraenhaiser.
Dëst Beispill beweist - an et ginn
der nach genuch -, dass een d’Pro-
blemer vun der Chancëgläichheet
net däerf erofspillen oder ënner-
schätzen, mä dass ee se aktiv a
praxisbezu muss ugoen. Mir Gréng
wäerten net midd ginn de Fraen eis
Stëmm ze ginn a mir wëssen och,
dass parteieniwwergräifend ëm-
mer méi Leit d’Bedeitung vun der
Fraepolitik net méi vernoléissegen.
Dann dauert et vläicht net méi
laang a mir kréien d’Chancëgläich-
heet endlech an d’Constitutioun
ageschriwwen.

Zum Schluss wollt ech och nach
eng Kéier un déi Fraen erënneren,
déi am mannste Stëmm dorëmmer
hunn. Wéi steet et ëm déi sou ge-
nannten Artistes de cabaret? Wéi
steet et ëm déi Motioun, déi am
September 2000 hei ugeholl ginn
ass, déi eng sozial Ofsécherung
vun dëse Fraen a gläichzäiteg eng
Klärung vun hirem Beruffsstatut,
vun hiren Openthalts- an Aar-
bechtserlabnisser verlaangt?

Weider goufen och Schutzmooss-
name fir dës Frae gefuerdert an
och Mesurë fir de Mënschenhandel
ze bekämpfen. De Problem ass
mat dausende vu Fraen aus dem
ehemolegen Ostblock, déi hei bei
eis an de Westen erageschleist
ginn, bestëmmt net besser ginn.
Dës Motioun vum September 2000
ass nach ëmmer ënnerwee, an déi
jeeweileg Kommissioun wäert eis
jo dann iergendwann dat Resultat

matdeelen, wat do erauskomm
ass.

De Justizminister huet en Aar-
bechtsgrupp agesat fir d’Situatioun
ze préiwen an och ze kucken ob
Lëtzebuerg konform mat den inter-
nationale Regelen ass. Och do ass
bis elo nach näischt erauskomm.
Ech mengen d’Madame Err hat dat
och virdrun ugesprach. Et bleift al-
so nach vill ze maachen, an den 8.
Mäerz behält och weider méi wéi
jee seng Berechtegung.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Frank
agedroen. D’Madame Frank huet
d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, och ech wëll der
Rapportrice, der Madame Ferny
Nicklaus, merci soe fir déi Aar-
becht, déi si am Kader vun dëser
Debatt geleescht huet, an och fir
hire schrëftlechen a mëndleche
Rapport.
Um Niveau vun der Chancëgläich-
heet tëschent Mann a Fra ass an
deene leschte Jore vill Aarbecht
geleescht ginn, an et ass elo just
gesot ginn, et bleift nach vill ze
maachen. Haut de Mëtteg ass vill
iwwer beruffstäteg Fraen a Mam-
men, hir Situatioun um Aarbechts-
maart an an der Politik geschwat
ginn. Ausserdeem ass gekuckt gi
wéi een eng besser Vereenbarkeet
tëschent Beruffs- a Familljeliewen
erreeche kann. An all dësen Dis-
kussiounen ass awer ee Grupp vu
Frae bal net ernimmt ginn, deen
anere spezifesche Problemer aus-
gesat ass wéi zum Beispill der
Conciliatioun tëschent Beruffs- a
Familljeliewen. Ech denken hei
ganz besonnesch un déi net be-
ruffstäteg Fraen a Mammen, näm-
lech un d’Hausfraen am Allgemen-
gen.
Dofir wollt ech a menger Interven-
tioun e bëssen hir Situatioun an ei-
ser Gesellschaft beliichten. Aus
deem Bericht vum europäesche
Parlament iwwert d’Vereenbarkeet
vu Beruffs-, Familljen- a Privatlie-
wen ass ervirgaangen, dass an der
Europäescher Unioun eng vu
sechs Fraen tëschent 25 a 54 Joer
net beruffstäteg ass. Dës Situa-
tioun ass och hei zu Lëtzebuerg
net vill anescht an huet verschidde
Grënn. Vill Hausfraen hei am Land
sinn aus Iwwerzeegung Hausfraen.
Ech sinn der Meenung, dass jidd-
fer Fra, wann d’Situatioun et er-
laabt, fräi ass a selwer entscheede
soll wéi eng Liewensrichtung - ob
Famill oder/a Beruff - si aschloe
wëllt. Jiddferee soll d’Méiglechkeet
kréien, säin eegene Choix ze tref-
fen. Och eng Fra, déi am Haushalt
schafft, huet d’Recht respektéiert
ze ginn an Unerkennung ze kréien.
Ee vun den Avantagen doheem ze
bleiwen ass, dass si méi Zäit a Ge-
dold huet fir sech ëm d’Erzéiung
vun hire Kanner ze këmmeren. Och
ass gewosst, dass d’Aarbecht vun
den Hausfraen dem Stat eng sël-
lech Investitiounen a ville Beräicher
erspuert. Ech denken do beson-
nesch un déi vill Crèchëplazen, déi
nach misste geschafe ginn, wann
eis Mammen all géife schaffe goen,
an dat wou zurzäit jo nach vill Pla-
ze fir Kanner a Crèchen a Struc-
tures d’accueil feelen.
Leider ass et an eiser Gesellschaft
nach ëmmer esou, dass d’Haus-
fraenaarbecht net gesetzlech uner-
kannt ass. Déi am Stot geleeschten
Aarbechte ginn nach ëmmer als
selbstverständlech ugesinn, an et
kënnt oft vir, dass d’Hausfrae vun
hirem Ëmfeld belächelt gi wa se
„nëmmen doheem schaffen“ a
sech „nëmmen ëm d’Erzéiung vun
hire Kanner këmmeren“. Ënnert dë-
ser gesellschaftlecher Geréng-
schätzung leide vill vun eisen
Hausfraen. Dëst gëtt virun allem
vun de Fraen als Zeeche vu sozia-
ler Ongerechtegkeet an als eng
Form vun Diskriminéierung uge-
sinn.
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Wann awer elo eng Fra als Affeko-
tin, Dokter, Infirmière léieren oder
als Sekretärin schaffe geet, da gëtt
se vun der Gesellschaft respek-
téiert. Firwat fënnt eng Fra haut oft
kee Respekt, wa se kee Beruff huet
oder fir eng Zäit ophält mat Schaffe
fir sech ëm d’Erzéiung vun de Kan-
ner ze këmmeren? Nach ëmmer
ass et esou, datt déi geleeschten
Aarbecht onbezuelt ass an dee-
mentspriechend anscheinend och
wéineg wäert ass. Ech sinn awer
der Meenung, onbezuelt aktiv ass
net inaktiv.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Och wann et schwéier ass
dës Aarbecht a Geld ze moossen
ass festgestallt ginn, datt d’Frae
weltwäit op éischter Plaz am Ver-
déngscht géinge leien, wann d’Fa-
milljenaarbecht géif matgerechent
ginn. Dofir soll déi am Familljekrees
geleeschten Aarbecht net länger
duerch d’Kennzeechen „sans état“
oder „néant“ ofgewäert ginn, mä
richteg erfaasst an och gesell-
schaftlech unerkannt ginn. 

Et ass deemno e gesellschaftspoli-
tescht Thema wou gekuckt muss
ginn, wéi een an Zukunft der Haus-
fra hir Aarbecht valoriséiert an op
wéi eng Aart a Weis een eng gréis-
ser Unerkennung vun dëse Fraen
an der Gesellschaft erreeche kann.
Nieft der gesellschaftlecher Diskri-
minéierung vun net beruffstätege
Fraen, sinn déi sou genannten
haaptberufflech Fraen oft sozialem
Risiko ausgesat. Si verfüge gréiss-
tendeels nëmmen iwwer ofgeleete
finanziell Ressourcen an enger so-
zialer Sécherheet, déi un d’Exis-
tenz vun engem gutt fonctionnéie-
rendem Bestietnis gebonne sinn. 

D’Ongewëssheet virun der Zukunft
ass grouss wann een no 10, 20
oder 30 Joer gescheet gëtt. D’Zue-
le vum Statec aus de Joren 2002
soen, dass méi wéi 50% vun alle
Bestietnisser fréier oder spéider
gescheet ginn. Déi Leidtragend si
meeschtens d’Hausfraen, déi sech
no enger Scheedung oft am sozia-
len a finanzielle Misär erëmfannen;
an do fänken eigentlech d’Proble-
mer eréischt un. Keng sozial Struk-
ture schützen si, vill vun dëse Frae
sinn net sozial ofgeséchert, hunn
och keen eegent Akommes, res-
pektiv keng eege Rent.

Elo kann een natierlech soen, dass
se da musse schaffe goen. Et gëtt
awer haut nach vill Fraen, déi guer
kee Beruff hunn an dofir ass et vill
méi schwéier eng Aarbecht ze fan-
nen. Et ass wichteg, datt mer
d’Meedercher an d’Frae motivéiere
fir e Beruff ze léieren, deen hinnen
et erlaabt sech sozial ze verséche-
ren an hir eege Rent opzebauen
oder ze verbesseren, wa si wäh-
rend enger Zäit opgehalen hu mat
schaffen. Mir sollen hinnen awer
och d’Méiglechkeet ginn eng For-
matioun matzemaachen, wa se
erëm wëlle schaffe goen. 

Wéi Der jo awer alleguerten hei-
banne wësst, ass et ganz schwie-
reg, jo bal onméiglech, wann eeler
Fraen erëm wëlle schaffe goen, fir
eng Plaz ze fannen. En Entrepre-
neur stellt léiwer jonk Leit an, wéi
eeler Fraen, déi esou vill méi
kaschten an dofir anscheinend net
rentabel sinn. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat ass awer net ëmmer de Fall.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Et ass awer ganz oft de
Fall. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Et gëtt Entrepreneuren, déi frou si
fir Fraen anzestellen, déi d’Kanner-
erzéiungsphas hannert sech hunn.

(Interruptions)

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Jo, gutt, ech mengen, et
gëtt där enger an et gëtt där ane-
rer. Do si mer eis eens, Här Mehlen. 

Dës Ëmstänn maachen et ville
Fraen onméiglech de Wee an d’Be-
ruffsliewen zréckzefannen a fir hi-

ren eegenen Ënnerhalt opzekom-
men. Enk verbonne mat de beruf-
flechen a finanzielle Problemer ass
och de Problem vun der Wunneng.
Wou ginn déi Fraen am Fall vun en-
ger Scheedung wunnen? Vill kënne
sech jo keng Wunneng leeschten,
well se wéineg oder bal keen
Akommes hunn. Déi Saach gëtt
ëmsou méi schlëmm, wann och
nach Kanner musse versuergt
ginn. 

Et kommen dacks nach Faktore
psychologescher Natur bäi, déi déi
prekär Situatioun vun de Fraen
nach verschlëmmeren. Isolatioun,
Depressioun a Resignatioun si Ge-
filler, déi den Alldag vun enger Fra
an esou enger Situatioun beglee-
den. Do fänkt fir vill Fraen den Däi-
welskrees un. En Däiwelskrees,
dee schwéier ze iwwerwannen ass. 

Wat kann een a solch konkrete Fäll
maachen? Se einfach ignoréieren?
Nee, dat denken ech net, well wa
jiddferee soll an der Gesellschaft
zielen, dann zielen och d’Haus-
fraen an Nout. Et muss dach méig-
lech sinn hei eng gerecht a würdeg
Léisung ze fannen. Firwat kënne
Sozialbeiträg vu beruffstätege Lie-
wenspartner net einfach gedeelt
ginn an am Fall vun enger Schee-
dung der Fra oder dem Mann do-
heem ugerechent ginn? Eis Partei
denkt doriwwer an och iwwert de
Statut no fir Dagesmamme respek-
tiv -pappen ze schafen, deen de
Persounen erlaabt ze kotiséieren
an eng eege Rent opzebauen. Och
d’Iddi vun enger Pension divorce
ass net verwerflech. Ech mengen,
d’Politik ass gefuerdert fir no enger
équitabler Léisung ze sichen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wichteg ass, dass mer ver-
hënneren, dass an Zukunft déi
Fraen, déi doheem am Stot schaf-
fen, als réckstänneg agestuft ginn
an um gesellschaftlechen Niveau
hir Aarbecht net unerkannt kréien.

■ Une voix.- Dat ass richteg.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- D’Individualiséierung vun
de Renterechter, fir sozial Proble-
mer vun de Fraen ze vermeiden,
ass eng schrëttweis, verlässlech,
intelligent a gerecht Evolutioun, déi
un d’Vergaangenheet uknëppt an
eis duerch positiv Innovatioun,
duerch d’Géigewaart an an d’Zu-
kunft féiert.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Lydia
Mutsch agedroen. D’Madame
Mutsch huet d’Wuert.

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Wéi ass et mat der
Riedezäit?

■ M. le Président.- D’LSAP
huet nach Riedezäit zegutt.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Här Chamberpresident, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Ministère de
la Promotion féminine, d’Chamber-
kommissioun fir d’Chancëgläich-
heet, d’Debatt, déi mer all Joer
kënnen zum internationale Fraen-
dag féieren, dat ass eng grouss
Chance, well dat huet net all Land.

Mir soen dann all Joers - wa mer
probéieren déi dote grouss Chan-
ce ze notzen -, et ass jo vill ge-
schitt, mir hu schonn eppes er-
reecht. Méi awer fir eis elo selwer
ze rassuréieren. Mir hu scho wich-
teg Problemer ugepaakt - an dat
ass och ganz positiv - an nennen
da beispillsweis d’Gewalt géint
d’Fraen oder d’Pilotprojeten an ei-
se Schoulen. 

Wat mer awer hei am Haus am
alleroftsten héieren, dat ass, dass
mer esou lues a lues géingen ufän-
ken e Mentalitéitswiessel ze kréien.
Mengt Dir wierklech et wär op-
grond vun engem Mentalitéitswies-
sel, dass mer haut d’Fraewahl-
recht, d’Auslännerwahlrecht hätten

oder dass mer opgrond vun engem
Mentalitéitswiessel de Respekt vir-
un eiser Ëmwelt kënnten akloen
oder d’Ofschafung vun der Aar-
bechtslosegkeet oder mënsche-
wierdege Wunnraum schafen. Dat
kënnt net opgrond vun engem
Mentalitéitswiessel. Déi fundamen-
tal gesellschaftlech Erausfuerde-
rungen - dat ass eis Iwwerzeegung
- léise sech net vun eleng, och
wann e Mentalitéitswiessel do ass;
wa mer da mol dovunner ausginn,
dass en do wier. 

Eiser Meenung no geet dat nëmme
wann een - an dat ass och hei scho
gesot ginn - e konkreten Aktiouns-
programm mat enger oder mat e
puer Zilsetzungen huet, mat en-
gem Échéancier an d’Definitioun
vun engem Ministère tutelle. Dat
brauch à la rigueur net de Fraemi-
nistère ze sinn, wéi mer et héieren
hu vu Vertrieder vu skandina-
vesche Länner, déi bei eis an
d’Kommissioun komm sinn, et kann
à la rigueur och en anere Ministère
sinn, et brauch emol à la rigueur
net de Ministère pour la Promotion
féminine ze sinn, mä et muss e Mi-
nistère tutelle ginn, dee vernetzt a
fächeriwwergräifend d’Ëmsetzung
vun deem doten Aktiounspro-
gramm op legislativem Plang am
Verbond mat alle Ministèren an
Ugrëff hëlt, fir bis zu engem
bestëmmten Échéancier eng
bestëmmten Unzuel u Versuer-
gungsinfrastrukturen op der Plaz
ze hunn, fir den Ofbau vun de
Loungerechtegkeete bis zu engem
bestëmmten Datum erofgesat ze
hunn, fir bis zu engem bestëmmten
Datum d’Representatioun vun de
Fraen a politeschen Décisiouns-
gremien erbäigefouert ze hunn;
wéinst menger och an Etappen. 

Bei all Respekt virun der Institu-
tioun Fraeministère, bei all Respekt
fir eis Ministesch an hir Mataar-
bechterinnen, déi et eescht men-
gen an déi de Maximum an hirem
Aktiounsfeld maachen an trotz-
deem eleng do stinn, mir géingen
hei d’Behaaptung opstellen, dass
et à la rigueur egal ass, ob de Men-
talitéitswiessel scho wäit genuch
fortgeschratt ass. Et ass eigentlech
egal, well de politesche Wëllen
eleng géing duergoen.

Well am Fong geet eng Re-
gierungséquipe duer, fir un der
Substanz Verännerungen ervirze-
bréngen, eng dose vu Leit oder à
la rigueur esouguer een eleng,
deen un der Spëtzt vun där Regie-
rung steet. Soss geet et weider wéi
all Joer - an d’Madame Reuter huet
et hei gesot -, dann ziele mer all eis
Statistiken op: 12 Deputéierte vu
60, 9% Fraen als Buergermeesch-
ter, 28% Niveausschwankunge bei
der Lounongläichheet, an esou
weider an esou weider, an eis Mee-
dercher gi weider Coiffeusen an eis
Jonge spille weider Chef. D’Wahl-
terminer gi verpasst, gesetzlech
Méiglechkeete wéi d’Wahlgesetz
ginn net genotzt, an d’Fraendebat-
te bleiwe Bestandsopnahmen a
Wonschdenken. An d’Associatiou-
ne beméie sech hir Virschléi op
den Dësch ze leeën, mä si ginn net
mat op de Wee geholl. 

De Ministère begleet d’politesch
Grondausso, dass e Mentalitéits-
wiessel iergendwéini trotzdeem
wäert zur Asiicht féieren, dass et
besser gëtt, an et soll ee jo och
näischt forcéieren. 

Mir maachen eigentlech haut de
Bilan vum Bilan, wéi mer et all Joer
maachen, dee mir all Joer als
Chamber op dat reduzéiere wat et
ass, nämlech eng Bestandsop-
nahm an de Bilan, a mir kommen
deem, wat ëmmerhi 75% vun de
Lëtzebuerger fest wëllen, nämlech
eng Paritéit um politeschen a ge-
sellschaftleche Plang, mir bleiwen
deem Gesamtzil ganz wäit ewech.
Et bleift Zukunftsmusek an dës Le-
gislaturperiod huet eigentlech fun-
damental näischt un dëser Situa-
tioun geännert. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Aly Jaerling agedroen. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech mer erlaben hei
an dës Debatt anzegräifen, dann
huet dat am Fong dräi Ursaachen.

1. Wëll ech emol kloer hei mäi Pro-
test virbréngen, wéi déi Debatten
iwwert dëst fir d’Zesummeliewe
wichtegt Thema an der Kommis-
sioun gefouert gi sinn. 

2. Well dee Rapport, deen hei vir-
bruecht ginn ass, net komplett ass,
well en net all Facettë vum Problem
iwwert d’Chancëgläichheet be-
réiert, an zudeem och keng grond-
leeënd Orientéierunge virweist, mä
nëmmen eng Bestandsopnahm fir
mech ass vun deem Bestehenden,
an dat vun deem wat bis elo gelaf
ass. An dofir huet den ADR och zu
Recht deem Rapport an der Kom-
missioun net zougestëmmt. 

3. Dat ass dee wichtegste Punkt,
wëll ech awer hei iwwer e wichtegt
Gesetz schwätzen, dat am Zesum-
menhank mat der Chancëgläich-
heet op der Aarbechtsplaz eng
eminent Bedeitung huet. 

Här President, wann ech hei mäi
Protest aleeën iwwert d’Aart a Weis
wéi d’Debatten an där zoustänne-
ger Kommissioun gefouert gi sinn,
esou ass dat well wichteg Themen,
déi mat der Chancëgläichheet ze-
summenhänken, einfach net zur
Diskussioun zougelooss gi sinn.
Zum Beispill d’Gesetz vum 7. am
Heemount 1998 wat d’Delegéierte
fir d’Chancëgläichheet an de Betri-
ber agefouert huet. 

D’Madame Err huet gesot, dass
vun 1996 un dräi wichteg Gesetzer
hei am Zesummenhank mat der
Chancëgläichheet gestëmmt gi
sinn. Madame Err, et waren der
véier, an dat wichtegst fir mech war
eben dat vun der Chancëgläich-
heet, an et ass och dofir kee Won-
ner, dass Dir Iech net drun erënnert
hutt, well an där zoustänneger
Kommissioun duerno ni méi driw-
wer geschwat ginn ass. 

Och wann elo am Rapport dëst Ge-
setz kuerz ernimmt gëtt, ass awer
an der Kommissioun net am Fong
driwwer diskutéiert ginn. Ech kom-
men op d’Wichtegkeet vun deem
Gesetz am Zesummenhank mat
der Chancëgläichheet nach eng
Kéier zréck. 

Des Weideren ass de Rapport,
deen hei virbruecht ginn ass, net
komplett, well e keng Orientéierung
opweist, wéi dat soll geschéien, a
wéi dat hätt eigentlech misse sinn.
Dofir ass dat heite fir mech am
Fong keng Orientéierungsdebatt,
mä ganz einfach eng Bestandsop-
nahm a just en Alibigeste vun der
Majoritéit, fir eppes fir den Dag vun
der Fra Opweises ze hunn, a ech
ginn och de Verdacht net lass,
dass dat mam Hannergedanke
geschitt, fir op deem Wee Stëmme
vun de Frae bei den ustehende
Wahlen ze fänken. 

Här President, haaptsächlech awer
soll meng Interventioun hei dén-
gen, fir d’Wichtegkeet vun den De-
legéierten iwwert d’Chancëgläich-
heet an de Betriber ervirzehiewen.
E Gesetz, wou mir als ADR - mäi
Frënd Gast Gibéryen war dee-
mools eise Spriecher - schonn
deemools d’Schwieregkeeten er-
kannt hate fir esou eng Neierung
an d’Praxis ëmzesetzen. Mir hunn
dëst Gesetz méi als e psycholo-
gesche wéi e praktesche Fort-
schrëtt an der Saach ugesinn. A
mir hunn alt erëm eng Kéier Recht
behalen, wa mer d’Entwécklung an
der Praxis analyséieren, well mer
festgestallt hunn, dass d’Ëmsetzen
an der Praxis nach net esou evi-
dent ass, hate mer et als ADR och
fir wichteg emfonnt dëst Gesetz
nach eemol déif gräifend zur Dis-
kussioun ze stellen. 

De 4. am Wantermount 2003 hat
ech d’Éier mäi Frënd Jean Colom-

bera an der zoustänneger Kommis-
sioun ze ersetzen, a mir hunn och
do dat Thema vun den Delegéierte
fir d’Chancëgläichheet an de Betri-
ber ervirbruecht. Deemools, also
viru véier Méint, ass festgehale
ginn, dass mer zu dësem Thema
sollten och d’Gewerkschafte ruffen,
fir gewuer ze ginn, wéi sech dës
Gesetzinitiativ an der Praxis
entwéckelt a wat een eventuell
nach kënnt maachen, fir dass
d’Chancëgläichheet an de Betriber
eppes Selbstverständleches gëtt,
wéi dat och soll sinn. 

Duerno ass zu deem Thema
näischt méi geschitt, esou dass
ech dëst Thema nach eng Kéier an
der zoustänneger Kommissioun er-
virbruecht hunn, mä well d’Ma-
dame Presidentin vun der Kommis-
sioun mech einfach net zu Wuert
komme gelooss huet, well si keng
Zäit hat an huet misse fort, huet si
d’Sëtzung einfach opgehuewen. 

Duerno hu mir als ADR eng schrëft-
lech Demande un d’Kommissioun
geriicht, fir iwwert dat Thema nach
emol ze schwätzen, an och d’Ge-
werkschaften zu Wuert kommen ze
loossen. Dat war de 27. am Spier-
kel 2004. Dëst ass awer einfach
vun der CSV-DP-Majoritéit, a be-
sonnesch vun der Presidentin vun
der Kommissioun, einfach igno-
réiert ginn, esou dass mer haut hei
virun engem onvollstännege Rap-
port stinn, deen eent vun deene
wichtegsten Elementer iwwert
d’Chancëgläichheet ignoréiert,
nämlech d’Ëmsetze vun de Mesu-
ren an d’Praxis an de Betriber. An
dorunner ännert och näischt, dass
am Rapport d’Delegéierte vun der
Chancëgläichheet kuerz ernimmt
ginn. 

Här President, fir d’Wichtegkeet
vun den Delegéierte fir d’Chancë-
gläichheet nach eng Kéier ze ën-
nermaueren, wëll ech dofir hei
nach emol un dat Gesetz erënne-
ren. De 7. am Heemount 1998 huet
d’Chamber dëst Gesetz gestëmmt,
wat all Personaldelegatioun dozou
verflicht och en Delegéierte fir
d’Chancëgläichheet ze designéie-
ren. Dozou ass awer ze bemierken,
dass dës Dispositioun nëmme fir
de Privatsecteur gëllt, well am öf-
fentleche Secteur nëmmen Dele-
géierte fir d’Chancëgläichheet an
deenen Administratiounen agesat
ginn, wou keng Personaldelega-
tioun besteet. Do stellt sech fir
mech nodréiglech dann awer
d’Fro, wéisou dass dat net och am
Privatsecteur esou gehandhaabt
ginn ass. Dann hätt een nämlech
och an de Betriber bis zu 15 Leit,
wou ganz oft zwëschemënschlech
Problemer bestinn, och eng Vertrie-
dung fir d’Salariéen agefouert. 

No den Informatioune vun der Ge-
werbeinspektioun gëtt et no de
leschte Sozialwahlen ëm déi 2.000
Delegéiert fir Chancëgläichheet an
deene jeeweilege Betriber. Op-
grond vun engem groussherzog-
leche Reglement ginn d’Betriber
opgefuerdert, der ITM, der Gewer-
beinspektioun, innerhalb 15 Deeg
no der Nominatioun, d’Nimm vun
den Delegéierte fir Chancëgläich-
heet matzedeelen, wat déi
meescht och maachen, awer leider
nach net all. 

D’Gewerbeinspektioun huet ëm déi
2.000 Personaldelegatioune ge-
mellt kritt, a geet vun där Zuel aus,
well d’Gesetz vum 7. am Heemount
1998 iwwert d’Chancëgläichheets-
delegéierten dat esou virschreift,
dass et deemno och 2.000 Dele-
géierte fir d’Chancëgläichheet
misst ginn. 

Et wier deemno eminent wichteg,
dass all Betrib der ITM seng Dele-
géierte fir d’Chancëgläichheet mat-
deelt, an och emol ze analyséieren,
wat fir eng Betriber, dass dat nach
net gemaach hunn, esou wéi et
och eminent wichteg wier bei der
Reform vun der ITM e Service Éga-
lité des chances ze kreéieren, ver-
bonne mat engem Service psycho-
logique. 

Et ass einfach net zoumuttbar,
dass bei der ITM just eng Persoun
sech ëm d’Betreiung vun de Perso-
naldelegatiounen a mat all deem
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wat domat zesummenhänkt këm-
mert. Dofir wëll ech an deem Sënn
eng Motioun hei deponéieren, fir
bei der Reform vun der ITM e Ser-
vice Égalité des chances mat
deem dozou gehéierende qualifi-
zéierte Personal anzeféieren. 

Motion 4

D’Volleksvertriederkummer,

- sech baséierend op den Artikel
11bis 2 f) vum Gesetz vum 7. am
Heemount 1998 iwwert d’Aféiere
vun Delegéierte fir Chancëgläich-
heet, dee festleet, datt d’Delegéiert
fir Chancëgläichheet d’Gewer-
beinspektioun mat engem Sträitfall,
dee se net am Betrib geléist kréien,
kënne saiséieren;

- stellt fest, datt et an der Gewer-
beinspektioun kee Service gëtt,
dee sech spezifesch ëm Problemer
am Zesummenhank mat der
Chancëgläichheet këmmert;

fuerdert d’Regierung op

- bei der bevirstoender Reform vun
der Gewerbeinspektioun e Service
fir Chancëgläichheet anzeféieren,
mat deem heifir noutwendegem
aarbechtsrechtlech, ökonomesch,
juristesch, sozial a psychologesch
qualifizéierte Personal.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp.

Här President, d’Delegéierte fir
Chancëgläichheet, meeschtens
sinn et delegéiert Fraen, hunn zur
Missioun d’Gläichheet vun de
Gehälter a Léin tëschent Mann a
Fra ze garantéieren, mä net nëm-
men dat, an hiert Urecht op Forma-
tioun a Promotioun ze förderen, an
och hir Aarbechtsbedéngungen ze
verbesseren. 

Dës Delegéierten hu folgend Mis-
siounen, eleng oder an der Zesum-
menaarbecht mat der Personalde-
legatioun Avisen ofzeginn a Propo-
sitiounen auszeschaffen a folgen-
den Zesummenhäng.

Dem Employeur Propositiounen ze
maachen, fir d’Personal a Richtung
Chancëgläichheet a Respect mu-
tuel ze sensibiliséieren. Dem Em-
ployeur all Reklamatiounen, siefen
se individueller oder kollektiver Na-
tur, zoukommen ze loossen am Ze-
summenhang mat der Chancë-
gläichheet. Preventiv ze wierken
oder schlichtend anzegräifen, sie-
fen se kollektiver oder individueller
Natur, tëschent dem Employeur an
dem Salarié am Zesummenhank
mat der Chancëgläichheet. Sech
un d’Gewerbeinspektioun ze wen-
den, wann en Dossier net kann am
Gudden traitéiert ginn. Eng ITM,
déi awer, wéi scho bemierkt, net
dat néidegt Personal huet, fir dës
Missioun kënnen optimal ze erfël-
len. 

D’Delegéiert musse Personalkon-
sultatiounen an engem separate
Lokal a voller Vertraulechkeet wäh-
rend der Aarbechtszäit oder duer-
no kënnen ubidden. Se mussen hi-
re préalablen Avis ginn, fir iwwer all
Création de poste wat d’Deelzäit-
aarbecht ubelaangt.

Den Employeur muss den Dele-
géierten déi néideg Fräizäit garan-
téieren, fir kënnen ouni Lounausfall
u Formatiounscoursen deelzehue-
len. Dës Coursë betreffe laut dem
Gesetz eng ekonomesch, juris-
tesch, sozial a psychologesch Aus-
bildung am Zesummenhang mat
der Funktioun. Si sinn deem zur
Folleg vun eminenter Wichtegkeet.
Leider gëtt et awer fir dës Coursen
nëmmen zwee hallef Deeg pro Joer
bezuelte Fräizäit. Dat geet absolut
net duer, fir eng optimal Formatioun
vun den Delegéierte fir hir Aufgab
ze garantéieren. 

Während de Joren 2001-2003 hunn
nëmmen 203 Delegéierte fir
Chancëgläichheet u Formatiouns-
coursen deelgeholl, dat heescht
1.800 sinn iwwerhaapt nach net
forméiert an op hir Missioun virbe-
reet. 

Et ass dofir wichteg, dass analy-
séiert gëtt, wéisou dass déi keng
Formatioun matmaachen, wou fir
mech kloer ass, dass déi Forma-

tioun eigentlech misst obligato-
resch si wéinst där delikater Mis-
sioun, déi déi Leit hunn. 

Här President, déi Aufgaben, déi
ech elo hei opgezielt hunn am Ze-
summenhang mat der Aarbecht
vun den Delegéierte fir Chancë-
gläichheet, beweisen d’Wichteg-
keet vun hirem Mandat. Si sinn et,
déi dat, wat de Législateur am In-
teresse vun der Chancëgläichheet
agefouert huet, an d’Praxis mussen
ëmsetzen, an dofir brauche si eng
adequat Formatioun. Dës Forma-
tioun muss zumindest där vun de
Personaldelegéierten ugepasst
sinn, dat heescht fënnef Deeg pro
Joer, egal wéi vill Leit am Betrib
schaffen. 

D’Formatioun misst menger Usiicht
no och obligatoresch sinn, an dofir
wëll ech an deem Zesummenhang
eng Motioun deponéieren, fir d’For-
matiounszäit vun dem Délégué à
l’égalité des chances der Forma-
tiounszäit vun de Personaldele-
géierten unzepassen, well den De-
legéierte fir Chancëgläichheet dierf
kee Poste de complaisance gi fir
gutt Gewerkschaftsmilitanten. Dat
ass e Posten, deen eng grouss
Verantwortung beinhalt a grouss
Uspréch un déi Persoun stellt, déi
dee Posten anhëlt, an dofir muss
deem, deen esou eng Missioun
unhëlt, och vun Ufank un unhand
vun enger geziilter Formatioun
kloergemaach ginn, wat fir eng
Verantwortung en ze droe kritt. 

Motion 5

D’Volleksvertriederkummer,

- der wichteger Missioun bewosst,
déi d’Delegéiert fir Chancëgläich-
heet an de Betriber erfëllen, fir
Chancëgläichheet och an der
Praxis ze garantéieren;

- stellt fest, datt d’Gewerbeinspek-
tioun d’Zuel vun den Delegéierte fir
Chancëgläichheet an de Betriber
op 2.000 schätzt, datt awer vum
Joer 1998 un nëmmen 203 vun dë-
sen Delegéierten och déi Forma-
tioun matgemaach hunn, déi am
Gesetz vum 7. am Heemount 1998
am Artikel 11bis 5 virgesinn ass;

- ass der Meenung, datt déi zwee
hallwer Deeg pro Joer, déi fir déi
virzitéiert Formatiounszäit virgesi
sinn, net duerginn, fir eng optimal
Formatioun op juristeschem, öko-
nomeschem, sozialem a psycholo-
geschem Plang kënnen ze kréien;

- ass iwwerzeegt, datt eng Forma-
tiounszäit vu mindestens fënnef
Deeg pro Joer wéi bei de Personal-
delegéierten ubruecht wier, fir dë-
se Formatiounsbedarf kënnen ze
decken;

fuerdert d’Regierung op

- de Punkt 5 vum Artikel 11bis vum
Gesetz vum 7. am Heemount 1998
iwwert d’Delegéiert fir Chancë-
gläichheet esou ze reforméieren,
datt de betreffenden Delegéierten
eng bezuelte Formatiounszäit vu
fënnef Deeg zousteet, esou wéi dat
bei de Personaldelegéierte ge-
handhaabt gëtt.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp.

Här President, fir mech ass d’Man-
dat vum Delegéierte fir Chancë-
gläichheet awer net nëmmen eng
Missioun fir Gläichheet tëschent
Mann a Fra an de Betriber. Mir
hunn an de Betriber och behënnert
Leit, déi eng spezifesch Integra-
tioun néideg hunn an ëm déi prak-
tesch kee sech këmmert. Et misst
also net nëmme gekuckt ginn, ob e
Betrib d’Gläichheet tëschent Fraen
a Männer respektéiert, mä och ob
dee gesetzlech verlaangten Un-
deel u Behënnerten an deem Be-
trib ass. Dofir misst bei all Création
de poste vum Delegéierte fir
Chancëgläichheet gekuckt ginn,
ob deen net och kéint vun engem
Behënnerten, sief et Mann oder
Fra, besat ginn. 

Dann ass et och esou, dass an ei-
se Betriber eng Vielfalt vun Natiou-
nen zesummeschaffe mussen, wat
och zu xenophobeschen oder ras-
sistesche Konflikter ka féieren. An
hei kënnt et d’Missioun vum Dele-

géierte fir Chancëgläichheet sinn,
fir och eventuell an deem Beräich
ze schlichten oder Propositiounen
ze maachen, wéi een eventuell Pro-
blemer an där Hisiicht kéint léisen,
ouni dass deem engen oder deem
aneren eng Entloossung oder eng
Plainte an d’Haus steet. 

Här President, den ADR ass sech
der Wichtegkeet vun dëser Debatt
voll bewosst. Dofir versiche mir dës
Problematik esou objektiv wéi
méiglech unzegoen, ouni dem
Drock vun där enger oder anerer
Lobby nozeginn. Wa mir wierklech
wëllen am Interesse vun der Fra
wierken, da musse mer mat klenge
Schrëtt virgoen, fir e wierkleche
Mentalitéitswiessel anzeleeden. All
extrem Mesuren, ganz egal wéi
gutt, dass se gemengt sinn, kënne
sech och kontraproduktiv fir
d’Fraen auswierken, besonnesch
um Aarbechtsmaart.

De Wëlle fir effektiv Gläichheet ze
schafen, net nëmmen tëschent de
Geschlechter mä fir all d’Bierger an
eiser Gesellschaft, muss am Kapp
ugoen a kann net nëmmen duerch
gesetzlech oder reglementéiert
Contraintë forcéiert ginn. Fir awer
dat an d’Praxis ëmzesetzen, wat
am Kapp soll ugoen, mussen déi
Instrumenter, déi mir eis ginn hunn,
och funktiounsfäeg sinn, an déi
Persounen, déi sech ëm d’Chancë-
gläichheet këmmeren, mussen déi
Formatioun kréien, déi am Gesetz
vum 7. am Heemount 1998 inte-
gréiert ass. Et dierf net sinn, dass
d’Delegéiert, déi déi tësche-
mënschlech Bezéiungen a Proble-
mer léise sollen, ouni Formatioun
op d’Leit lassgelooss ginn. 

Här President, dat gesot, wëll ech
de Wonsch hei ausdrécken, dass
déi zoustänneg Kommissioun
d’Gesetz vum 7. am Broochmount
1998 iwwert d’Delegéiert fir
Chancëgläichheet enger déif gräi-
fender Analys ënnerzitt, fir praxis-
orientéiert ze reforméieren, beson-
nesch awer fir dofir ze suergen,
dass den Delegéierte fir Chancë-
gläichheet déi Formatioun
zoukënnt unhand vun där se capa-
bel sinn hirer Missioun effektiv ge-
recht ze ginn, well nëmmen duerch
eng adequat Formatioun si se hirer
Saach och wierklech gewuess. 

Ofschléissend wëll ech dann nach
eng Bemierkung dozou maachen,
dass wann hei verschiddentlech
gesot ginn ass, dass d’Chancë-
gläichheet tëschent Mann a Fra
sollt an d’Verfassung kommen, ech
einfach der Meenung sinn, wann
den Artikel 10bis vun eiser Verfas-
sung seet, d’Bierger si virum Ge-
setz all gläich, dass dat en absolu-
ten Artikel ass, dee Gläichheet fir
jiddferee schaaft, net nëmme fir
Mann a Fra, mä och fir Behënner-
ter a fir Leit vun allen Natiounen, a
mir net onbedingt nach mussen en
extraen Artikel bei deen absoluten
Artikel 10bis an d’Verfassung set-
zen, fir dass Gläichheet tëschent
Mann a Fra garantéiert ass.

Virum Gesetz ass all Bierger
gläich, a wann hei virun dësem Ge-
setzgeber net all Bierger gläich
ass, da kann eis Verfassung net
dofir a mir änneren och näischt, wa
mir eis Verfassung do änneren.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Bericht-
erstatterin, d’Madame Nicklaus-Fa-
ber, huet d’Wuert gefrot.

■ Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (CSV), rapportrice.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mir als Rapportrice an als
Presidentin vun der Commission
Égalité des chances e puer Kloer-
stellungen ze maachen. 

Dat Gesetz iwwert den Délégué à
l’égalité, dat dem Här Jaerling jo
esou vill Suerge mécht, do war ech
selwer Rapportrice, an dat geet
bekanntlech op 1998 zréck. Dat
ass scho relativ laang. Mir haten ef-

fektiv an der Kommissioun - wou
ech awer muss ervirsträichen, den
Här Jaerling net Member ass an
nëmme sporadesch optaucht - dat
undiskutéiert wéi x aner Punkten
och nach, déi doudsécher enger
Diskussioun wäert sinn, mä mir
kënnen net all Problemer an där
Kommissioun behandelen. Mir
hunn och eng gewëssen Zäitlimite,
well soss kréich een ni e Rapport
fäerdeg. 

Dat anert, wat ech wollt soen, den
Här Jaerling ass an déi lescht
Kommissioun komm mam Här Co-
lombera. Bekanntlech huet den
ADR nëmmen ee Member an där
Kommissioun zegutt. Et steet awer
an eisem Reglement, dass all De-
putéierte kann an all Kommissioun
goen. Dat wësse mer, mä et steet
awer och dran, Här Jaerling, ech
liesen Iech vir: „…sans toutefois
pouvoir prendre part au vote et
sans pouvoir participer au débat“.
Dat heescht, vu dass Dir net den
Här Colombera ersat hutt, mä mat
him komm sidd, hat Dir guer kee
Recht ze schwätzen. Dir hutt Iech
derniewent beholl. Wéi an all Kom-
missioun erdeelt d’Presidentin res-
pektiv de President d’Wuert. Dir
hutt Iech net doru gehalen. Dir sidd
einfach lassgefuer. Dir hat d’Wuert
iwwerhaapt net. Dat si Comporte-
menter, déi net tolérabel sinn.

(Interruption)

Här Jaerling, ech sinn nach net
fäerdeg.

Dir hutt Iech verbaler Gewalt géint-
iwwer mir schëlleg gemaach.

(Hilarité)

Do ware Leit derbäi.

Dir haalt Iech dru mat deem Blöd-
sinn, fir d’Fraen ze attackéieren um
Fraendag. An anere Länner schen-
ken d’Männer de Fraen eng Rous
fir de Fraendag. Dir gitt elei d’Fraen
attackéieren. Ech fannen dat zim-
lech minabel. 

M. le Président.- Den Här Jaer-
ling freet d’Wuert. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech wëll elo fein bleiwe
mat der Madame Nicklaus-Faber,
awer net well haut de Fraendag
ass, mä well ech ëmmer fein mat
de Frae sinn a well ech d’Gläichbe-
rechtegung wierklech liewen an ee
behandele wéi deen aneren, an do
gëtt et tëschent Iech a mir e kapita-
len Ënnerscheed. 

De 4. am Wantermount d’lescht
Joer, viru véier Méint also, d’Ma-
dame Err war Presidentin, hunn
ech de Problem vun den Dele-
géierte fir Chancëgläichheet an de
Betriber ervirbruecht, an do ware
mir an der Kommissioun d’accord -
dat steet och am Rapport -, dass
mer géifen iwwert dat Thema dis-
kutéieren an och d’Gewerkschafte
ruffen. 

Dat kënnt Der am Rapport nolie-
sen. D’Madame Err an aner Mem-
beren aus der Kommissioun kën-
nen als Zeien hei optrieden. Déi
Geschicht, déi Dir, Mme Nicklaus,
elo hei gezielt hutt, den Här
Schummer ass bal vum Stull gefall.
Dee war an där Kommissioun och
dobäi. 

Dann hunn ech an enger anerer
Kommissiounssitzung den Här Co-
lombera ersat an hat dunn d’Recht
un den Debatten deelzehuelen an
och d’Wuert ze froen. Do hutt Dir
mir d’Wuert net ginn. Do hutt Dir
Iech einfach gehuewen a sidd Ärer
Wee gaangen. Ech weess net
wuer, vläicht op eng Karnevalssit-
zung, well et war Fuesent, mä op
jidde Fall hutt Dir mir d’Wuert net
ginn.

A wann Dir hei vu Respekt
schwätzt,…

(Interruption)

…an Dir hutt och elo kee Respekt
viru mir, soss géift Dir mech net an-
dauernd ënnerbriechen, also
schwätzt wann ech glift net vu
Chancëgläichheet. 

Ech wëll Iech et elo nach eng Kéier
soen: Ech hunn an där Kommis-
sioun dat Thema nach eng Kéier

opgeworf an do hutt Dir mech
ewechgebootscht wéi wann ech
den Niki vun Tarchamps wier.

(Interruptions)

Här President, an do hu mer als
ADR eng schrëftlech Demande un
d’Kommissioun eragereecht. De
27. am Spierkel 2004 hutt Dir eng
schrëftlech Demande kritt - dat ass
de Februar, wann Dir et net sollt
wëssen -, fir dat Thema op den
Ordre du jour ze setzen, well mir
der Meenung waren, dass déi De-
batt hei net vollstänneg ass, wann
net och iwwert déi Leit geschwat
gëtt, déi dat, wat mir hei diskutéie-
ren, an d’Praxis mussen ëmsetzen.

(Interruption)

Also, Madame Nicklaus, wann ech
gelift!

An där leschter Sitzung war ech ef-
fektiv mam Här Colombera do, a
wéi ech d’Wuert gefrot hunn, hutt
Der mir et och ginn. 

(Interruption)

Ech wëll Iech just soen, Madame
Nicklaus, wann Dir gär Chancë-
gläichheet hätt, wann Dir gäre res-
pektéiert sidd, wann ech gelift, da
respektéiert och d’Männer. 99%
vun de Männer sinn éierlech a brav
mat hire Fraen. Iwwert déi, wou mir
hei schwätzen, dat ass e klenge
Prozentsaz, an ech kann net domat
d’accord sinn, dass all d’Männer
hei am Land diskriminéiert si
wéinst 1%, dee sech dernieft
behëlt. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Madame
Ministesch Marie-Josée Jacobs
huet d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’éischt der Ma-
dame Nicklaus-Faber merci soe fir
hire Rapport an och fir hir Aar-
becht, déi si am Laf vun de Joren
an där Kommissioun gemaach
huet, grad esou wéi allen Dammen
an Hären, déi an där Kommissioun
matgeschafft hunn an ech soen
hinnen och merci fir hir Ënnerstët-
zung. 
Här President, ech soll an 20 Mi-
nutten zu all deem Stellung huelen,
wouriwwer elo dräi Stonnen disku-
téiert gouf. Dir verstitt, datt dat eng
onméiglech Aufgab ass. Dat
bréngt ee beim beschte Wëllen net
fäerdeg.
Erlaabt mer drop opmierksam ze
maachen, well hei gesot gouf, mir
hätten am Laf vun de Joren nëm-
men dräi oder véier Gesetzer ge-
maach, wou eppes geännert hätt,
et sinn awer 19 Gesetzer, déi
d’Fraen uginn, déi grondleeënd
changéiert hunn. Mir hunn déi esou
spontan zesummegeluecht, wat
net wëllt heeschen, datt et se alle-
guerte sinn. Ech wëll Iech déi ein-
fach esou iwwerreechen, Här Pre-
sident, fir datt d’Leit all se kënnen
agesinn, se eventuell an de Pro-
cès-verbal kommen, gradesou wéi
och eng Lëscht vun de Publikatiou-
nen an Etüden, déi de Ministère
entweder alleng, mat aneren
ONGen oder och Servicer zesum-
me gemaach huet. 
Niewent deem jeeweilege Regie-
rungsprogramm sinn eis Aarbech-
te geriicht no den Direktiven a Poli-
tiken, déi aus der Europäescher
Unioun kommen, respektiv aus der
UNO an do besonnesch no der
CEDAW-Konventioun, déi de Mët-
teg hei ervirgestrach gouf an déi
géint all Diskriminatioun vun de
Frae virgeet. 
D’Fraen hunn Europa vill ze ver-
danken, och hei zu Lëtzebuerg.
Ech denken un den Amsterdamer
Vertrag, deen d’Mitgliedsstaten
obligéiert all Forme vun Diskrimina-
tioun ofzeschaffen, an op där ane-
rer Säit d’Gläichstellung um Aar-
bechtsmaart ëmzesetzen, dat
heescht gläiche Loun a gläich Be-
handlung, an och déi positiv Ak-
tioune propagéiert. Generell seet
den Amsterdamer Vertrag, datt all
Land verflicht ass d’Gläichstellung
vu Mann a Fra ze realiséieren. 
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Niewent den EU-Verträg an Direkti-
ven ënnerstëtzt och de Fonds so-
cial européen déi verschidde Pro-
grammer vun deenen eist Land
profitéiert, fir déi Chancëgläichheet
ëmzesetzen. Ech denken un déi
verschidde Manifestatiounen, déi
mir haten iwwert de Congé paren-
tal, d’Égalité de salaire, d’Égalité
dans la prise de décision, an esou
virun. Mir hunn awer och profitéiert
vun engem gudden Austausch mat
de Ministèrë vu verschiddenen eu-
ropäesche Länner wéi Schweden,
Dänemark, Éisträich, Däitschland,
Italien a Portugal, Modeller, déi ën-
nerstëtzt goufe vun der Europä-
escher Kommissioun. 

D’Aarbecht vun der Chamberkom-
missioun a vum Plenum gouf ëm-
gesat, esou wéi et och am Rapport
drasteet, duerch Gesetzer, Aktiou-
nen, Etüden a Publikatiounen. De
Fraeministère ass ugewisen op
d’Mataarbecht an d’Zesumme-
naarbecht vun deenen anere Mi-
nistèren, deenen ech vun dëser
Plaz aus wëll merci soe fir hir gene-
rell positiv Kooperatioun. 

Mäi Merci geet awer och un d’Ver-
waltung an un d’Servicer, beson-
nesch un all d’ONGe fir hiren oner-
middlechen Asaz op ville Gebidder
fir d’Gläichstellung vu Fraen a
Männer ze realiséieren. Och déi
moralesch Ënnerstëtzung ass
wichteg, fir meng Mataarbechterin-
nen a meng Mataarbechter an och
fir mech selwer, well wann ee
weess, wat Gläichstellung bedeit,
ënner anerem och Changementer
an de Mentalitéite viraussetzt, da
wësse mer, datt et net nëmme
laangwiereg ass, mä och net vu
jiddferengem liicht ze akzeptéieren
ass. Dofir brauch een dann och
eng gutt Ënnerstëtzung. 

Ech wëll mech haut de Mëtteg
haaptsächlech op dräi Gebidder
beschränken, eng Kéier d’Fraen an
der Décisioun, där politescher,
wirtschaftlecher an an der Aar-
bechtswelt, a wëll och e Wuert iw-
wert d’Gewalt soen. 

Wou sinn d’Fraen an den Ent-
scheedungsgremien? Politesch
gesinn, si mer manner gutt viru-
komm, wéi mir eis dat sécher
gewënscht hätten. Dacks ass de
Mëtteg higewise ginn op d’Kandi-
datelëschte vun de Parteie fir
d’Chamber- an d’Europawahle vum
13. Juni, wou generell d’Zuel vun
de Kandidatinnen ongeféier bliw-
wen ass wéi viru fënnef Joer. Ver-
schidde Parteien hunn Effortë ge-
maach mat méi Kandidatinnen,
anerer hunn der manner drop.
Wann direkt schonn net méi Kandi-
datinnen op de Lëschte sinn, dann
ass de Risiko grouss, datt der och
net méi no dëse Wahlen an där
neier Chamber als Deputéiert
wäerte sinn. 

Ech weess, datt d’Quotendiskus-
sioun fir vill Fraen a Männer
schwéier ze akzeptéieren ass.
D’Quote brauch een net als Freed
un de Quoten, do wär ech och der-
géint, mä d’Quote sinn en Instru-
ment mat deem ee méi séier er-
reecht op méi eng héich Represen-
tatioun vu Fraen an der Politik ze
kommen. Ech sinn iwwerzeegt, datt
meng Partei méi Schwieregkeete
gehat hätt 1/3 u Fraen opzestellen,
wa mer dës Bestëmmung net an
de Statute gehat hätten. Ech hätt
och léiwer gehat, an dat soen ech
ganz éierlech, wa mir och am Nor-
den déi Quot erfëllt hätten, sinn
awer zefridden, datt mer et op na-
tionalem Plang erreecht hunn. 

Et gesäit een an deene Länner,
wou eng Quoteregelung besteet,
datt d’Fraen net nëmmen a méi en-
ger grousser Zuel Kandidatinne
sinn, an d’Madame Reuter-Angels-
berg huet dat och gesot, mä datt
se och an enger méi grousser Zuel
gewielt ginn. Ech denken, datt déi
Regierung an déi Chamber, déi
aus de Wahle vum 13. Juni ervir-
ginn, sech misste mat där Fro vun
de Quoten ouni Emotiounen auser-
nee setzen an déi richteg Konklu-
siounen zéien. 

D’Beméiunge vum Fraeministère,
vun der Kommissioun hei an der
Chamber, vun dem Conseil natio-

nal des Femmes a vu villen Organi-
satiounen duerch Informatioun,
Formatioun a Propaganda hu jid-
defalls fir mech net déi erhoffte Re-
sultater bruecht, an dofir stellt sech
ëmsou méi d’Fro vun der obligato-
resch am Gesetz verankerter Ver-
besserung vu mindestens engem
Drëttel bis zur Paritéit, an dat
schéngt mir méi wichteg wéi jee. 

Bei de Gemengewahle si viru fën-
nef Joer 5% méi Frae gewielt ginn.
Mir si vun 10 op 15% eropgaan-
gen. Wa mir an dësem Rhythmus
virufueren, da brauche mir onge-
féier 50 Joer fir op 50% ze kom-
men. 50% Frae sinn an eiser Ge-
sellschaft, an esouguer e bëssen
driwwer, an et gëtt kee Grond fir
nach méi Zäit ze verléieren, fir
Fraen a Männer zu gläichen Deeler
un den Entscheedungen ze bedee-
legen. Frae bréngen duerch hiert
aneschters sinn eng wichteg Kom-
ponent mat, déi och an der Politik
gebraucht gëtt. An ech hoffen, datt
déi Etüd, déi de Conseil national
amgaangen ass ze maachen, méi
Opschloss driwwer gëtt. 

Leider, an ech sinn och ganz ver-
drësslech doriwwer, datt mir et
nach ëmmer net fäerdeg bruecht
hunn, d’Egalitéit tëschent Männer a
Fraen an eis Verfassung anze-
schreiwen. Ech hoffen, datt
d’Chamber bis zum Enn vun der
Legislaturperiod dëse wichtege
Prinzip ka stëmmen. Lëtzebuerg
ass dat eenzegt Land vun deene
15 EU-Länner, wou dee Prinzip net
ageschriwwen ass. 

Bis elo hu mir och déi zwou Reser-
ven aus der CEDAW-Konventioun
net ëmgesat: Eng Kéier d’Ierf-
schaftsrecht am Haus Nassau an
zweetens den Numm vum Kand,
wou ee Projet déposéiert an den
Avis vum Conseil d’État do ass, mä
wou ech awer net weess wéi
d’Suitë sinn. Ebenfalls ass de Pro-
jet iwwert den Divorce déposéiert
an iwwert de Partenariat, wou et jo
schéngt, datt d’Chancë besser
stinn, fir datt en nach ka gestëmmt
ginn. 

Niewent der Lëtzebuerger Consti-
tutioun wär et awer wichteg, d’Ega-
litéit tëschent Männer a Fraen ex-
plizit an déi europäesch Constitu-
tioun anzeschreiwen, an ech hof-
fen, datt vun där Zäit, déi bleift,
profitéiert gëtt, fir och dëse wichte-
ge Prinzip do anzeschreiwen. 

Niewent der Politik feelen och
Fraen an der Entscheedung an an
der Ekonomie. De Choix vum Be-
ruff ass deen éischte wichtege
Schrëtt, an do gesi mir ëmmer na-
ch typesch Fraen- an typesch
Männerberuffer: Fraen an der
Vente, am Coiffeurssalon, an der
Restauratioun, an d’Männer an der
Technik, an der Informatik, dat
heescht an deene Beruffer wou
haaptsächlech Sue verdéngt ginn. 

D’Frae sinn an der Regel gutt,
esouguer besser ausgebilt an hu
méi Examen an och besser Schoul-
ofschlëss, an dach treffe se ëmmer
erëm déi typesch Choixen. Mir hu
probéiert mat der Éducation natio-
nale a mat de Fraenorganisatiou-
nen, d’Meedercher fir méi tech-
nesch Beruffer ze motivéieren
duerch Schnupperdeeg an de Be-
triber, d’Foire aux étudiants, de
Girlsday, oder d’Projete wéi „Mee-
dercher an der Technik“ an esou vi-
run. 

Wann d’Kanner als Klengkanner
net geléiert ginn doheem, an der
Crèche, am Précoce an an der
Spillschoul, wat Gläichheet ass, fält
et schwéier, dat als Jugendlechen
oder als Erwuessenen nach ze
léieren. Vill Effortë si gemaach ginn
an der Éducatioun, mä villes bleift
nach ze maachen. Ech bedaueren,
datt eise Projet „Gläichheet dee-
len“ ni zur genereller Applicatioun
an alle Spillschoule komm ass. Mir
mussen eis dann och net wonne-
ren, datt an der Aarbechtswelt déi
stereotyp Biller och nach viru be-
stoe bleiwen. Déi lescht Zuele vum
Statec soen, datt 51,8% vun de
Fraen um Aarbechtsmaart sinn,
géint 75,7% fir d’Männer. An der
Lissaboner Strategie steet dran,
dass mer d’Zil missten hunn, fir

2010 eng Fraebeschäftegung vu
60% ze erreechen. Wann d’Ekono-
mie erëm unzitt, ass dat Zil och ze
realiséieren, well déi jonk Fraen
haut all op den Aarbechtsmaart
wëlle kommen an och an deem Be-
ruff wëlle schaffen, dee si geléiert
hunn.

Fir de Rescht wëll ech nach eng
Kéier hei fir d’177. Kéier soen, och
wann dat eng Kéier an engem Arti-
kel stoung, dass fir mech all
Mënsch soll dat a sengem Liewe
maachen, wat e fir richteg fënnt, ob
e wëllt schaffe goen oder ob e wëllt
doheem a senger Famillje schaf-
fen, ob dat e Mann ass oder eng
Fra.

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP).- Très bien!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Domadder denken ech, dass mer
endlech eng Kéier domadder kën-
nen ophalen, och wann dat ëmmer
erëm gutt kléngt wann een et seet,
besonnesch bei där Clientèle wou
ee mengt, dass een e puer Stëm-
me kënnt kréien.

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP).- Très bien!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Frot emol léiwer bei Iech an Ären
eegene Reien no!

E wichtege Punkt bleift awer ze
maachen, an dat ass déi Ongläich-
heet an de Gehälter oder an de
Paie vun de Fraen. De Fraeminis-
tère huet mat der Chambre de
Commerce, mat der Privatbeamte-
chamber a mat den europäesche
Partner e Projet gemaach, deen
„égalité de salaire“ heescht, „défi
du développement démocratique
et économique“. Dobäi ass fest-
gestallt ginn, dass effektiv d’Fraen
zu Lëtzebuerg 28% an der
Moyenne manner verdénge wéi
d’Männer. No Ofrechne vun de
strukturellen Differenzen, wéi Fa-
milljepaus, Deelzäitaarbecht, man-
ner Formation continue, bleiwen
nach ëmmer 12% Ënnerscheed,
déi nëmmen ze erkläre sinn do-
duerch, dass d’Fraen ëmmer nach
an haaptsächlech a Fraeberuffer
dra sinn, déi manner gutt bezuelt
sinn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mir hunn awer net nëmmen eng
Etüd an eng Broschür gemaach,
mä mir hu mat de Sozialpartner Sé-
minairë gemaach, fir eng Evalua-
tioun an eng Klassifikatioun vun
den Aarbechten ze maachen. Hei
hunn eis Schwäizer Experten, déi
Katz a Baitsch heeschen, hir wës-
senschaftlech iwwerpréifte Method
virgestallt, wéi ee gläichwäerteg
Aarbecht klassifizéiert a wéi een
eng Gehälterskala opstellt. Ech si
frou, dass mer Partner fonnt hunn,
déi sech mat eis op dee Wee maa-
chen, fir dës Ongerechtegkeet aus
dem Wee ze schafen.

Mat de Betriber maache mer posi-
tiv Aktioune fir d’Fraen an de Betri-
ber ze förderen. Mir kënnen dës
Aktioune finanziell begleede säit
dem PAN-Gesetz vun 1999. Wéi
beim Lounënnerscheed muss ee fir
d’éischt wëssen, wéi d’Fraen an
d’Männer am Betrib situéiert sinn,
an da kann een eng positiv Aktioun
maachen, an dofir bräicht een och
eng Struktur. Éischtens bräicht een
d’Engagement vum Patron, vun
dem Verwaltungsrot oder dem Di-
rekter vum Betrib, fir Gläichheet fir
Männer a Fraen ze realiséieren.
Zweetens hu mer e Questionnaire-
standard ausgeschafft, deen
d’Bedürfnisser vum Personal soll
erfaassen, an drëttens, aus dëse
Resultater gëtt e Plan d’action op-
gebaut, deen am legale Kader Ak-
tiounen a ville Beräicher ka maa-
chen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Lauschtert
wann ech gelift no!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Véiertens gëtt gekuckt, wéi
d’Ëmsetzung ass an deenen Ak-
tiounen, a fënneftens d’Evaluatioun
vum Plang an och d’Resultater, déi
am Betrib erreecht goufen.
Wat kann eng Entreprise maa-
chen? Éischtens, bei der Astellung
geziilt op den Équiliber Mann a Fra
kucken. Zweetens, bei gläicher
Qualifikatioun Fraen a Männer an
net traditionelle Beruffer astellen.
An drëttens, d’Qualifikatioun an de
professionelle Profil zielen an net
d’Geschlecht. Bei der Definitioun
vum Gehalt kuckt de Betrib op
d’Qualifikatioun, an d’Funktioun
gëtt qualifizéiert a bewäert, alles,
d’Resultat, oder dat wat ech elo
grad vun den Häre Katz a Baitsch
gesot hunn.
Positiv Aktioune sinn net nëmmen
eng geziilt Aktioun oder och méi
Aktiounen, mä et geet drëm eng
Kultur am Betrib anzeféieren an ze
erhalen, wou jiddferee sech gutt
spiert, sech valoriséiert a ge-
braucht gesäit. An engem positi-
ven Ëmfeld schafft et sech besser
a schafft een och léiwer. D’Leit, déi
manner krank sinn, bleiwe méi
laang am Betrib, an domat gëtt och
dat finanziellt Resultat vum Betrib
besser. Et ass also e Gewënn fir
deen, deen am Betrib schafft, an et
ass e Gewënn fir de Betrib.
Wat kënnen och nach positiv Ak-
tioune sinn? Zum Beispill d’beruff-
lech Virubildung, wou geziilt For-
matiounen op allen Niveauen uge-
buede gi fir d’Kompetenze vun de
Leit ze notzen an ze stäerken. Iw-
wert d’PAN-Gesetz ass et méig-
lech, dass och Leit, déi am Congé
oder an der Familljepaus sinn, kën-
nen an d’Formation continue vum
Betrib kommen. Domat bleiwe se
um neieste Stand vun der Entwéck-
lung a bleiwen och mam Betrib ver-
bonnen, wat e Retour an de Betrib
méi einfach mécht. Nei Modeller
vun Aarbechtsorganisatioun, flexi-
bel Aarbechtszäite fir Männer a
Fraen, verschidde Modeller vun
Deelzäitaarbecht fir Männer a
Fraen, besonnesch och wann
d’Kanner kleng sinn, „job sharing“,
Familljepaus oder Joresaar-
bechtszäite kann ee sech alles
dorënner virstellen.
Et kënnen och sozial Moossname
gefördert ginn, wéi zum Beispill de
Congé parental fir Pappen, deen
zu Lëtzebuerg 13% ausmécht an
an Däitschland 2% ass. Et kann
een awer och mat de Patronen ze-
summe Verständnes an individuell
Léisunge fannen, wann zum Bei-
spill d’Kanner krank sinn an dat iw-
wert de Congé pour raisons fami-
liales erausgeet. Et kann ee Servi-
cer opbauen, déi de Privatbedürf-
nisser besser nokommen, an do-
mat ass den Arbeitnehmer oder
d’Arbeitnehmerin entlaascht, si ass
méi disponibel an och méi konzen-
tréiert bei hirer Aarbecht, Betribs-
crèchë wou zum Beispill ee Ré-
seau fir e puer Entreprisen ent-
steet, wat de Moment bei verschid-
dene Banken de Fall ass. Aner Ser-
vicer ginn ugebueden, wéi Traiteur,
Bäcker, Apdikt, Wäscherei an esou
virun.
Et ass och wichteg, dass jiddfer
Salarié informéiert gëtt a weess wat
mat der Action positive soll er-
reecht ginn. Déi eenzel Persoun
soll sech concernéiert spieren a
wëssen, dass si och als eenzel
Persoun betraff ass. Fir positiv Ak-
tiounen an de Betriber ze erliichte-
ren, goufe verschidden Aarbechts-
methoden ausgeschafft. Éischtens
de Questionnaire-standard, zwee-
tens den Egalitéitsplang an drët-
tens eng Broschür mat Erfahrung-
sberichter als Beispiller vu gudder
Praxis. Véiertens besteet e Réseau
vun deene Betriber, déi bis elo po-
sitiv Aktioune gemaach hunn, an
och deenen hir Erfahrungen, déi se
austauschen. Fënneftens kënnen
d’Betriber sech um Internetsite
vum Fraeministère virstellen.

Am Plan pour l’emploi ass virge-
sinn, dass bei Kollektivvertragsver-
handlungen iwwer Chancëgläich-
heet muss verhandelt ginn. Aller-
déngs sinn d’Resultater net obliga-
toresch. Ech denken iwwer dës Er-
fahrungen an Aarbechtsmethode
gëtt et méi liicht fir u Resultater ze
kommen. Et ass schwiereg iwwer
eppes ze verhandelen, wann ee
selwer net richteg weess, wat soll
erreecht ginn. Et ass vill Klengaar-
becht an Iwwerzeegung néideg,
mä ech sinn zouversiichtlech fir
d’Zukunft, well et eng ganz gutt Ze-
summenaarbecht gëtt tëschent de
Betriber an dem Fraeministère,
woufir ech och alle ganz dankbar
sinn.

Aner Aktiounen, déi mer gemaach
hunn, dat ass de Prix féminin de
l’Entreprise, dee säit 1993 besteet,
fir Betriber, déi sech besonnesch fir
d’Förderung an d’Ënnerstëtzung
vun hirem weibleche Personal age-
sat hunn. Säit 2001 ginn déi Betri-
ber mat deene beschte positiven
Aktiounen ausgezeechent. Ech war
d’lescht Joer ganz stolz wéi de Pre-
sident vun der FEDIL, den Här
Krombach, dëse Präis mat der Os-
carverleiung verglach huet a fonnt
huet, mir hätten e formidabele Suc-
cès, deen d’FEDIL net ëmmer mat
hiren Aktioune bei de Betriber hätt.
Et ass jo och schéi wann een emol
heiansdo gelueft gëtt.

Eng aner positiv Aktioun starte mer
mam zweete Forum „Femmes et
Entreprises“. 2002 hate mer mat
den Entreprisen e Forum organi-
séiert a Fraen invitéiert, déi erëm
zréck op den Aarbechtsmaart woll-
te kommen. Dëst Joer geet de Fo-
rum ëm Fraen, déi hiren eegene
Betrib wëlle grënnen. Si kréien op
deem Forum Kontakt mat de Chef-
d’entreprisen, mat aneren Acteu-
ren, déi de Frae kënnen Informa-
tioune ginn, déi ee brauch fir eng
Entreprise ze grënnen. Doriwwer
eraus soll en Netzwierk entstoe vu
Fraen, déi Entreprisë féieren. Dëse
Forum ass den 31. Mäerz dëst Joer
an e gëtt organiséiert mat der
Union des Entreprises luxembour-
geoises an dem Ministère vun der
Ekonomie.

Aner wichteg Partner awer an
deem Ganzen hei sinn niewent de
Betriber an de Gewerkschaften ou-
ni Zweifel d’Chancëgläichheetsde-
legéierten. Ech hunn nach keng
definitiv Zuel elo no den Delega-
tiounswahle vum November, mä et
schénge ronn 2.000 Délégués à
l’égalité ze sinn. Virun de Wahle
waren 51% vun den Délégués à
l’égalité Fraen, bei enger Presenz
vu Fraen awer nëmme vun 33% an
de Betriber. D’Formatioune ginn
haaptsächlech iwwert d’École su-
périeure du Travail gemaach, an
zwar zwou bis dräi Formatioune
pro Joer. Den LCGB an den OGB-L
hu Formatiounen ugebuede fir hir
interesséiert Memberen. Am Kader
vum Projet „Partageons l’égalité“
hu mir als Fraeministère partici-
péiert. Mir hunn en „gender trai-
ning“ fir Formateuren a Forma-
tricen organiséiert. 15 Persounen
hunn dës Formatioun gemaach, si
schaffen a Formatiounsinstituter an
och fir d’Privatbetriber, sou gutt fir
déi Responsabel vum Personal wéi
och fir d’Patronen.

Mëttlerweil besteet elo do och en
Netzwierk vun Acteuren iwwert den
„gender mainstreaming“ an der
Aarbechtswelt, an deene verschid-
dene Ministèren, an och mat der
Uni Lëtzebuerg, wat selbst-
verständlech och doriwwer muss
virugoen. D’Chancëgläichheetsde-
legéierte spillen eng wichteg Roll,
a besonnesch bei den Action-posi-
tiven, an et stellt ee fest, dass do
wou esou Aktioune gemaach gou-
fen an Délégués à l’égalité vun
Ufank un dobäi waren, dës Aktiou-
ne mat Succès ofgeschloss gou-
fen. Generell denken ech, dass all
Delegéierten - net nëmmen
d’Chancëgläichheetsdelegéierten
- misst iwwer Gläichheet tëschent
Männer a Frae Formatioune kréien.
Ee Wonsch vun de Chancëgläich-
heetsdelegéierten ass och, méi
Formatioun ze kréien an och méi
Zäit ze kréien, fir am Betrib fir
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d’Salariéen zur Verfügung ze
stoen.

Ofschléissend wollt ech e puer
Beispiller vu Betriber zitéieren, déi
d’lescht Joer de Prix féminin de
l’Entreprise kritt hunn. Eng Kéier
war et PriceWaterhouseCoopers,
déi Karriereplanung gemaach
hunn, wou Ënnerbriechungen dra
virgesi sinn, Deelzäitaarbecht ka
gemaach ginn, oder wou een och
ka während enger Zäit aus dem
Betrib erausgoen. Luxplan stellt
geziilt Fraen an technesche Beruf-
fer an a gëtt hinnen och Entschee-
dungsposten. Ee Betrib, deen dëst
Joer de Präis kritt huet, engagéiert
sech, d’Zuel vun de Fraen op dee-
nen héchsten Décisiounsposten ze
erhéijen, an zwar vum Vizepresi-
dent bis zum Senior Vizepresident.
Mir gesinn, dass sech also villes
beweegt huet, och wann et net
esou séier geet wéi Verschiddener
vun eis sech dat géife wënschen.

Vill Kolleeginne sinn de Mëtteg
ewell hei op d’Harmoniséierung
vun der Familljen a vum Beruff
agaangen, an d’Madame Arendt
ass drop agaangen, dass dës Re-
gierung erstmoleg d’Gemenge mat
50% ënnerstëtzt bei den Infrastruk-
turen, fir den Accueil vun de
Schoulkanner, a mat 50% fir déi
Onkäschten, déi d’Elteren net kën-
ne bezuelen. Mir hunn zousätzlech
als Familljeministère Plazen a Pri-
vatcrèchë gelount an Elteren zum
Präis vun de konventionéierte Crè-
chen zur Verfügung gestallt. Dat
ass besonnesch am Interesse vu
Leit mat klenge Paien. Fir d’Zukunft
brauche mer awer och iwwergräi-
fend Modeller, zum Beispill wann
d’Kanner krank sinn oder eng Da-
gesmamm net disponibel ass. Mir
brauchen och méi alternativ Mo-
deller, wéi zum Beispill Dages-
mammen, déi och zu aneren Zäiten
disponibel si wéi d’Öffnungszäiten
an de Crèchen.

Haut de Mëtteg ass ganz kuerz
eng Kéier hei op de Problem hige-
wise ginn, dee sech stellt wa Leit
krank a fleegebedürfteg Mënschen
hunn. Dat ass eppes wat zu Lëtze-
buerg ni gesot an ni gefrot gëtt,
well éischtens duerch d’Aféierung
vun der Fleegeversécherung an
duerch de konsequenten Ausbau
vu Centre-intégréen a Fleegehei-
mer fir eeler Leit, Servicer fir
behënnert Leit, eigentlech keen
Hindernis fir Leit do ass, déi wëlle
schaffe goen an deem dote Be-
räich. Ech soen dat well mir dat als
eppes Selbstverständleches em-
fannen. Mä frot emol wéi et am
Ausland ausgesäit: Niewent dem
Mangel u Plazen, déi iwwerhaapt
do sinn, hu ganz dacks d’Leit iw-
werhaapt d’finanziell Mëttelen net
fir déi Servicer oder Heimer ze be-
zuelen. Ech sinn awer gären do-
madder d’accord fir ze soen, dass
mer och an deenen nächste Joren
eis Effortë viru musse féieren, fir
Beruff a Famillje besser matenee
kënnen ënnert een Hutt ze kréien.

Als leschte Punkt wëll ech agoen
op alles dat wat mat Gewalt ze dinn
huet, a besonnesch do och op
d’Gesetz iwwert déi häuslech Ge-
walt. Aus den Zuele geet ervir, déi
de Mëtteg jo awer méi dacks hei
genannt goufen, dass zënter dem
1. November 64 Männer vun do-
heem ausgewise gi sinn, bis elo
war keng Fra dobäi. Iwwer 100
Kanner si bei dëse Fäll an de Fa-
millje betraff, a mat dem Service
d’assistance fir d’Affer vu Gewalt,
vu Femmes en détresse, siche mer
Weeër fir deene spezifesche Be-
dierfnisser vun dëse Kanner kënne
Rechnung ze droen. De Service fir
d’Affer schafft enk mat der Police
zesummen an dee Service kritt
d’Informatioun vun der Wechwei-
sung, an da ruffe si beim Affer un a
betreien et.

Gëschter hat de Koordinatiouns-
grupp tëschent der Police, dem
Parquet, dem Service, dem Justiz-
an dem Fraeminister seng éischt
Sëtzung, an ech si ganz frou iwwert
déi positiv Approche, virun allem
iwwert déi gutt Zesummenaar-
becht. Op meng Fro ob op Grond
vun den Erfahrunge Changementer
am Gesetz néideg wären, hunn all

Acteure gesot, si hätte kee Pro-
blem an deem Sënn festgestallt,
sou dass een also ka soen, dass
d’Chamber hei e gutt Gesetz
gestëmmt huet. D’Formatioun geet
och viru fir déi Leit, déi um Terrain
sinn, ob dat fir d’Police ass, ob dat
fir d’Magistraten ass oder och fir
déi Leit, déi am soziale Secteur
sinn. Verschiddener vun Iech wa-
ren um Colloque de leschten No-
vember wou Riichter, Mataarbech-
terinnen a Mataarbechter vum Par-
quet, Affekoten, Police a Leit aus
dem Sozialsecteur dobäi waren.

Här Colombera, et wär jo gutt wann
Der géift nolauschtere wann ech
op Är Froen äntwerten!

Mat dem Gesondheetsministère an
den Doktere schaffe mir eng Infor-
matiounsbroschür aus, wou e spe-
zifesche Certificat médical iwwert
déi häuslech Gewalt soll dobäi-
kommen. An et ass net well mer dat
net wollte maachen, mä well mer
op ganz dacks Nofroen an Offren,
déi mer och do gemaach hunn,
keen Uklang fonnt hunn, well keng
Formatioune gemaach goufen. Et
war net, dass mer net woussten,
dass et e Problem wär, an et war
net, dass mer net wéisste wat mer
misste maachen, mä et ass heians-
do, et kann een den Ochs bei
d’Waasser féieren, mä et deet een
en net onbedéngt saufen.

Ech si frou, mam Planning familial
e Partner fonnt ze hunn, deen den
1. Abrëll an der Glesenerstrooss
säi Service fir gewalttäteg Männer
opmécht. Et ass en hallwe Posten,
deen iwwert de Fraeministère be-
zuelt gëtt, en hallwe Posten iwwert
de Familljeministère wat d’Forma-
tioun iwwert d’Éducation sexuelle
ubelaangt an de Schoulen, an ech
denken eigentlech, dass et jo egal
ass, wien e bezuelt, d’Haaptsaach
ass, dass d’Aarbecht gemaach
gëtt.

Et ass och de Planning, dee säit
dem 1. Dezember 2003 den euro-
paësche Projet vun der Täterhot-
line geréiert. Dëse Projet gëtt iw-
wert den Daphne-Programm an iw-
wert de Fraeministère kofinan-
zéiert. 46 Männer hu sech bis elo
an deenen dräi Regioune gemellt,
wat awer beweist, dass dat elo op
jidde Fall nach net esou e grous-
sen Erfolleg ass. Mir probéieren
domat och enger Suerg vu ver-
schiddenen Deputéierten entgéint-
zekommen, fir d’Täter och aus där
Spiral vun der Gewalt erausze-
kréien. Gemeinsam wäerte mir
mam Planning familial gesinn a
matdeelen, wéi d’Erfahrunge vun
dëse Servicer sinn.

Allen déi sech bis elo agesat hu fir
dëst Gesetz a seng Ënnerstëtzung
soen ech e grousse Merci, well dat
war och alles net ganz evident. Lei-
der hunn ech net vill Zäit fir op déi
verschidden Aspekter méi am De-
tail anzegoen. Niewent der häus-
lecher Gewalt gëtt et awer och
nach den Harcèlement sexuel op
der Aarbechtsplaz, e Gesetz wat
och an dëser Legislaturperiod
gestëmmt gouf. Eng hallef dose
Prozesser si gefouert ginn, e puer
schrëftlech a mëndlech Kloe si bei
der ITM eragaangen. Déi grouss
Angscht, d’Ekonomie zu Lëtze-
buerg géif zesummebriechen, wa
mer esou e Gesetz géife maachen,
ass also domadder emol jiddefalls
net berechtegt gewiescht. Aller-
déngs froen ech mech, ob net méi
Fäll bestinn, mä d’ekonomesch Si-
tuatioun d’Leit ofhält fir Plainten ze
maachen.

D’Madame Arendt an d’Madame
Reuter-Angelsberg sinn op d’Visae
fir d’Artistinnen an de Cabareten
agaangen. Den UNO-Komitee
géint d’Fraendiskriminatiounen an
de Commissaire vun de Mënsche-
rechter hunn eis gefrot, d’Visaen
ofzeschafen. Den Här Gil-Robles
ass sech awer och bewosst, dass
domat de Problem net geléist ass,
mä als Land gesi mer net aus wéi
wa mer och nach dës Tätegkeete
géifen ënnerstëtzen.

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
D’Regierung ass op verschidde-
nen Niveauen amgaangen eng Léi-
sung ze sichen, an de Justizmini-
ster wäert dem Regierungsrot eng
koordinéiert Propos maache fir dë-
se Problem uerdentlech ze léisen.

Eng aner ekleg Form vu Gewalt ass
de Mënschenhandel, an och iw-
wert deen ass de Mëtteg hei Rieds
gaangen. Et ass en internationale
Problem, dee mir probéieren och
mat internationalen Organisatiou-
nen hëllefen ze bekämpfen, wéi
zum Beispill mat der Organisation
internationale pour la migration,
mat Solvodi wéi der Lëtzebuerger
ONG Maison de la porte ouverte,
an hei geet et virun allem drëm,
d’Infiltratioun vun organiséierte kri-
minelle Banden an Institutiounen,
déi mat Affer schaffen, erauszefan-
nen, respektiv ëm d’Formatioun vu
Riichter a Riichterinnen an och vun
der Polizei.

Mënschenhandel geet enk zesum-
me mat der Prostitutioun. Ech hu
bis elo nach keng gutt Léisung
fonnt, mol net mat der Professiona-
liséierung vun de Prostituéierten
oder vun den Zuhälter. Dofir fannen
ech, dass Schweden dee beschte
Wee geet, an zwar d’Prostitutioun
verbitt an dee bestrooft, deen de
Sex kafe geet, an net d’Prosti-
tuéiert. Ech weess och, dass do-
mat net all Problemer vun haut op
muer geléist sinn, mä vun alle
schlechte Léisungen ass se fir
mech déi beschten. Vläicht hu mer
och eng Kéier de Courage als
Land fir mat op dee Wee ze goen,
ech géif mer et op jdde Fall wën-
schen, am Interesse vun den Affer
aus dem Mënschenhandel an och
am Interesse vun de Mënscherech-
ter.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, villes bleift ze soen a villes
bleift och ze maachen. Ech gesinn
awer, dass ech iwwert d’Zäit sinn
an dofir géing ech Iech merci soe
fir Är Aarbecht an och fir Äert In-
teresse.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir wären do-
madder um Enn vun der Diskus-
sioun ukomm a mir kéimen dann
elo zur Ofstëmmung vun deene
Motiounen a Resolutiounen, déi
abruecht gi sinn. Dir hutt d’Motiou-
ne virun Iech leien, si sinn also
schrëftlech ausgedeelt ginn. Déi se
abruecht hunn, déi hu se och expli-
zéiert, an ech menge mir kënnten
da vläicht zur Ofstëmmung iwwer-
goen.

Motion 1

Dat ass fir d’éischt d’Motioun 1, déi
d’Madame Nancy Arendt abruecht
huet. Kënne mer par main levée of-
stëmmen?

(Assentiment)

Vote

Also wie mat der Motioun 1 d’ac-
cord ass ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Gëtt et Enthaltungen?

Ech stelle fest, d’Motioun 1 ass
eestëmmeg ugeholl.

Motion 2

Da komme mer zur Motioun 2, och
vun der Madame Nancy Arendt.
Mir stëmmen elo of iwwert d’Mo-
tioun 2. Par main levée?

(Assentiment)

Vote

Wien derfir ass ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Gëtt et Enthaltungen?

Ech stelle fest, dass d’Motioun 2
och eestëmmeg ugeholl ass.

Motion 3

Da komme mer un d’Motioun 3, déi
vun der LSAP abruecht ginn ass
duerch d’Madame Lydie Err. Kën-
ne mer och do par main levée of-
stëmmen?

(Négation)

Et ass e Vote électronique ver-
laangt.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun 3 ass verworf mat 33
Neen-, 23 Jo-Stëmmen an 1 Abs-
tentioun.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Lydia
Mutsch), Jeannot Krecké, Lucien
Lux (par M. Jeannot Krecké), Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri Meyers
(par Mme Nelly Stein), Laurent Mo-
sar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Théo
Stendebach), Marcel Sauber (par
M. Marco Schank), Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber) et Lucien Weiler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Xavier Bettel), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes (par Mme Simone Beissel),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
John Schummer), Alexandre
Krieps (par Mme Agny Durdu),
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par M. Gusty Graas) et
John Schummer.

S’est abstenu: M. Fernand Greisen.

Motion 4

Da komme mer zur Motioun 4 vum
Här Aly Jaerling, déi och ausge-
deelt ginn ass. De Vote électro-
nique ass verlaangt fir d’Motioun
vum Här Jaerling. 

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 4 ass mat 34 Nee-Stëm-
me géint 25 Jo-Stëmme verworf.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Jeannot
Krecké), Jeannot Krecké, Lucien
Lux (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Jean-Marie
Halsdorf), Paul-Henri Meyers (par
M. Théo Stendebach), Laurent Mo-
sar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par Mme Nan-
cy Arendt), Marcel Sauber (par M.
Marco Schank), Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et Clau-
de Wiseler (par Mme Nelly Stein);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. John Schummer),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes (par M. Gusty Graas),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Niki
Bettendorf), Alexandre Krieps (par
Mme Agny Durdu), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Maggy Nagel) et John
Schummer.

Motion 5

Mir stëmmen elo of iwwert d’Mo-
tioun 5. 

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 32 Nee-
Stëmmen a 24 Jo-Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Jeannot
Krecké), Jeannot Krecké, Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri Meyers
(par M. Théo Stendebach), Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Marcel Sauber (par M. Marco
Schank), Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber) et Lucien Weiler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Claude Meisch),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes (par M. Xavier Bettel),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Niki
Bettendorf), Alexandre Krieps (par
Mme Agny Durdu), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Maggy Nagel) et John
Schummer.

Résolution 1

Dann hu mer nach eng Resolutioun
virleie vun der LSAP, abruecht vun
der Madame Lydie Err. Kënne mer
par main levée ofstëmmen?

(Négation)

Et ass e Vote électronique ver-
laangt.

Mir stëmmen of iwwert d’Resolu-
tioun 1.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Resolutioun ass mat 34 Nee-
Stëmme géint 24 Jo-Stëmmen an 1
Abstentioun verworf.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Jeannot
Krecké), Jeannot Krecké, Lucien
Lux (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri Meyers
(par Mme Nelly Stein), Laurent Mo-
sar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par M. Théo
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung der Chamber
eng Matdeelung ze maachen? 

(Négation)

Dat ass net de Fall. 

1. Hommage en signe
de deuil et de solidarité
envers les victimes des
actes terroristes per-
pétrés à Madrid en date
du 11 mars 2004
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, de leschten
Donneschdeg, den 11. Mäerz, huet
eis déi schrecklech Noriicht vun
där tragescher terroristescher At-
tack zu Madrid erreecht. D’Fas-
sungslosegkeet an d’Entsetze
ware grouss virun deenen Akte vu
blannem Haass a vu grenzenlosem
Terrorismus. Och dësen Terroran-
schlag wäert éiweg an eise
Gedächtnisser als een Uschlag op
eis Zivilisatioun, op eis Wäerter, op
eis Fräiheet an op d’Demokratie
bleiwen. 

Et ass deen dramateschsten an
däitlechsten terroristeschen Ugrëff,
deen d’Europäesch Unioun jee
kannt huet. Dëst Massaker am

Häerz vu Madrid beweist eemol
méi, dass d’Géigner vu Fridden a
Fräiheet zu allem entschloss sinn
an dass d’Gefor iwwerall op der
Welt an och bei eis an Europa
lauert. Nëmmen duerch eng solida-
resch Weltgemeinschaft an de
Respekt viru moralesche Prinzipien
ass et méiglech esou schlëmm
Forme vun Haass a Gewalt ze
bekämpfen. 

Ech wëll op dëser Plaz de Courage
an d’Solidaritéit vun deene Leit er-
virsträichen, déi den 11. Mäerz zu
Madrid net gezéckt hu sech an den
Déngscht vun den Affer an hire Fa-
milljen ze setzen an Trouscht ze
spenden. Et ass d’Flicht vun de Po-
litiker dofir ze suergen, dass den
Terrorismus kee sécheren Hafen an
der EU fënnt. Lëtzebuerg ën-
nerstëtzt all Effortë vun der interna-
tionaler Communautéit, fir dass déi
Schëlleg vun deene schrecklechen
Attentater zur Rechenschaft gezu
ginn. 

Et ass dem Lëtzebuerger Parla-
ment een déift Uleies deem spue-
nesche Vollek haut säi Matgefill,
seng Solidaritéit, seng Emotioun, a
seng déif Verbonnenheet ausze-
drécken. Eis Gedanke ginn natier-
lech un éischter Stell un déi on-
schëlleg Mënschen, déi hiert Lie-
wen hu misse loossen, an un déi
Leit, déi nach musse fir hiert Liewe

kämpfen, an och un hir Familljen,
déi sech mat deem schreckleche
Leed mussen ausernee setzen.
Loosse mer hoffen, dass esou eng
onmënschlech Tragédie sech ni
méi widderhuele wäert. 

Ech géif Iech bieden opzestoen, fir
eng Minutt am Stëllen un d’Affer an
hir Familljen ze denken. 

(Minute de silence)

Ech soen Iech merci. 

2. Communications

Folgend Kommunikatiounen hunn
ech un d’Chamber ze maachen: 

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Par lettre du 8 mars 2004, le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir au Président
de la Chambre des Députés le
texte des positions et résolutions
adoptées par le Parlement euro-
péen au cours de sa période de
session du 9 au 12 février 2004:

position sur la conclusion d’un ac-
cord relatif à la participation de la
République tchèque, la Répu-
blique d’Estonie, la République de
Chypre, la République de Lettonie,
la République de Lituanie, la Répu-
blique de Hongrie, la République
de Malte, la République de Po-
logne, la République de Slovénie
et la République slovaque à l’Es-
pace économique européen et de
quatre accords connexes;

position portant conclusion du pro-
tocole à la convention de Barce-
lone pour la protection de la mer
Méditerranée contre la pollution,
relatif à la coopération en matière
de prévention de la pollution par
les navires et, en cas de situation
critique, de lutte contre la pollution
de la Méditerranée;

résolution sur les droits, les priori-
tés et les recommandations de
l’Union européenne dans la pers-
pective de la 60e session de la
commission des droits de l’homme
des Nations unies, qui se tiendra à
Genève du 15 mars au 23 avril
2004;

résolution sur la communication de
la Commission au Conseil et au
Parlement européen - La réforme
des entreprises d’État dans les
pays en développement, axée sur
les services publics: nécessité
d’évaluer toutes les solutions pos-
sibles (COM(2003) 326 -
2003/2158 (INI)) et la communica-
tion de la Commission au Conseil
et au Parlement européen - Coopé-
ration de la Communauté euro-
péenne avec les pays tiers: com-
ment la Commission envisage de
soutenir, à l’avenir, le développe-
ment des entreprises;

résolution sur l’aménagement du
temps de travail (révision de la di-
rective 93/104/CE);

position sur la proposition de déci-
sion du Conseil autorisant les États
membres à signer ou à ratifier,
dans l’intérêt de la Communauté
européenne, le protocole de 2003
à la convention internationale de
1992 portant création d’un fonds
international d’indemnisation pour
les dommages dus à la pollution
par les hydrocarbures, ou à y ad-
hérer, et autorisant l’Autriche et le
Luxembourg à adhérer, dans l’inté-
rêt de la Communauté européen-
ne, aux instruments de référence;

résolution sur la crise du secteur si-
dérurgique (AST/Thyssen Krupp).

3. Déclaration de rece-
vabilité

Esou wéi den Artikel 57 vum Cham-
berreglement et virgesäit, huet
d’Presidentekonferenz an hirer Ré-
unioun vum 11. Mäerz virge-
schloen, d’Proposition de loi 5309
vum Här Paul Helminger iwwert
d’Wunnengsbaubäihëllef fir rece-
vabel ze erklären.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

4. Ordre du jour

Wat eis parlamentaresch Aarbech-
te vun dëser Woch ubelaangt, huet
d’Presidentekonferenz Folgendes
virgeschloen: D’Chamber siégéiert
haut de Mëtteg, muer um hallwer
dräi an iwwermuer och um hallwer
dräi. 

Haut de Mëtteg hu mer eng Froe-
stonn un d’Regierung, dann eng
Aktualitéitsstonn op Ufro vun der
LSAP-Fraktioun iwwert d’Situatioun
vun deenen eelere Leit um Aar-
bechtsmaart, an duerno de Projet
de loi 4956 iwwert d’Intérêts de re-
tard nom Modell 1. 

Muer um hallwer dräi hu mer véier
Projets de loi iwwert de Bau vun Al-
ters- a Fleegeheemer jeeweils nom
Modell 1: de Projet 5981 zu Ettel-
bréck, den 5218 zu Gréiwemaa-
cher, den 5219 zu Lëtzebuerg, an
den 5222 nach eng Kéier zu Lëtze-
buerg. 

Iwwermuer en Donneschdeg um
hallwer dräi hu mer de Projet de loi
5128 iwwert d’Droits d’auteur, dann
de Projet de loi 5193 iwwert de
Konsumenteschutz, duerno de
Projet de loi 5192 iwwer eng Zuch-
verbindung tëschent Esch, Belval
a Bieles, a fir d’lescht de Projet de
loi 5233 iwwert de Bau vun engem
Eisebunnsviadukt zu Lëtzebuerg.
Jeeweils nom Modell 1. 

Ass d’Chamber mat dësem Ordre
du jour averstanen? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Mir kommen zur Froestonn un
d’Regierung. Déi éischt Fro gëtt
vum Här Mars Di Bartolomeo un de
Statssekretär fir den öffentlechen
Déngscht gestallt a betrëfft den
Accord salarial a puncto Établisse-
ments publics. D’Wuert huet den
Här Mars Di Bartolomeo.

5. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N° 370 du 16 mars
2004 de Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo concer-
nant la transposition des dis-
positions contenues dans le
dernier accord salarial pour
les établissements publics,
adressée à Monsieur le
Secrétaire d’État à la Fonc-
tion publique et à la Réforme
administrative

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bis haut ass e
wesentleche Volet vum Accord sa-
larial mat der Fonction publique
vum 21. Mäerz 2002 net ëmgesat.
D’Regierung hat mat der CGFP of-
gemaach, dass an alle bestoenden
an nach ze schafenden Établisse-
ments publics d’Personal net méi,
wéi dat haut de Fall ass, de Statut
privé, dee vum Privatbeamten, géif
kréien, mä d’Personal géif fonc-
tionnariséiert ginn, also de Fonc-
tionnairesstatut kréien. 

D’CGFP huet sech an der Zwë-
schenzäit e puermol batter be-
schwéiert, dass deen zentrale
Punkt vum Accord salarial net géif
applizéiert ginn an huet oppe vun
engem Vertragsbroch geschwat. 

Den 21. Oktober hat ech d’Fro un
de Statssekretär an der Fonction
publique gestallt, wéi et mat der
Ëmsetzung vun deem doten Ac-
cord géif stoen. De Statssekretär
huet eis deemools hei an der
Chamber gesot, d’Regierung géif
de 14. November Propositioune
vun him kréien a si géif dann doriw-
wer décidéieren. Zënterhier sinn e
puer Méint an d’Land gaangen a
mir mengen, dass dat, wat de
Statssekretär eis deemools ver-
sprach hat, dass nodeem e seng
Kolleegen informéiert hätt, en och
d’Chamber géif informéieren, dass
dat elo un der Zäit wär, an dofir
wollt ech vum Statssekretär wës-
sen, wéi d’Regierung dann elo
deen Accord salarial géif ëmset-
zen. Hält se sech dodrun, dass an
Zukunft wéi versprach bei allen
Établissements publics, ob se be-
stinn oder ob se geschaaft ginn, de
Statut public fir d’Personal géif
agefouert ginn, oder kënnt et zu
enger eesäiteger Ëmännerung vun
deem doten Accord? 

Mir wäre ganz frou, wa mer Kloer-
heet hätten, well am Moment si mir
amgaang monter nei Établisse-
ments publics ze schafen, an dofir
wär et wichteg, dass ee wéisst wou
ee mam Personal drun ass. 

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Statssekretär Jos
Schaack.

■ M. Joseph Schaack,
Secrétaire d’État à la Fonction pu-
blique et à la Réforme administra-
tive.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, d’Regierung ass säit
geraumer Zäit amgaang eng Ins-
truction gouvernementale ze éla-
boréieren, déi eng Ligne de con-
duite an allgemeng Regele bei der
Kreatioun vun Établissements pu-
blics soll fixéieren. 

Dëse Punkt stong eng éischte
Kéier um Ordre du jour vum
Conseil de Gouvernement vum 14.
November 2003, ass awer eréischt
de 5. Dezember diskutéiert ginn. 

Stendebach), Marcel Sauber (par
M. Marco Schank), Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et Clau-

de Wiseler (par M. Jean-Marie
Halsdorf);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. John Schummer),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes (par M. Claude Meisch),

Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Niki
Bettendorf), Alexandre Krieps (par
Mme Agny Durdu), Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par

Mme Maggy Nagel) et John
Schummer.

S’est abstenu: M. Fernand Greisen.

Kolleegen a Kolleeginnen, domad-
der si mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzunge

si virgesi fir de 16., 17. an 18.
Mäerz. Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech zoukomme gelooss. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.09 heures)
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Ordre du jour

1. Hommage en signe de deuil et de solidarité envers les
victimes des actes terroristes perpétrés à Madrid en date
du 11 mars 2004

2. Communications 

3. Déclaration de recevabilité

4. Ordre du jour

5. Heure de questions au Gouvernement

- Question N° 370 du 16 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo concernant la transposition
des dispositions contenues dans le dernier accord sala-
rial pour les établissements publics, adressée à Mon-
sieur le Secrétaire d'État à la Fonction publique et à la
Réforme administrative

- Question N° 371 du 16 mars 2004 de Monsieur le Dé-
puté Mars Di Bartolomeo concernant les subsides éta-
tiques pour soutenir l'investissement des particuliers
dans des mesures d'économie d'énergie, adressée à
Monsieur le Secrétaire d'État à l'Environnement

6. Heure d'actualité demandée par le groupe LSAP sur la
situation des travailleurs âgés sur le marché de l'emploi

(Discussion générale)

7. 4956 - Projet de loi relative aux délais de paiement et aux
intérêts de retard - portant transposition de la Directive
2000/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 29
juin 2000 concernant la lutte contre le retard de paiement
dans les transactions commerciales, et - abrogeant la loi
modifiée du 23 juin 1909 ayant pour objet de faire courir
de plein droit l'intérêt en faveur des créances de l'artisan
et du détaillant et la loi du 22 février 1984 relative au taux
de l'intérêt légal

(Rapport de la Commission juridique - Discussion
générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote et
dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
Luc Frieden, Henri Grethen et François Biltgen, Ministres; MM.
Joseph Schaack et Eugène Berger, Secrétaires d'État.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)



No dëser Diskussioun ass zréckbe-
hale ginn, dass all Minister, wann
hien et wënscht, schrëftlech kënnt
zu dësem Projet d’instruction Pro-
positiounen erareechen. Do der-
niewent ass de Ministère de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative amgaang mat der
CGFP iwwert d’Exekutioun vum Ac-
cord salarial vum 21. Mäerz 2002,
wat besonnesch dësen Punkt ube-
laangt, ze diskutéieren. Zum gege-
bene Moment wäert ech selbst-
verständlech an der Chamberkom-
missioun vun der Fonction pu-
blique d’Instruction gouvernemen-
tale virstellen. 

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Fro 371 vum Här Mars Di
Bartolomeo un de Statssekretär fir
Ëmwelt iwwert déi staatlech Sub-
ventionéierung vun Energiespuer-
moossname fir Privatleit. D’Wuert
huet den Här Mars Di Bartolomeo.

- Question N° 371 du 16 mars
2004 de Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo concer-
nant les subsides étatiques
pour soutenir l’investisse-
ment des particuliers dans
des mesures d’économie
d’énergie, adressée à Mon-
sieur le Secrétaire d’État à
l’Environnement

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, et ass net
üblech, dass een nach eng Änt-
wert vun engem Minister kom-
mentéiert, mä ech muss allerdéngs
soen, dass dem Här Statssekretär
d’Zäit fortleeft. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mam Reglement vum 17.
Juli 2001 huet d’Regierung subs-
tanziell Subside fir erneierbar Ener-
gien, Photovoltaik Sonnekollekte-
ren, awer och fir Brennwäertkesse-
le beschloss. Dëse Regime vu
Subsidë sollt bis Enn 2004 lafen.
Bis Januar, dat hat de Statssekretär
am Ëmweltministère eis gesot, wa-
ren iwwer 5.000 Demanden era-
komm. D’Konsequenz dovu ware
Waardezäite bis zu zéng Méint.
D’Konsequenz dovu war, dass zu
engem gewësse Moment d’Kredit-
ter erschöpft waren, an de Statsse-
kretär huet den 21. Januar vun dë-
sem Joer op eng Question parle-
mentaire gesot: Déi laang Waar-
dezäite géifen ofgebaut ginn, do-
duerch dass een zousätzlecht Per-
sonal zäitweileg géif asetzen, an et
géifen zousätzlech Kreditter be-
reetgestallt gi fir déi verschidden
Demandë kënnen a seriöen Dé-
laien ze liquidéieren.

Véier Deeg méi spéit, an dofir ass
meng Verwonnerung esou grouss,
huet d’Regierung en conseil déci-
déiert fir dee Reglement vun 2001
zréckzezéien an duerch en anere
Reglement ze ersetzen, wat eng re-
lativ ongewéinlech Prozedur ass
wann ee weess, dass dee Regle-
ment souwisou sollt bis Enn 2004
auslafen. Aus deenen Informatiou-
nen, déi mir hei an der Chamber
kruten, ass ervirgaangen, dass déi
Décisioun fir en neie Reglement ze
bréngen dorop zréckzeféiere war,
dass et zu enger regelrechter Ex-
plosioun vun de Subsidë bei de
Photovoltaikanlage komm ass. Et
ass kee Wuert driwwer geschwat
ginn, wat bei de Brennwäertkes-
sele geschitt ass.

Fazit ass, dass d’Regierung déci-
déiert huet fir d’Subsiden, d’Sub-
ventiounen, net nëmme bei de
Photovoltaikanlagen, mä och bei
de Brennwäertkesselen ze halbéie-
ren, dat heescht vu bis elo maximal
1.250 Euro op maximal 500 Euro
pro Anlag, an et ass gesot ginn,
dass deen neie Reglement géif
den 1. Abrëll a Kraaft trieden. Am
Moment ass dee Reglement awer
nach net do, mir hunn en nach net
gesinn, an et kënnt zu enger

gewësser Onrou bei de Leit, well
d’Informatiounspolitik vis-à-vis vum
grand-public jiddefalls méi wéi
mangelhaft ass an d’Leit sech froe
wéi dat dann elo genee gehand-
habt gëtt. Gëllt dat fir bestallten An-
lagen? Gëllt dat fir installéiert Anla-
gen? Gëllt dat fir Anlagen, déi vum
Environnement ofgeholl sinn?
Froen déi, a mengen Ae jiddefalls,
berechtegt sinn, well en anere Re-
glement besteet wou Leit quasi
gezwonge sinn, bis Enn 2004 hir
Anlagen ze conforméieren.

Dofir meng Fro un den Här Statsse-
kretär: Wéi laang gëllen dann elo
déi aktuell Tauxen nach an der
Praxis? Gëtt nom 1. Abrëll näischt
méi nom ale System subventio-
néiert? A wéi steet et mat der Er-
neierung vun den Heizungsanla-
gen? Huet d’Regierung en Iwwer-
bléck iwwer wéi vill Anlagen nach
mussen erneiert ginn a wéi vill Leit
dann an deenen nächste Méint
wäerten eidel ausgoen?

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Statssekretär Eugène
Berger.

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’État à l’Environnement.-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëllt och drun
erënneren, datt am Januar hei scho
während enger Froestonn eng ähn-
lech Debatt war, wou ech op dee
ganze Froekomplex agaange sinn.
Ech sinn awer gäre bereet, nach
eng Kéier hei verschidde Saachen
ze widderhuelen, déi deemools
scho gesot gi sinn.

Ech wëll éischtens emol preziséie-
ren, datt d’Regierung net e Regle-
ment zréckgezunn huet, dat vun
2001, mä datt mer dee Reglement
adaptéiert hunn aus verschidde-
nen Ursaachen, wou ech och nach
wäert drop zréckkommen. Ech wëll
awer och hei soen, datt d’Ëmwelt-
kommissioun am Virfeld schonn,
wat eng relativ ongewéinlech Pro-
zedur awer ass, informell infor-
méiert ginn ass iwwert déi Change-
menter. Den Här Di Bartolomeo
misst vläicht dann och eng Kéier
mat senge Kolleegen aus der
Ëmweltkommissioun schwätzen,
déi hätten dann och kënnen eng
Rei Informatiounen dozou ginn. Dat
ass also och mat diskutéiert ginn
an der Ëmweltkommissioun, ier
mer et an de Regierungsrot era-
ginn hunn, an ech mengen dat ass
jo awer wierklech och den Aus-
drock vun enger ganz participati-
ver Roll vun der Chamber, a bei dë-
sem Reglement besonnesch.

Et ass esou, datt mer eis orientéiert
hu fir dee Reglement ze adaptéie-
ren un där Devise, déi mer 2001
am Viséier haten. Deemools hu mer
gesot: Komm mir kucken, datt mer
d’Photovoltaikanlagen esou förde-
ren, datt ongeféier no dräizéng
Joer e Retour ass, datt een duerno
kann dann e klenge Benefiss maa-
chen, well ee jo en Effort mécht fir
den Environnement. Mir hunn an
der Zwëschenzäit festgestallt ge-
hat, datt d’Anlage méi bëlleg gi
sinn, esou datt mer also do dat
adaptéiert hunn un de Prix de mar-
ché vun den Anlagen, respektiv hu
mer eng Distinctioun gemaach të-
schent de kollektiven Anlagen an
den individuellen Anlage bis véier
Kilowatt.

Eng zweet Adaptatioun ass effektiv
déi vun de Brennwäertkesselen.
Dat ass eng Technologie, déi et
normalerweis erméiglecht fir och e
bëssen CO2 ze spueren, well mer
feststellen, datt awer dat mëttler-
weil praktesch Standard ginn ass.
Et kënnt een et e bësse vergläiche
mam Katalysator virun zéng Joer
bei den Autoen. Am Ufank war et
eppes wat relativ nei war, wat en
zousätzlechen Effort war, mä haut
gëtt dat ëmmer méi a méi Stan-
dard. Do hu mer also och - an Iw-
wereestëmmung mat der Chambre
des Métiers wëll ech betounen,
well mer dee Punkt och mat hinnen
diskutéiert hunn - du festgehalen,
dass mer géifen och dat adaptéie-
ren, well och op där enger Säit déi
Technologie méi bëlleg ginn ass a

well et mëttlerweil op ville Plaze
Standard ginn ass, fir dat net ganz
ewechzehuelen aus dem Regle-
ment, fir dat ze adaptéieren, op
500 Euro pro Installatioun.

Et sinn och zwee Stéchdatume ge-
sot ginn. Bei de Photovoltaikanla-
gen ass gesot ginn, deen adap-
téierte Reglement wäert fonction-
néieren oder gëtt a Betruecht gezu
vun deem Moment u wou d’Leit
dann hir Demande de raccorde-
ment eraginn hunn. Bei der Photo-
voltaik war de 25. Januar festge-
luecht ginn, a bei de Brennwäert-
kesselen hate mer och an der Dis-
kussioun mat der Chambre des
Métiers, fir datt si Zäit genuch hätte
fir hir Memberen, fir hir Installateu-
ren ze informéieren, respektiv fir
och bei de Leit dat kënnen ze maa-
chen, gesot, dat géif ab dem 1.
Abrëll gemaach ginn.

Mir hunn dat an engem Communi-
qué preziséiert am Januar, mir
hunn dat op eisen Internetsite ge-
sat, mir hunn eng Hotline bei der
Ëmweltverwaltung ageriicht. Leider
hunn ech elo déi Tëlefonsnummer
net derbäi, ech kann Iech déi awer
nach noreechen. Mir hunn
d’Chambre des Métiers informéiert.
Si hunn all hir Handwierksbetriber
zesummegeruff wou ech och sel-
wer dohinner gaange si fir hinnen
déi nei Elementer ze preziséiere
respektiv déi nei Prozedur ze pre-
sentéieren. Ech mengen also, datt
mer an där Hisiicht awer all déi In-
formatioune weiderginn hunn.

Et ass esou, datt bei de
Brennwäertkesselen normalerweis
déi Anlag, déi installéiert ass den
1. Abrëll, dann och ënnert den neie
Regime respektiv nach ënnert
deen anere Regime fält. Et ass och
esou, datt do elo net e groussen
Abroch geschitt ass. Mir hunn an
der Moyenne, dat ass toutes de-
mandes confondues, 180 Deman-
den d’Woch déi erakommen. Effek-
tiv - dat ass wouer - si mer do per-
sonell gesinn e bëssen an der
Quëtsch. Mir hunn dee Service,
deen déi Demanden traitéiert,- do
waren zwou Persounen, déi
d’lescht Joer sech mat deenen De-
mandë beschäftegt hunn - prak-
tesch doubléiert. Mir hunn elo véier
Leit, déi mer an dee Service gesat
hunn, well mer déi Demanden
nach esou schnell wéi méiglech
wëllen all duerchschaffen.

Mir kommen op eng Moyenne vun
120 bis 130 Demanden, déi mer
kënnen an der Woch da liquidéie-
ren. Mir hoffen, datt mer dat awer
nach kënne verbesseren, an et ass
also esou, datt natierlech dann -
ech hunn elo gesot 180 Demandë
kommen eran - 130 kënnen d’Woch
traitéiert ginn, datt mer se also
awer net all kënne sur le coup op-
schaffen. Mir soen och de Leit elo,
wa se eng Demande maachen,
kréie se direkt en Accusé de ré-
ception wou mer se drop hiweisen,
datt dat e puer Méint kann daue-
ren, also och, datt d’Leit en
connaissance de cause sinn. Mir
hoffen awer, datt nom deem Rush,
dee mer hate besonnesch am No-
vember an Dezember, wou och
nach Demanden opzeschaffe sinn,
datt mer awer an der Mëtt vun
deem Joer ongeféier an den Équili-
ber kommen an d’Demandë kën-
nen a méi engem kuerzen Zäitraum
maachen.

Op där anerer Säit muss ech awer
och soen, datt mer eis freeën, datt
déi Reglementer, datt déi Initiativë
ganz vill Succès hunn, well d’Leit jo
domadder dann och weisen, datt
se prett si fir an dem Beräich vun
den erneierbaren Energien och hi-
ren Deel dozou bäizedroen, fir datt
dat e Succès gëtt, an dofir maache
mer dann och all méiglech Effort-
en, fir datt déi Demanden esou
schnell wéi méiglech och kënne
beaarbecht ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Domadder
wär dee Punkt ofgeschloss.

Fir haut de Mëtteg hunn déi Häre
Jeannot Krecké a Lucien Lux am
Numm vun der sozialistescher
Fraktioun eng Aktualitéitsstonn iw-
wert d’Situatioun vun deenen eele-
re Leit um Aarbechtsmaart ugefrot.

D’Riedezäit ass nom Artikel 78 vum
Chamberreglement festgehalen a
gesäit Folgendes vir: Där Frak-
tioun, déi d’Aktualitéitsstonn uge-
frot huet, stinn zéng Minutten zou,
deenen anere Fraktioune jeeweils
fënnef Minutten, der Sensibilité po-
litique zwou Minutten an der Regie-
rung eng Véirelstonn. Et si bis elo
ageschriwwen: déi Häre Glesener,
Lux, Bettendorf, Jaerling an Huss.
D’Wuert huet elo den Här Lucien
Lux als Vertrieder vun der sozialis-
tescher Fraktioun.

6. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
LSAP sur la situation
des travailleurs âgés
sur le marché de l’em-
ploi

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, Kolleeginnen a Kollee-
gen, eis Fraktioun huet dës De-
mande gemaach well mer der Iw-
werzeegung waren, dass eng De-
batt sech opdrängt, fir dass eng
richteg Diskussioun net an eng
falsch Richtung geet.

Wat ass eng richteg Diskussioun
am Zesummenhang mat der Be-
schäftegung vun eelere Salariéen
um Aarbechtsmaart? Mir mengen,
dass am Kontext vun enger méi
grousser Liewenserwaardung, vun
de Fortschrëtter vun der Medezin,
awer och vun enger wuelverstane-
ner Generatiounesolidaritéit, ver-
bonne mat der Tatsaach, dass
eeler Mataarbechterinnen a Mat-
aarbechter e grousst Potenzial u
Kompetenz an Erfahrung duerstel-
len, et grondsätzlech richteg ass,
si sou laang wéi méiglech a wéi
gewënscht am Aarbechtsprozess
ze loossen.

Dofir brauch et, eiser Iwwerzee-
gung no, déi néideg Rahmebedin-
gungen, fir dass dat méiglech gëtt.
Brauch et awer och enger Aar-
bechtsqualitéit, déi verbessert
muss ginn, well mer do, an dat
wësse mer alleguerten heibannen,
nach ganz vill Suergen hunn.
Brauch et um Niveau vun der Ge-
sondheet a virun allem neie Ge-
sondheetsgeforen an der Aar-
bechtswelt och eng Verbesserung
vun eiser Politik an deem Beräich.
A brauch et virun allem - et muss
een dat soen - eng Bekämpfung
vun der Problematik vum Chômage
insgesamt, souwuel um Niveau vun
de Qualifizéierungseffortë vun eise
jonke Leit, awer och um Niveau vun
der Weiderbildung, wéi och eng
Wuesstumspolitik an eng Aar-
bechtsmaartpolitik, déi der Situa-
tioun ugepasst ass.

Et wär falsch - eiser Iwwerzeegung
no - de Problem eleng ze quantifi-
zéieren a mat Chifferen a Pourcen-
tagen erëmzeginn a bal mat Argu-
saen eleng op d’Statistiken ze ku-
cken. Ech menge se soe munches
aus, verstoppen awer och zum
Beispill, wat Lëtzebuerg ubelaangt,
déi Spécificitéiten déi mer hunn um
Niveau vun engem Aarbechts-
maart, dee virun allem an der
Groussregioun funktionéiert, an
awer och um Niveau vun den
Tauxen, zum Beispill en Taux d’em-
ploi féminin, deen erwuess ass aus
och erëm eng Kéier de Spezifissi-
téite vun eisem Land an deene
leschte Joren, fir net ze soen an
deene leschte Jorzéngten.

D’Argumentatioun also, fir den
Taux d’emploi an d’Luucht ze set-
zen, dierf keng „fin en soi“ ginn, a
wann een eenzel Statistike kuckt
am Verglach zu de 15 anere Län-
ner, oder de 14 anere Länner, an
der Europäescher Unioun, oder
wann ee se vergläicht mat den Ob-
jektiver vu Lissabon bis 2010, da
gesäit een, dass um Niveau vun

dem globalen Taux d’emploi Lëtze-
buerg mat ronn 64% an dem EU-
Duerchschnëtt ganz gutt do läit, a
par rapport zum Objectif vu Lissa-
bon, dee 70% virgesinn huet,
sécherlech nach Efforten ze
maache sinn; dass mer um Niveau
vum Taux féminin ganz grouss Ef-
forten an eng gutt Entwécklung an
deene leschte Joren ouni Zweifel
haten; an dass mer um Niveau vun
den eelere Salariéen, also déi të-
schent 55 a 64 Joer, bei engem
Taux d’emploi vu 25, 26% par rap-
port zum Objectif vu 50%, sécher-
lech nach e groussen Effort ze
maachen hunn.

Strategië sinn also gutt, awer si
däerfen net eleng eng technokra-
tesch Liesaart an Applicatioun
kréien, mä si mussen, wéi gesot,
de makroekonomesche Realitéite
vun eisem Land Rechnung droen,
an och der Aarbechts- a Gesond-
heetsqualitéit vun de Mënschen,
ëm déi et geet.

Eng ganz Rei vun Institutiounen hu
mat vill Besonnenheet, ouni exzes-
siv Ausrutscher, sech mat deem
Thema befaasst. Et muss een och
soen, dass mer eis an deene
leschte Joren der Situatioun jo och
méi wéi jee bewosst gi sinn, wann
een d’Reformen um Niveau vun der
Invaliditéit gesäit. An hirer Praxis,
mat der Noutwendegkeet an der
Prioritéit op Reklassementer, inter-
ner an externer, muss ee soen,
dass mer um Rentendësch d’Déci-
sioun, déi geholl ginn ass, fir eng
Surcote ze maache bei deene Leit,
déi méi wéi 55 Joer an 38 Cotisa-
tiounsjoren hunn, fir also och do
eng Incitatioun ze ginn, méi laang
ze schaffen, dass dat schonn Dé-
cisioune waren, déi an déi richteg
Richtung ginn.

Et däerf ee vläicht awer och hei an
enger Klammer soen, dass mer, wa
mer dann elo op eemol ufänke
mam Fanger op d’Invaliditéitspro-
blemer ze weisen, net däerfe ver-
giessen, dass dat e Vehikel war
oder en Instrument war, wat wäh-
rend Jore gebraucht ginn ass fir
d’Leit - ech wëll bal dat ellent Wuert
vum Dégraissage net gebrauchen
-, dass dat eng Praxis war, déi jidd-
fereen, och d’Ekonomie, akzep-
téiert huet, an dass mer also haut
net sollen elo nodréiglech mam
Fanger op déi Leit weisen, wou
mer frou waren, dass mer do och
eng gewësse Form vun Aarbechts-
maartpolitik an all deene Jore ge-
maach hunn.

Ech hu gesot, e richtegt Thema net
an déi falsch Richtung goe loos-
sen. Den Aarbechtsminister huet
den 28. Januar 2004 mat den Ex-
perte vun der OECD hire Rapport
virgeluecht. Am „Lëtzebuerger
Wort“, wann een dat gelies huet,
deen Dag duerno, war dat vläicht
net onschëlleg, dass gesot ginn
ass, normalerweis gi Regierungen,
eis Regierung oder eis Ministeren
op Distanz, wa se nëmmen OECD
héieren. Wéi oft hu mer héieren,
dass par rapport zu Aussoe vun
der OECD Ministere gesot hunn, et
soll een dat net ze vill eescht hue-
len, d’Regierung géif sech deem
net uschléissen, géif sech net soli-
dariséiere mat deenen Aussoen.
An am „Wort“ ass och gesot ginn,
ech zitéieren dat: „Die Regierung
geht meistens auf Distanz. Diesmal
könnte das Szenario aber anders
verlaufen.“

An et ass eng éischt Fro - War et
eng rhetoresch Fro? Ech weess et
net. - gestallt ginn, och déi zitéie-
ren ech: „Hat der Vorruhestand «à
la luxembourgeoise» ausgedient?“

An et hat een dann also d’Gefill,
dass hei e Ballon d’essai gesat
gëtt, fir emol ze kucke wéi dann déi
éischt Reaktioune géife ginn, en
sachant bien, dass de Minister hei
iwwert dee Rapport keng fréizäiteg
Concertéierung gemaach huet,
éier hien en dann der Öffentlech-
keet matgedeelt huet.

D’Presenz vun der OECD, an dat
wat also den éischten Dag eraus-
komm ass, hat vläicht de Minister
selwer och e bëssen erféiert, well
schonn den 3. Februar, e puer
Deeg duerno huet en an engem In-
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terview - kënnt ee vläicht soen - ga-
lant dach zréckgeruddert, well, ob-
scho rhetoresch gesot gëtt, ech zi-
téieren och hei: „Die Augen dürfe
man nicht länger verschließen“.
D’Diagnos wär richteg, d’Therapie
wär net ideal, et wär fatal, wa mer
géifen de Kapp an de Sand stie-
chen.

An dann, wann een awer da ge-
kuckt huet, wat da vu Reformvir-
schléi aus dem Mond vum Minister
iwwreg bliwwen ass, da war dat net
méi ganz vill, well e sech zum Pré-
retraitesystem bekennt. U sech,
dat eenzegt wat dann iwwreg
bleift,…

(Interruption)

…dat huet mech och gewonnert,
déi eenzeg punktuell Propositioun
war dann déi fir d’Alterslimite beim
Stat opzehiewen, obwuel mer e
puer Méint virdrun - et war kuerz vi-
run der grousser Vakanz - hei de
Statut gestëmmt hunn, an do d’Al-
terslimite op 45 eropgesat hunn,
dass déi op eemol am Tirang sé-
cher gemierkt hunn, dass et do
eng Direktiv vun 2000 géif ginn, déi
am Prinzip eis operleet, fir iwwer-
haapt keng Alterslimite méi ze
hunn, an dass mer dann elo e Pro-
jet maachen, fir dat dann och of-
zeschafen.

Ech mengen och, an ech mengen
dat ass e bësse kloer ginn, wann
een eng reng Fixéierung mécht op
Pourcentagen, op Zilsetzunge par
rapport zum Objectif vu Lissabon,
dass een da schnell Problemer kritt
fir, wann een de Mond spëtzt, dann
herno och wierklech ze päifen. Mir
kënnen eis mat eenzelne Virschléi
vun der OECD, déi ech géing
éischter soen Allerweltspiste sinn,
averstanen erklären. Et gëtt do ge-
sot eng national Campagne fir e
Mentalitéitswiessel, regelméisseg
Concertéierungen, d’Schafung vun
enger Base de données, global
Analysen ufäerdegen. Ech men-
gen, dat ass an der Rei, domadder
kann ee gutt liewen. Anerer si fran-
chement inakzeptabel, an ech
mengen et wär wichteg, dat eng
Kéier hei och kloer an däitlech ze
soen.

Mir mengen, wann an deem Rap-
port vun der OECD gesot gëtt,
dass d’Resultater vum Ren-
tendësch esou wären, dass d’Pen-
siounen hei zu Lëtzebuerg ze
héich wären an dofir d’Leit léiwer
géifen an d’Pensioun goen ewéi
weider ze schaffen, dass mer déi
Analys natierlech net kënnen dee-
len. Et gëtt gesot, et misst een
d’Konditioune fir d’Préretraite er-
schwéieren, fir net ze soen aushil-
legen: rendre plus difficile l’accès
et moins attractive financièrement.

Wann ee sech d’Zuelen ukuckt, da
géif een och do mengen, dass ee
ganz staark misst differenzéieren.
De Prinzip vun der fréizäiteger
Pensioun mat 57 bei 40 Cotisa-
tiounsjore gëtt a Fro gestallt an
och, muss ee jo soen, gëtt a Fro
gestallt, déi sou genannten assimi-
léiert Zäiten, Erzéiungsjoren, Stu-
diejoren, wat och eng Politik ass,
déi, mengen ech, heibanne vu
jiddferengem fir richteg befonnt
gëtt.

Wann de Minister also déi do Vir-
schléi gemengt huet, innerhalb vun
deem wat d’Presentatioun vun der
OECD war, da wëlle mer soen,
dass mer mat där Richtung do vun
deene Punkten net kënnen d’ac-
cord sinn. Déi Verpackung ass bei
der OECD vläicht dës Kéier e bës-
se méi intelligent, den Inhalt bleift a
villen Hinsichte fir eis inakzeptabel.

Mir mengen dofir, dass eng Objek-
tivéierung noutwenneg ass. Mir
brauchen also eng méi objektiv
Debatt. Jo zu deem Zil. An ech hu
gesot, mir hunn eis scho beweegt
an eenzelne Moossnamen. Mir soll-
ten an déi Richtung weidergoen, fir
déi Kultur ze kréien, dass een de
Leit dat méiglech mécht.

Jo och zum Zil am Kontext vun en-
ger sécherer Finanzéierung vun ei-
se Sozialversécherungssystemer.
Jo zum Modell vu flexibelem Iw-
wergang, Altersdeelzäit, der Méig-
lechkeet also Pensioun an Aar-

becht mateneen ze verbannen, dat
besser dobausse bekannt ze maa-
chen an ze kucken, dass et an déi
Richtung geet.
Jo zum Préretraitesystem. Et muss
ee jo soen, dass wann ee gesäit,
an dem Avis vun de Gewerkschaf-
ten an de Beruffskummeren, dass
dat 0,6% ausmécht vun eisem ge-
samten Emploi, déi Leit déi vu Pré-
retraite profitéieren, 0,6%, da kann
dat jo wuel net wéinstens quantifi-
zéiert de Problem sinn, dee mer op
deem Niveau hunn. Mir hunn a mir
brauchen och haut déi Préretraite
a justement mir brauchen haut och
déi Préretraite-solidarité, well mer
de Leit jo musse kloer maachen
dobausse wéi dat, wat si a priori
als eppes gesi wat sech géintiw-
wer steet, dat heescht, dass d’Leit
solle méi laang schaffen an ane-
rersäits sollen awer wéinst dem
Chômage déi Jonk méi fréi op den
Aarbechtsmaart kommen. Ech
mengen, déi Akzeptanz musse mer
also gewannen. An ech denken
och déi Préretraite fir déi Leit, déi
20 Joer Schichte geschafft hunn,
bleift weider e Stéck Solidaritéit,
wat mer sollen oprecht erhalen. 
D’Plattform, an ech hu se scho ge-
nannt, déi mir fir déi richteg géinge
fanne fir déi weider Debatten, wär
déi, déi den Avis vun OGB-L,
LCGB, Privatbeamtechamber an
Aarbechterkummer ubelaangt, déi
relativéiert villes wat bei der OECD
gesot gëtt. Si setzt déi richteg Ak-
zenter. Si versicht virun allem kloer
ze maachen, dass et ganz ënner-
schiddlech Biografië bei de Leit
gëtt an dass een déi soll versichen
ze respektéieren.
Mir mengen och, dass se seet an
dat ënnerschreiwe mer, dass déi
ganz Politik och muss gesi ginn als
e gutt Stéck Humaniséierung vun
der Aarbechtswelt an dass am
Sënn vun enger wuelverstanener
Nohaltegkeet et net nëmmen drëm
geet gesond Beem a proppert
Waasser ze hunn, mä och dofir ze
suergen, dass mer gesond Mataar-
bechterinnen a Mataarbechter an
de Betriber hunn, ob se jonker oder
eelerer sinn an dass mer eis och
deem Zil musse verschreiwen.

Merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Marcel Glese-
ner agedroen. Den Här Glesener
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, a regelméissegen Ofstänn
ginn d’Bestëmmunge vum Aar-
bechtsrecht a vum soziale Recht
vun den Experte vun der OECD kri-
tesch begutachtet an analyséiert
an och Virschléi gemaach, zum
Beispill wat d’Indexéierung betrëfft.
Dat huele mer da gewéinlech hei
zur Kenntnis, mä et gëtt net Ulass
zu engem Débat hei an der Cham-
ber. 
De Bericht vun der OECD vun dë-
sem Joer huet sech ënner anerem
beschäftegt mat dem fréien Aus-
scheeden aus dem Beruffsliewen
an der Weiderbeschäftegung vun
eeleren Arbeitnehmer. D’Tatsaach,
datt den Aarbechtsminister zesum-
me mat den Experten deen Deel
vum Bericht an der Öffentlechkeet
virgestallt huet, wëllt mat Sécher-
heet net soen, datt den Aarbechts-
minister sech mat de Schlussfolge-
runge vun dem OECD-Bericht
identifizéiert an datt d’Regierung
d’Schlussfolgerunge vun deem
Rapport uwende wäert. Mä ver-
schidden Aspekter aus deem Rap-
port hu mer scho fréier diskutéiert
an déi si mat Sécherheet och haut
a muer diskussiounswürdeg. Wat
awer net geschitt, an dat ass
d’Meenung vu menger Partei, dat
ass, datt d’Vorruhestandsregelung,
d’Préretraite an deenen dräi Fa-
cettë wéi se besteet, mat Séche-
rheet net verschlechtert gi wäert. 
Zweetens d’Gesetzgebung iwwert
d’Invaliditéitspensioun gëtt mat Sé-
cherheet net zu Ongonschte vun
deene Mënschen, déi duerch
Krankheet oder Invaliditéit net méi
schaffe kënnen, verschlechtert. 

Drëttens, et besteet an dësem Mo-
ment an och an der noer Zukunft
absolut keen Ulass d’Pensiouns-
entscheedunge vum Rentendësch
a Fro ze stellen. A mat Sécherheet
wäerte mer eng Politik weider ver-
follegen, datt all Mënsch, dee wäh-
rend 40 Joer geschafft huet, mat 57
Joer een Urecht huet a Pensioun
kënnen ze goen. 

Dat si Froen, och wa se iergendwéi
a Fro gestallt gi vum OECD-Be-
richt, déi mat Sécherheet net zur
allgemenger Politik hei zu Lëtze-
buerg wäerte ginn. Mä zwee Froe-
komplexer mussen awer duerch-
diskutéiert ginn. Nämlech, et kann
net sinn, datt mer an der Ekonomie
verzichten op d’Erfahrung, op
d’Kenntnisser an op d’Wësse vun
eelere Mënschen, déi während Jor-
zéngten an de Betriber an am Be-
ruff aktiv waren, datt een dat net
ausnotzt a benotzt. An dofir ass et
noutwendeg a wichteg, datt an de
Betriber iwwer Weiderbeschäfte-
gungsméiglechkeete muss noge-
duecht ginn, Weiderbeschäfti-
gungsméiglechkeete fir eeler Leit,
déi Mériten hunn an déi och Kennt-
nisser hunn, fir deenen d’Méiglech-
keet ze ginn an Ureizer ze schafen,
datt se och iwwert de Pensiounsal-
ter ewech eventuell, wa se wëllen,
kënnen zur Verfügung stoen a méi
laang schaffe gi wéi 60 Joer.

Dat kann ee realiséieren duerch
kierzer Aarbechtszäite fir eeler Ar-
beitnehmer, fir en aneren Iwwer-
gank aus dem Beruffsliewen an
d’Pensioun eran, duerch Pen-
siounssteigerungsmodalitéiten,
duerch Weiderbildung an
Ëmschoulungen a virun allem awer
och musse mer Ureizer schafen,
datt d’Betriber eeler Arbeitnehmer
och weider beschäftegen a weider
beschäftege wëllen, wéi zum Bei-
spill an deene Betriber, déi Leit
beschäftegen a weider beschäfte-
gen, déi am Pensiounsalter sinn, fir
do ënner Ëmstänn d’Solidaritéits-
steier erofzesenken. 

Mir kënnen eis et also net erlaben
an der Zukunft op d’Erfahrung an
d’Kenntnisser an d’Wësse vun
eeleren Arbeitnehmer ze verzich-
ten, mä mir mussen deene Leit och
d’Méiglechkeet ginn, och wa se am
Pensiounsalter sinn, wa se wëllen
am Intérêt vun eiser Ekonomie a
vun eis alle weiderschaffen. 

Mir schloen also vir, datt am Numm
vun der Tripartite d’Sozialpartner,
well ëm déi geet, mussen d’Méig-
lechkeeten ausloten eng Tripartite
anzeberuffe wou en Inventar ge-
maach gëtt iwwer all bestoend
Moossnamen, déi zum Zil hunn
d’Beschäftigungsquote vun eelere
Matbierger ze steigeren, ze
préiwen an eventuell ze verbesse-
ren, d’Betribsmodeller duerch Kol-
lektivverträg auszeschaffen an och
generell an de Betriber unzebid-
den. 

Déi Diskussioun, Kolleeginnen a
Kolleegen, muss awer gefouert
ginn am Kontext mat der allgemen-
ger Beschäftigungslag, an d’Be-
schäftigungssituatioun haut ass
eng aner wéi se dat viru fënnef
Joer war. Dofir kënnt et drop un, fir
entspriechend de jeeweilege Be-
dingunge flexibel Moossnamen ze
beschléissen, déi och da kënnen
deenen a Fro Kommenden uge-
buede ginn. Flexibel Léisunge sinn
also ubruecht. 

Dat sinn e puer kuerz Bemierkun-
gen, déi ech am Numm vu menger
Partei konnt maache während dee-
ne fënnef Minutten, déi mer hei zur
Verfügung stinn. 

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Niki Betten-
dorf agedroen. Den Här Bettendorf
huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zu de Kritike vun der OECD

zu verschiddenen Dispositiounen
an eiser Rentegesetzgebung ass
villes ze soen. Et soll ee Kritike vu
baussen eescht huelen. Et muss
ee se awer och vun nationaler Si-
icht aus an hirer Gesamtheet ge-
sinn. Dozou wëll ech direkt bemier-
ken, datt een ee Land net ka mat
deem anere vergläichen, datt et
awer nëtzlech kann a muss sinn,
wa mer Vergläicher zéien a Be-
rechnungen opstellen, fir datt et eis
net geet wéi zum Beispill beim No-
per Däitschland, wou et vir an han-
nen net méi opgeet. 

Ech hu gesot, mir kënnen net ee
Land mat deem anere vergläichen
an ech ginn Iech hei just ee klengt
Beispill. Ech war virun e puer Deeg
a Moldawien, wou d’OECD och ge-
sot huet, et misst méi laang ge-
schafft ginn, bis 65 Joer. Déi Leit
do wiere sech géint déi Virstellung,
well bei hinnen ass d’Liewenser-
waardung nëmme 66 Joer, also an
der Moyenne nëmmen ee Joer
Pensioun. Do kann ee verstoen,
datt sech heftegst géint d’Recom-
mandatioune vun der OECD ge-
wiert gëtt. 

Zréck bei eis. Dësen OECD-Bericht
spuert jo net mat Kritiken un der
Rentereform. Resüméiert seet en,
well zu Lëtzebuerg d’Pensiounen
ze héich sinn, ginn d’Leit net en-
couragéiert fir méi laang ze schaf-
fen. Dozou kënnt ee villes soen. Et
kënnt een och soen, well mer vill
verdéngen, gi vill Fraen net schaf-
fen. Ee Beispill. Dat ass et sech
awer ze einfach gemaach. Dës Re-
gierung huet eng Rentereform ge-
maach well héich Reserven do
sinn, op déi haut déi, déi schaffen,
kënnen zielen oder déi, déi a Pen-
sioun sinn, och en Urecht hunn. An
och gouf dës Rentereform ge-
maach, fir endlech Ongerechteg-
keeten, déi an eisem Rentewiese
bestongen, auszemäerzen. A wei-
der gi mer eis d’Moyene fir d’Finan-
zéierbarkeet laangfristeg och ze
garantéieren. 

Och d’Préretraite an d’Invalideren-
te bei eis sinn den Experte vun der
OECD en Där am A. Meng Fro: Wat
hätte mer sollen anescht maa-
chen? An der schwiereger Situa-
tioun, wou an der Stolindustrie
25.000 Aarbechtsplazen hu missen
ofgebaut ginn, do hate mer de
Choix zwëschent op där enger Säit
Chômage an op där anerer Säit
d’Invaliderent an d’Préretraite. 

Lëtzebuerg huet déi zweet an drëtt
Léisung geholl, an dat zu vollem
Recht. Awer eng Ausnahmesitua-
tioun huet hir Grenzen a muss han-
nerfrot ginn. Mir hunn dat hei zu
Lëtzebuerg gemaach. Mir waren
zu Lëtzbuerg Weltmeeschter, wat
d’Invaliderenten ubelaangt huet.
Nëmmen een Deel vun eisen Inva-
liderentner, an ech betounen een
Deel, kruten d’Invaliderent aus eko-
nomeschen Ursaachen. Dat war
deemools ze veräntwerten, ass
haut net méi tragbar, an dofir hu
mer eis 2002 en neit Gesetz ginn.
Et gesäit een, dass dat Gesetz
seng Friichten dréit. Invalid gëtt
deen, deen invalid ass, an da bleift
en et och an der Zukunft. 

Och d’Préretraite ass den Experte
vun der OECD en Där am A. Reng
mathematesch gesinn, ass dat
sécher eppes, wat net grad dozou
bäidréit, fir d’Leit länger um Aar-
bechtsmaart ze behalen, mä et war
an et ass e wichtegt Instrument,
wat zur Erhalung vun Aarbechts-
plaze bäigedroen huet a bäidréit.
Et war an et ass och eng Mesure fir
ënne bei deene Jonken den Aar-
bechtsmaart méi op ze maachen.
Si ass och richteg a wichteg fir
deene Leit, déi ëmmer schwéier
geschafft hunn, déi nuets geschafft
hunn, d’Méiglechkeet ze gi vun en-
ger verdéngter Pensioun ze profi-
téieren. 

Dir Dammen an Dir Hären, wa mer
wëllen erreechen, dass Leit iwwer
55 Joer um Aarbechtsmaart solle
bleiwen, dass déi jonk Arbeitneh-
mer a schlussendlech och eis Wirt-
schaft kënne vun der Erfahrung a
vum Know-how vun den eelere
Mataarbechter profitéieren, da
musse mir kucken, dass ee gra-

duellt Erausklammen aus dem Aar-
bechtsliewen an d’Pensioun méig-
lech ass an dass de Betraffenen
och op sengem Paiziedel respektiv
op senger Rent mierkt, dass säi
weidert Engagement him eppes
bréngt. Et dierfen him dofir och
keng Steng administrativer Natur
an d’Wee geluecht ginn, wann hie
weider wëllt schaffen. 

Mir musse kucken, dass bei der
Embauche et keng Diskriminatioun
vis-à-vis vun den eeleren Arbeit-
nehmer gëtt. Hei ass en Ëmdenke
vu Säite vun den Entreprisen néi-
deg. Mir musse kucken, dass den
Aarbechter oder Employé iwwer 55
nach Perspektive kritt a sengem
Beruff, dass en en Ëmfeld virfënnt,
dat e motivéiert sech weiderzebil-
den, dass e beweise kann, wéi
kompetent en ass. 

Dat, Dir Dammen an Dir Hären,
sinn e puer Iwwerleeungen, déi
d’Sozialpartner a mir als Chamber
dann och musse weiderféieren. Un
ons ass et fir ze décidéieren, op
wéi engem Wee mir weiderginn.
Mir musse schnell eng Diskussioun
doriwwer kréien, well de Vieillisse-
ment démographique esou bal net
wäert gestoppt ginn. D’Demokra-
tesch Partei ass jiddefalls dergéint,
dass eppes vun uewen erof dekre-
téiert gëtt, just fir dass Lëtzebuerg
an enger Statistik europawäit e
bëssen e puer Plazen no uewe
rutscht. Et geet drëm fir d’Gesamt-
bild ze kucken, an doraus déi rich-
teg Schlëss ze zéien. 

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi ech esou hei noge-
lauschtert hunn, ass am Fong nëm-
men d’OECD ugesprach ginn,
wann et drëms geet, fir d’Liewens-
aarbechtszäit ze verlängeren. Ech
wëll awer drun erënneren, dass vi-
run zwee Joer och eise Wirt-
schafts- a Sozialrot ähnlech Iwwer-
leeungen ugestallt huet an ähnlech
Recommandatiounen erausginn
huet, fir an déi Richtung ze goen, e
Wirtschafts- a Sozialrot, wou jo
awer keng Leit vun der OECD
drasëtzen. Här Lux, ech kann Iech
dat weisen. Déi Recommandatiou-
nen ähneln deenen Iwwerleeunge
vun der OECD. 

(Interruption)

Bon, et deet Iech elo e bësse wéi,
well Är Gewerkschaft och mat dra
sëtzt, mä dat ass awer net esou
schlëmm. 

Wat ech awer wëll bemierken, dat
ass, dass den Här Bettendorf ge-
sot huet, dass d’Leit wéinst deenen
ze héije Pensiounen zu Lëtzebuerg
fréizäiteg a Pensioun géife goen.
Ech géif awer éischter soen, an
ech weess dat aus Erfahrung,
dass…

(Interruption)

Dat hutt Dir elo virun e puer Minutte
gesot. 

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech hunn zitéiert wat d’OECD ge-
sot huet.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Et
ass awer net esou, et ass wéinst
dem Aarbechtsklima.

(Interruption)

Entschëllegt, mä Dir hutt et op jid-
de Fall gesot. Ech soen Iech, et ass
wéinst dem Aarbechtsklima, wou
d’Leit esou fréi a Pensioun ginn a
garantéiert net wéinst deenen ze
héije Pensiounen am Privatsecteur. 

Entschëllegt, ech hunn net matkritt,
dass en een zitéiert huet. Ech hat e
Moment net opgepasst. Ech hu
kee Problem, fir meng Wierder
zréckzehuelen.

Wat ech awer wëll soen, dat ass,
wa mer effektiv wëllen higoen a
Mesuren entaméieren, fir dass
d’Leit fräiwëlleg sollen - et soll jo op
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fräiwëlleger Basis geschéien - méi
laang schaffe goen, da soll een di-
rekt no engem Joer oder no anner-
hallwem Joer ufänken déi Mesuren
ze analyséieren, wéi zum Beispill
deen 0,01%, dee pro weiderge-
schafftent Joer zougestane gëtt, a
kucke wéi wäit déi Mesurë gegraff
hunn, ob se iwwerhaapt gegraff
hunn. Et ass vläicht nach e bësse
fréi, Här Lux, mä et kann een awer
schonn ufänken ze kucken. Wann
ech d’Rechnung maachen a ku-
cken zum Beispill een, deen an
d’Préretraite geet, deen huet jo an
der Regel 40 Versécherungsjoren
a 57 Joer. E kënnt op de Facteur
97. Deen huet scho véiermol déi
0,01%, deen huet also keen Intérêt
drun, fir nach weiderzeschaffen,
well dee se jo d’office kritt. Et muss
ee sech och emol déi Mesuren iw-
werleeën. 

Eppes anescht ass et, wa mer
mengen, dass d’Leit solle méi
laang schaffen, esou sinn ech awer
net der Meenung, dass mer dann
onbedéngt mussen higoen, a wéi
dat elo amgaangen ass de Fall ze
ginn an ëmmer méi ze ginn, fir déi
Leit, déi krank sinn, ëmmer méi op
den Aarbechtsmaart zréckzege-
heien. Et ass net wéi hei gesot ginn
ass, dass d’Leit elo d’Pensioun
éischter kréien. Dat ass net wouer.
Wat een och feststellt, dass just bei
dem Gesetz iwwert d’Réinsertion
professionnelle eng Makulatur ka
gemaach ginn. Et gëtt gekuckt, ob
de Salarié nach a sengem Betrib
weiderschaffe kann. Wann de Pa-
tron nee seet, gëtt eng extern Réaf-
fectatioun probéiert. Wann dat net
de Fall ass, da gëtt gekuckt, ob en
d’Invaliderent net ka kréien. An da
kritt en e Revenu d’attente. A wann
en an deem Revenu d’attente ass,
an do ka menger Logik no d’Maku-
latur kommen, da steet e weder am
Chômage nach bei de Pensiouns-
statistiken. An do ass de Problem. 

Ech hoffen, dass et net an déi Rich-
tung geet, dass mer all déi Leit, déi
elo an déi Réinsertion profession-
nelle kommen an de Revenu d’at-
tente geheien, alleng nëmme fir eis
Chiffren ze manipuléieren, fir dass
mer do sti wéi wa mer elo manner
Invaliderentner hätten. Well mat
deem Gesetz iwwert d’Réinsertion
professionnelle, wou ech deemools
net domadder d’accord war, well
ech genau gesinn hunn, wat géif
kommen, do ass elo de Fall do,
dass awer nach Leit an der Luucht
hänken, déi absolut guer näischt
kréien. 

Den Här Minister ass elo hei an dee
weess dat. E muss mir bestätegen,
dass dat esou ass, an dat och an
Zukunft weider Iwwerhand hëlt. 

An da kënnt déi aner Situatioun,
dass déi Patronen, déi hir Leit
erëmhuelen, se och nach gehalt-
méisseg zréckstufen. Se stufe se
zréck op hir Ufanksbasis. Wat ge-
schitt dann? Déi Leit, an do misst
een awer iergendwéi eng Änne-
rung maachen, déi kënnen zum
Beispill net vun der Indemnité de
réemploi profitéieren, well se bei
deemselwechte Patron erëm age-
stallt ginn. Wa se bei engem anere
Patron géifen agestallt ginn, dann
hätten se d’Indemnité de réemploi
vu véier Joer, wou d’Loundifferenz
bezuelt gëtt, zegutt. Wa se bei
deemselwechte Patron erëm age-
stallt ginn, dann ass dat net esou. 

(Interruption)

Nee, dat stëmmt net. Et deet mer
Leed, Här Minister, da weisen ech
Iech erëm e puer Fäll, wou dat of-
gelehnt ginn ass. 

(Interruption)

Vum Ministère, net vum Patron. Do
musse mir ganz gutt oppassen. Wa
mer dat maachen, da gëtt prak-
tesch jiddfereen erëmgeholl, an da
bezilt de Stat, da bezilt d’Allge-
mengheet déi Differenz. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
Jaerling, mir kënne roueg eng
Kéier eng Debatt maachen iwwert
d’Invalidepensiounsregelung. Mir
hunn do eng Partie Abusën, wou
de Patron - et gëtt net vill Fäll mä et

gëtt der - seet, ech stellen dech elo
nach just zwou Stonnen an a be-
zuelen dech fir zwou Stonnen. De
Rescht gees de bei de Stat sichen.
Dat fanne mer net richteg, well et
ass net konform zu deem, wat mir
eis virgestallt hunn. Op deem
Punkt wäerte mir d’Gesetz änne-
ren. Do si mer amgaang mat de
Sozialpartner dat ze änneren. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
schwätzen hei vun deem, wat be-
steet. Dir kënnt näischt dergéint
maachen. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
soen nach eng Kéier, et ass falsch
ze soe beim Reclassement interne
géife mir net hëllefen. Mir hëllefe
beim Reclassement interne. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Op
dem gesetzleche Wee net, Dir
kënnt net.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ma
dach!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Dir
schreift de Leit, an ech kommen an
Zukunft bei Iech an Dir maacht Äre
Kreepchen drënner, dass déi Leit
Réemploi zegutt hunn.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
mengen, Dir schwätzt vun eppes
aneschters.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Nee,
ech weess ganz genau vu wat ech
schwätzen, well ech d’Praxis ken-
nen. Ech war schonn e puermol bei
Iech mat esou Dossieren, an Dir
wësst ganz genau, dass ech Iech
keng Dommheeten ziele kommen. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dir
schwätzt vun anere Fäll. Dir
schwätzt nämlech vu Fäll, wou
d’Gesetz net spillt, an net vun dee-
ne wou d’Gesetz spillt. Dir verwies-
selt déi zwou Säiten. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Bei
deene meeschte Leit, déi wëllen an
d’Invaliderent goen, do kënnt Dir
d’Doktere froen, do kënnt Dir déi
Leit vum Terrain froen, do spillt iw-
werhaapt kee Gesetz. Dat ass de
Problem. An et ass dat, wat ech
wëll soen, dass mer mussen op-
passen, dass mer Mesurë maa-
chen, fir dass d’Leit fräiwëlleg méi
laang schaffe ginn - dat ass eng
Saach -, mä elo einfach hinzegoe
fir ze versichen elo hei eis Statisti-
ken ze makuléieren, fir elo virun Eu-
ropa gutt do ze stoen, andeem datt
mer déi krank Leit mordicus erëm
op den Aarbechtsmaart schécken,
egal wéi krank, dass se sinn, also
domadder kann een net d’accord
sinn. Ech mengen, et ass och do,
wou muss elo den Hiewel ugesat
ginn, dass do sozial Gerechteg-
keet kënnt, well do an deem
Beräich ass keng. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Huss
agedroen. Den Här Huss huet
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, am Numm vun
deene Grénge wëll ech och e puer
Wuert soen hei iwwert d’Situatioun
vum Emploi a vum Chômage vun
den eelere Beschäftegten um Aar-
bechtsmaart. Am Vergläich zum
Ausland sinn dës Chômagezuele
sécherlech, wann ee se mat
Däitschland a Frankräich ver-
gläicht, nach net esou schlëmm.
Mä mir hunn awer trotzdeem lues a
lues awer och do e Problem.

Wann e gewëssenen Alter iwwer-
schratt ass, da gëtt et och fir déi
Leit, fir déi Salariéen iwwert deem
Alter, ëmmer méi schwiereg eng
nei Aarbecht ze fannen. Dëse Chô-
mage tëschent 50 a 60 Joer,
heiansdo och schonn drënner, ass
een Deelaspekt vun der Chômage-
problematik insgesamt. Et gëtt do-
fir sécherlech spezifesch Ur-
saachen, mä et gëtt och allgemeng

Ursaachen, déi doranner leien, datt
am Kontext vun der Globaliséie-
rung a vun der grenziwwerschrei-
dender Konkurrenz, Betriber, virun
allem transnational aktiv Entrepri-
sen, alles versiche fir hir anschei-
nend ze héich Produktiounskäsch-
ten ze senken an och fir kuerzfris-
teg den Aktionäre méiglechst héich
Dividenden ze ginn.

Kuerzfristegt Profitdenken ëm
praktesch jiddfer Präis, dat ass
haut a ville Chefetagen d’Devise an
net eng sozialverträglech Personal-
planung, bei där och d’Interesse
vun den eeleren Arbeitnehmer ga-
rantéiert géife bleiwen.

D’Lëtzebuerger Situatioun ass
zwar a villen Hisiichten atypesch,
well hei nach all Joer vill nei Aar-
bechtsplaze geschafe ginn, mä
trotzdeem ass de Chômage an
deene leschte Méint awer och an
d’Luucht geklommen, an dovunner
betraff sinn niewent jonken, déi op
den Aarbechtsmaart drängen, och
eeler Salariéen, déi zounehmend a
munche Sektore vun hirer Aar-
bechtsplaz an de Chômage oder
an d’Préretraiten oder an d’Invali-
derent gedrängt gi sinn.

Vu Säite vun esou munche Patro-
natsvertrieder a Betribschefe gëtt
dobäi eng Mentalitéit verbreet, datt
eeler Salariéen eben net méi pro-
duktiv genuch oder net méi innova-
tiv genuch wären. Et schéngt an de
Chefetage vu munche Betriber
praktesch en neie Jugendkult aus-
gebrach ze sinn. Jonk, dyna-
mesch, innovativ sollen déi nei Aar-
bechtskräfte sinn, och wann an de
Chefetagë selwer oder an de Ver-
waltungsréit meeschtens de Géi-
gendeel de Fall ass. A Wierklech-
keet geet et éischter dorëmmer,
datt een eeler Salariéë lass wëll
ginn, well se a méi héije Gehaltska-
tegorien dra sinn a well ee ganz
einfach méi jonk Leit wëllt astellen,
well déi manner kaschten. Vun do
hier, vun dësem net ganz sozialen
Denken hier, fält et eelere Salariéen
ëmmer méi schwéier, fir hir Aar-
bechtsplaz ze behalen oder fir eng
nei ze fannen.

Esou laang et zu kengem méi so-
ziale wirtschaftlechen Ëmdenken
an eiser Gesellschaft a beson-
nesch an Europa insgesamt kënnt,
dierft sech un dëser Situatioun och
net vill änneren. A wann an dësem
Kontext d’OECD ënner anerem do-
fir plädéiert, datt d’Leit méi spéit
sollen a Rent goen, esou ass dat
eleng och scho vun dohier on-
verständlech, well am Géigesaz
dozou, wéi ech gesot hunn, vill Be-
tribschefe grad de Géigendeel
praktizéieren an am léifste prak-
tesch all iwwer 55 Joer al Salariéen
an d’Préretraite oder an d’Invalidi-
téit géinge schécken.

An enger Äntwert vun de Gewerk-
schaften OGB-L an LCGB vum 3.
Mäerz 2004 gëtt an eisen Ae mat
gréisstendeels richtegen a gudden
Argumenter op den OECD-Pabeier
geäntwert. Als Gréng menge mer,
datt d’Finanzéierung vun de Ren-
ten an deenen nächsten zéng,
zwanzeg Joer sécherlech eng
eescht Fro wäert bleiwen an datt
och zu dësem Zweck nei Finan-
zéierungsquelle mussen erschloss
ginn. Mä mir plädéieren a Bezuch
op d’Problematik vum Chômage,
Aarbechtszäit a Rentenalter éisch-
ter fir differenzéiert a sozial orien-
téiert Léisungen, fir Deeler vun de
Salariéen eventuell op fräiwëlleger
Basis länger a Beschäftegung ze
halen.

Dozou misst et virun allem positiv
Ureizer ginn, fir de Betriber de
wichtegen Know-how an d’Expe-
rienz vun den eelere Leit ze erha-
len. Esou positiv Ureizer wäre
sécherlech zum Beispill besser an
attraktiv Aarbechtsbedingungen,
vun deenen och den honorabelen
Här Lux hei scho geschwat huet,
well et jo effektiv esou ass, datt mer
ëmmer méi psychosomatesch Er-
krankungen an och Depressiounen

hunn. Dat heescht an eiser Aar-
bechtskultur lafe Saache schif, well
de Stress ëmmer méi grouss ginn
ass. Esou Ureizer wäre sécherlech
och d’gleitend Iwwergäng an de
Rentenalter, wéi zum Beispill
Deelzäitaarbechtsméiglechkeeten
an esou virun, déi begleet misste
sinn duerch steierlech Mesuren an
duerch positiv Mesuren, zum Bei-
spill um Gebitt vun de Cotisatiou-
nen.

Wann am Gesetz vun 1995 iwwer
eng Retraite progressive ze vill bü-
rokratesch an administrativ Barriè-
ren do sinn, da muss eben dat Ge-
setz hei nach eng Kéier op de
Leescht geholl ginn an an deem
Sënn verbessert ginn.

D’Gewerkschaften insistéieren och
op vereinfacht a reglementaresch
Prozedure fir Weiderbildung och fir
eeler Salariéen am Kader vun der
Aarbechtszäit selwer. Eiser Mee-
nung no ass zumindest bei Deeler
vun de Salariéen, déi nach net ze
vill ausgebrannt sinn, sécherlech
nach Interesse do fir weidergebilt
ze ginn, fir esou eng Formation
continue ze kréien, well et sinn der
eng Partie do, déi sécherlech eng
Iddi méi laang deelweis wéilte viru-
schaffen. Wann déi also esou eng
Formation continue géife maa-
chen, wär dat sécherlech fir déi
Leit, déi nach wierklech dat wëlle
maachen, eng positiv Saach.

Ech kommen an deene fënnef Mi-
nutten, déi ech hei zur Verfügung
hunn, lues a lues zur Konklusioun.

Dir Dammen an Dir Hären, iwwer
geziilte Mesuren, sou wéi ech se
opgezielt hunn - an et gëtt der
sécherlech nach anerer -, wär et an
eisen Ae méiglech d’Aarbecht vun
eelere Salariéen erëm nei ze reva-
loriséieren, a fir och bei den eelere
vun de Salariéen nei Motivatiounen
ze schafen.

Déi zentral Fro awer, an domadder
kommen ech zum Schluss, ass
d’Fro, awéiwäit d’Chefetagë vun de
Betriber iwwerhaapt gewëllt sinn
do matzegoen. Do mengen ech al-
lerdéngs, datt net nëmme vill
Ëmdenken nach néideg ass, mä
wahrscheinlech och nach vill poli-
teschen Drock néideg ass, fir se zu
dësem Ëmdenken ze bréngen.

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany agedroen. Den
Här Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci. Den OECD-Rapport,
deen hei diskutéiert gëtt, bréngt
zwar interessant Donnéeën an
nuancéiert Analysen, mä hien huet
grosso modo eng Äntwert parat, an
dat ass déi, datt d’Leit iwwer 50 Jo-
er musse méi laang schaffe goen.
Déi Äntwert deelt en allerdéngs
mat der offizieller Politik vun der
Europäescher Unioun, déi mat of-
geseent ginn ass och vun eise Re-
gierungen. Richteg ass, dass, wat
d’Leit méi al ginn, wat méi Suen
aus der Ekonomie opbruecht mus-
se ginn, fir ënner anerem hir Pen-
siounen an de Gesondheetssystem
kënnen ze bezuelen.

Ech sinn awer der Meenung, dass
et an eisem Land genuch Wäerter
gëtt, déi erschafe ginn, fir de sozia-
le Standard an eiser Gesellschaft
ze erhalen, wann déi Wäerter nëm-
me méi gerecht verdeelt ginn. De
legale Pensiounsalter, 57 Joer oder
60 Joer bei 40 Versécherungsjoer
a 65 Joer, dat ass eng sozial Errun-
genschaft, déi och dem Aar-
bechtsëmfeld haut nach villfach
Rechnung dréit, heiansdo mat
ganz neien Aspekter. Vill Leit an
ëmmer méi Secteure sinn haut aus-
gebrannt. Besonnesch déi Leit, déi
ënnert haarde Bedingunge schonn
am fréien Alter kierperlech ge-
schafft hunn, kënnen einfach net
méi laang schaffe goen. Hinnen
d’Invaliderent ze erschwéieren ass
e gesellschaftleche Skandal zënter
Joren.

De Rapport schwätzt zum Beispill
ganz däitlech vun Instruktiounen,
déi un de Contrôle médical vun der

Sécurité sociale an deem Sënn er-
gaange sinn. Ech mengen, dofir
sinn d’Regierungen zënter 1997
hei an dësem Land verantwortlech,
fir déi Instruktiounen, déi un de
Contrôle médical vun der Sécurité
sociale a puncto Invaliderente
gaange sinn.

Et gëtt och Leit, déi wëlle schaffe
goen, déi d’Patronen awer mat 50
Joer „comme des malpropres“, wéi
heiansdo d’franséisch Frontalierë
soen, wann ee mat hinne schwätzt,
virun d’Dier setzen. Soll fir si de
Schutz vum Aarbechtsrecht nach
weider geschwächt ginn, wéi de
Rapport vun der OECD et vir-
schléit? De Rapport kritiséiert Ins-
trumenter wéi Préretraite oder vir-
gezunnen Altersrent a wëllt d’Inva-
liderent weiderhin esou restriktiv
wann net nach méi wéi bis elo ha-
len.

D’Salariatskummeren an d’Ge-
werkschaften hunn an hirem ganz
interessante Pabeier alles widder-
luecht. D’Préretraite mécht nëm-
men e klengen Deel vun den Inakti-
ven iwwer 50 Joer aus, an d’Prére-
traite-solidarité a besonnesch
d’Préretraite progressive gëtt wéi-
neg oder guer net vun de Betriber
ugewant. Et gëtt och vill Patronen,
soen d’Gewerkschaften, déi refu-
séieren d’Leit intern ze reclasséie-
ren, am Kader vum neie Gesetz iw-
wert d’Beruffsinvaliditéit.

Ech hat déi Froen opgeworf an der
Question avec débat, déi ech am
November hei zu där Problematik
virgedroen hat. De Rapport vun
der OECD schléit vir, dass d’Leit
sech sollen änneren, dass se méi
employabel ginn, méi verfügbar
ginn an en appeléiert och un d’Po-
litik d’Gesetzer ze änneren an
heiansdo zaghaft un d’Betriber, de
Potenzial vun deenen iwwer Fof-
zegjähregen ze notzen. E schléit
awer net vir, dass sech d’Aar-
bechtswelt soll änneren, zum Bei-
spill a Richtung Aarbechtszäitver-
kierzung, méi Congéë fir Weiderbil-
dung, sécher Aarbechtsbedingun-
gen an Unerkennung vun de schaf-
fende Leit am Betrib mat demokra-
tesche Rechter.

E seet näischt iwwer ongerecht
verdeelte Mëttel an der Gesell-
schaft, näischt iwwer néideg
Ëmverdeelungen, näischt iwwer
Selbstbestëmmung vun de Leit a
Kooperatiounen, och iwwert
d’Grenzen ewech, amplaz Konkur-
renz a Verdeelungskampf. Ech sinn
iwwerzeegt - ech wëll dat zum
Schluss hei soen -, dass, wa sech
näischt en profondeur an eiser Ge-
sellschaft ännert an déi Richtung
do, an och deen néidege Widder-
stand sech net mécht an déi néi-
deg Bewegung net antrëtt an déi
Richtung, riskéieren esou Iddien,
wéi se elo am OECD-Rapport ver-
tratt ginn a wou déi offiziell Politik
nach seet, si hätt domat näischt um
Hutt, riskéieren esou Iddie sech
schlussendlech awer duerchzeset-
zen an et brauch ee jo do nëmmen
iwwert d’Grenze kucken ze goen
an Däitschland, wéi dat de Moment
geschitt, an dat huet och näischt
mat einfacher Parteipolitik ze dinn.
Dat huet mat gesellschaftleche
Grondstréimungen a Widderstand
géint gesellschaftlech Grondstréi-
mungen ze dinn.

Ech soen Iech merci!

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminister
François Biltgen. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Merci,
Här President. Merci och fir déi De-
batt hei, well ech mengen, dass et
wichteg ass, dass mer hei eng De-
batt féieren. Ech muss och soen,
dass se grosso modo objektiv ge-
fouert gouf, wat och der Saach
dénglech ass. 

Ech wëll direkt soen, dass ech
natierlech wousst, wéi ech dovun-
ner geschwat hunn a wéi ech mat
der OCDE dee Bericht veröffent-
lecht hunn, dass ech géif en Tabu-
thema ugräifen an dass natierlech
géife verschidde Leit - den Här Lux
war och hei, hien ass elo hin- an
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hiergeschwankt tëschent där Ver-
suchung - mer hei sozialpolite-
schen Ofbau virwerfen. Den Här
Lux huet et net gemaach, mä ane-
rer hunn dat gemaach. Also déi
Leit, déi mir wëlle Sozialofbau vir-
werfen, déi sollen dat roueg ver-
sichen ze maachen. Ech scheien
déi Diskussioun net, mä ech
scheien awer och net d’Diskus-
sioun iwwert d’Problemer, déi do
sinn. Mir sollen net esou maache
wéi wa mer keng Problemer hätten.
Mir solle just mat Zäiten an objektiv
iwwert d’Problemer schwätzen. Al-
lerdéngs begréissen ech d’Debatt
vun de Mëtteg, well déi och gehol-
lef huet déi Diskussioun ze ver-
sachlechen. 

Ech hunn iwwregens an deem In-
terview vum „Wort“, dat ech duer-
no gemaach hunn -Dir sidd jo en
äifrege Lecteur vum „Lëtzebuerger
Wort“, Här Lux, et schéngt jo Är
Lieblingslecture ze sinn an Dir
kënnt Iech nëmme verbesseren -…

(Hilarité)

…näischt aneschters gesot, wéi
dat wat ech op där Pressekonfe-
renz gesot hunn an ech zitéieren
dann eng vu menge Lieblingslec-
turen, well ech hunn der e puer.

Dat ass d’„Tageblatt“, dat seet: „Ar-
beitsminister François Biltgen wer-
tete die OCDE-Studie als Beitrag
zur Versachlichung der Debatten.
In den kommenden Wochen wolle
er den Bericht mit den Sozialpart-
nern besprechen. Klar jedoch sei,
dass es einfache Lösungen nicht
gäbe. Letztendlich gehe es um die
langfristige Absicherung der Ren-
ten und reelle Perspektiven für eine
hochwertige Beschäftigung, so
Biltgen, der an die Mitarbeit der
Betriebe appelliert und sich dann
für eine rasche Umsetzung der An-
tidiskriminierungsrichtlinien der EU
aussprach.“ Et ass genee dat de
Résumé vun deem wat ech och do
gesot hunn a wat ech och haut
soen a wat ech och an der nächs-
ter Zäit soen. 

Zu der OCDE ass et net esou, dass
mir als Regierung ni géife mat der
OCDE zesummen optrieden. Ech
wëll drun erënneren, dass viru
sechs Méint d’Madame Brasseur
an ech selwer en OCDE-Bericht,
dee mer an Optrag ginn hunn iw-
wert d’Orientation scolaire an
d’Orientation professionnelle, ge-
meinsam virgestallt hunn a mir sinn
amgaangen, haaptsächlech d’Ma-
dame Brasseur, well dat méi an hi-
rer Kompetenz ass wéi a menger,
déi Schlussfolgerungen ëmzeset-
zen, fir ze kucken, dass mer man-
ner eng Sélection par l’échec maa-
chen. Déi Recommandatioun zum
Beispill, dass mer mussen d’schou-
lesch an d’berufflech Orientatioun
besser matenee verzahnen. Dat si
mer amgaang ze maachen an do
schumme mer eis iwwerhaapt net.
Mir waren allen zwee bereet dee
Rapport an Optrag ze ginn. Mir
maachen net alles wat d’OCDE
seet, selbstverständlech, an dee-
mools huet kee Mënsch sech driw-
wer opgereegt, dass mer mat der
OCDE do eppes virgestallt hunn. 

Zu deem heite Bericht wëll ech och
soen, dass et net esou ass wéi Der
vläicht kënnt verstanen hunn, dass
mer d’Sozialpartner elo agebonnen
hätten. Mir hu vun Ufank un, wéi
d’OCDE un eis erugetrueden ass
fir ze froen, maacht Dir och mat bei
där Etüd iwwert d’Travailleurs
âgés, déi mer an all Land maa-
chen, hu mer jo gesot a mir hu vun
Ufank un d’Sozialpartner mat age-
bonnen. Mir haten do zwou Ré-
unioune mat de Sozialpartner iw-
wert de Virentworf, iwwert dee
leschten Entworf an d’Sozialpart-
ner hunn deen Entworf all kritt, ier
dass d’OCDE en definitiv veröffent-
lecht huet a mir hunn och vun
Ufank u gesot, an dat leeft jo och,
dass mer nach géife mat de Sozial-
partner zesummekommen. 

Ech wëll och erënneren un eppes
wat ech schonn e puermol hei an
der Chamber gesot hunn, nämlech
dass mer am Kader vun dem Co-
mité permanent de l’emploi a vum
ORPE, Observatoire des Relations
Professionnelles et de l’Emploi,

beim CEPS eng weider Etüd an
Optrag ginn hunn, fir e bësse méi
qualitativ op d’Problemer anze-
goen, souwuel beim Salarié wéi
beim Betrib, woufir d’Leit eben zu
Lëtzebuerg net méi laang schaffen.
Dat alles ass zesummen an dat
alles maache mer an der Sozial-
partnerschaft an ech ginn net midd
ze soen, dass mer hei keng Léisun-
ge maachen ouni mat der Sozial-
partnerschaft dat duerchzedisku-
téieren. 

An ech kann och an deem Sënn
nëmmen dee Pabeier begréissen,
deen elo d’Gewerkschafte plus
d’Beruffskummere ginn hunn, déi
natierlech, grad wéi ech och, net
alles unhuele wat d’OCDE mécht,
mä déi awer eng ganz Partie
Weeër hei opzeechnen, déi zum
Deel sech mat deenen decken, déi
ech soen. Et sinn och Ënnerschee-
der tëschent deem wat hei d’Ge-
werkschafte soen a wat den Aar-
bechtsminister seet, mä déi sech
zum groussen Deel mat deem
decke wat mir och wëlle maachen
a schonn eleng an deem Sënn sinn
ech frou, dass mer esou e Pabeier
hunn, also komme mer weider. 

Ech waarden elo drop, dass d’Em-
ployeuren, d’UEL, datselwecht
maachen an dass déi och konkret
Weeër opleeën an da kënne mer
an deem Dossier weidergoen, well
mir packen et nëmmen an der So-
zialpartnerschaft, wéi de Marcel
Glesener dat hei virgeschloen
huet. Geneesou wäerte mer et
maache fir an enger Tripartiter Or-
ganisatioun un dee Sujet weiderze-
goen. Ech soen et just nach eng
Kéier. Ech scheie mech net do vir-
drun, fir un esou en Tabuthema
erunzegoen, well et wier falsch wa
mer géifen an zéng Joer driwwer
diskutéieren. Mir sollen elo driwwer
diskutéieren. Mir sollen uerdent-
lech Weeër erausfannen a konkret
Weeër, an där ginn et der eng ganz
Partie. 

Bei der OCDE ass et dann och
esou, an dofir muss Der e bëssen
d’OCDE-Berichter am Detail liesen,
dass an deem heite Bericht iwwert
de Vieillissement économique de
l’emploi eng ganz aner Approche
dran ass wéi an deenen übleche
Joresberichter, déi d’OCDE ge-
maach huet.

Zum Beispill huet an den übleche
Joresberichter d’OCDE - do hunn
ech mech ëmmer dogéint verwiert
- all Kéiers gesot, ma Dir hutt net
genuch eeler Salariéen, déi schaf-
fen. Wat musst Der maachen, fir
dass der méi schaffe ginn? Dir
musst de Kënnegungsschutz fir
eeler Salariéen ofschafen. De Kën-
negungsschutz ass implicite do-
duerch, dass natierlech déi
meescht eeler Leit laang am Betrib
sinn an doduerch laang Délais de
préavis an héich Indemnités de dé-
part hunn. Do hu mer eis ëmmer
dergéint verwiert an ech verwiere
mech nach haut dergéint, well ech
der Meenung sinn, dass wa mer
dat géife maachen, de Kënne-
gungsschutz ofschafe fir déi Eeler,
dann hätte mer net méi Eeler op
der Aarbechtsplaz, mä dann hätte
mer méi Eeler am Chômage a mir
hätte méi jonk Grenzgänger op
deenen doten Aarbechtsplazen. 

Wann Der elo deen heite Bericht
liest, stellt Der fest, dass dee vill
méi nuancéiert ass. Déi Fuerde-
rung zum Beispill, de Kënnegungs-
schutz ofzeschafen, kënnt net méi
erëm. Och d’OCDE huet eng Partie
Progrèsë gemaach an der Diskus-
sioun an dofir ass et och schlecht
fir ze soen, ech diskutéieren net
mat der OCDE. Ech diskutéiere
mat der OCDE, well ech feststellen,
dass och si léiert an hunn eng Par-
tie Weeër hei opgezeechent, wou
ech mat hinnen eens sinn an Dir
och, a mir hunn eng Partie Weeër
wou mer net eens sinn. Mä et sinn
awer eng ganz Partie wou een do-
madder eens ka sinn a wou ee ka
weidergoen.

Ech mengen, et ass och wichteg,
dass mer net ëmmer nëmme vun
uewen erof Collimateure kréien a
soen, dat interesséiert eis net, an
an zéng Joer, après nous le dé-

luge, kënnen anerer kucke wéi se
dat léisen, well déi fundamental
Froen, déi mer eis musse stellen,
dat sinn der zwou. Éischtens: Sol-
len eeler Salariéë méi laang schaf-
fen, jo oder nee? An zweetens: Wa
mer op déi éischt Fro jo soen, wéi
maache mer dat dann? 

Ech kommen op déi éischt Fro
zréck. Sollen a sollen, dat bedéngt
erëm eng Kéier zwou Froestellun-
gen an dat ass: Däerfen se respek-
tiv mussen se?

Ech fänken emol mam däerfen un,
an do gesi mer zwee grouss Pro-
blemer. Een ass effektiv d’Klima bei
de Leit. Gitt e bëssen an d’Quar-
tieren an an d’Caféen. D’Klima 
bei de Leit ass haut an de Käpp,
wann s du nach mat 60 schaffs, da
bass du eigentlech e bëssen aso-
zial. Da muss du schaffe goen. Al-
so dat ass e Klimawiessel, deen
och muss an de Käpp kommen.

An dat Zweet sinn d’Obstaclen. Mir
hunn technesch Obstaclen. Ech
kenne ganz vill Leit, déi wëllte méi
laang schaffen, mä déi maachen et
net. Eng vun den Ursaachen - de
Marcel Glesener hat eng Partie a
senger Interventioun opgezielt, mä
et ginn nach anerer - ass zum Bei-
spill d’Antikumulbestëmmunge bei
de Pensiounen. Mir mussen eis iw-
werleeën ob déi Antikumulbestëm-
mungen nach appropriéiert sinn.
Mir haten zum Beispill en Obstacel
am Aarbechtsrecht. Dat war de sou
genannte Bopepermis. Een, deen
d’Pensioun hat a wollt schaffe
goen, deen huet misse beim Aar-
bechtsminister froen ob en dierft
schaffe goen. Dee Bopepermis hu
mer gemeinsam hei an der Unani-
mitéit, mengen ech, ofgeschaaft.

Mir hunn nach eng Partie Obstace-
len an ech mengen, mir sollen emol
fir d’éischt déi Obstacelen aus
dem Wee raumen, déi déi Leit hën-
neren, déi wëllte méi laang schaffe
goen, dass se iwwerhaapt kënne
schaffe goen. Dann hu mer emol
schonn eppes gemaach, wou mer
mat kengem Sträit kréien. Da si
mer um däerfe schaffe goen an net
um musse schaffe goen. 

Musse schaffe goen, dat ass na-
tierlech déi ganz Problematik vun
eisem Pensiounssystem, awer och
d’Problematik vun der Immigra-
tioun an dësem Land. Wa mer wël-
len e Wuesstum hunn am Land, da
bedeit dat, dass Aarbechtsplaze
bäikommen, a wa mer wëllen
d’Aarbechtsplaze besetzen, da
musse mer d’Fro stellen, mat wiem
besetze mer se. Mir kënnen natier-
lech soen, jiddereen deen - an ech
schwätzen emol net vun de Lëtze-
buerger - hei am Land wunnt hält
fréi op mat schaffen an dann huele
mer ëmmer méi Grenzgänger oder
nei Auslänner eran. Ech spieren
awer, dass dat och e Problem ass,
nämlech e Problem vun Integra-
tioun oder vun Assimilatioun. Wa
mer dat net wëllen, awer op där
anerer Säit Wuesstum wëllen op
den Aarbechtsplazen, da musse
mer eis och iwwerleeën, wéi jid-
deree ka méi laang schaffe goen.
An dat ass déi aner Fro op déi mer
mussen äntwerten. 

Wann dann d’Iddië komme wéi mer
dat konkret maachen, ass eppes
extrem wichteg an dat ass eben an
dësem Bericht nei fir d’OCDE. Dat
ass, dass mer net nëmmen d’De-
mandë kucken, mä och d’Offere
kucken. Virdrun huet d’OCDE ëm-
mer nëmme gesot, Dir musst Är
Regimer zesummesträichen, fir
d’Leit ze zwénge méi laang schaf-
fen ze goen. Elo ass et fir d’éischt,
dass ech bei der OCDE matkréien,
dass se soen, mä dat ass eppes,
mä et ass gradesou wichteg, dass
mer bei den Employeuren, an ech
mengen, dat war jo awer haut iw-
wert d’Bänken alleguer unisono ze
héieren, dass mer och am Betrib
eppes änneren, an dass mer de
Leit d’Méiglechkeet gi méi laang ze
schaffen. An deen Équiliber të-
schent der Demande vun de Leit,

déi wëlle schaffe goen, an der Of-
fer vun de Betriber, déi Eelerer as-
tellen, do musse mer higoen an do
ass déi grouss Erausfuerderung fir
dat ze maachen. 

Wann ech dann den OCDE-Bericht
kucken, do fannt Der op de Säiten
8 bis 18 u sech de Résumé. Do
steet villes dran. Do steet zum
Beispill: „les pas dans la bonne di-
rection“, wat mir guttgeschriwwe
kréien, wat mir schonn an de ver-
gaangene Jore gemaach hunn. 

Et ass jo net esou, dass mer
näischt gemaach hätten, Här Lux.
Se soen, dass mer manner Invali-
depensiounen hunn an dofir méi
Reclassements professionnels,
säitdeem mer dat gemaach hunn
am Gesetz vun 2002; dass mer méi
Surcote - Dir hutt dat selwer zitéiert
- gemaach hunn, dass mer an der
Fonction publique Mesures de pro-
motion gemaach hu fir déi Eeler, an
dass mer eng Campagne de sen-
sibilisation gemaach hu géint
d’Discrimination fondée sur l’âge.
Mä do seet d’OCDE: „Il y a trop
d’attentisme des acteurs écono-
miques“, dat heescht, mer mussen
d’Sozialpartner alle béid do méi
sensibiliséieren. 

Da kommen déi verschidde Rich-
tungen: Retrait précoce de l’activi-
té, réformer les dispositifs de sortie
anticipée de la vie active - et ass
do, wou mer am meeschten Dis-
kussiounen driwwer kréien -, en-
courager les employeurs à revoir
leur pratique de gestion des res-
sources humaines en terme d’âge
- dat ass just fir d’OCDE wichteg,
dass se dat och eng Kéier seet -,
continuer à promouvoir l’employa-
bilité des travailleurs âgés. 

Wann ech dann e puer Beispiller
huelen, wat mer kënne maachen,
kucken ech fir d’éischt d’Demande
vun de Leit, de System vun der
Préretraite. Hei ass ëmmer vun der
Préretraite geschwat ginn, mä all
déi Préretraiten, déi si verschid-
den. Déi Préretraite, déi am
meeschten am Collimateur vun der
OCDE ass, dat ass d’Préretraite-
ajustement. Do wou d’Betriber
soen, wa se wëlle restrukturéieren,
dass de Stat soll mathëllefe finan-
zéieren, an da ginn déi Eeler fir
d’éischt fortgeschéckt. D’Prére-
traite-ajustement ass e ganz anere
System wéi d’Préretraite-solidarité,
wéi och d’Préretraite-Schichtaar-
becht.

D’Préretraite-Schichtaarbecht, dat
ass e Recht fir de Salarié fir ze
goen. An dat Recht schéngt mir
wierklech justifizéiert ze sinn och
an Zukunft. Wann een 20 Joer op
Schicht geschafft huet, dann ass
ee méi ugegraff gesondheetlech
wéi déi aner, an do ass dat berech-
tegt. D’Préretraite-Schichtaarbecht
ass vill manner am Collimateur wéi
d’Préretraite-ajustement, wat eng
Préretraite ass, déi d’Betriber
froen. 

Dann hu mer d’Préretraite progres-
sive, déi net genuch gräift. Do solle
mer ufänke mat Reformen ze maa-
chen, an do waarden ech och op
konkret Virschléi vun de Sozialpart-
ner. Wéi kënne mer déi Préretraite
progressive verstäerken, respektiv
wéi kënne mer d’Deelzäitaarbecht
bei deenen eelere Leit verstäerken.
An Dir kennt meng Virschléi, wou
ech awer bei de Sozialpartner bis
elo nach net duerch sinn.

Den Här Lux hat viru kuerzem
schonn eng Kéier gemengt, d’So-
zialpartner wäre sech net eens. Si
ware sech bal net eens no mengen
Informatiounen. Si verhandelen
awer nach ëmmer weider. D’Ver-
handlunge sinn awer net onbe-
déngt méi einfach, mä all déi Id-
dien, fir ze kucke wéi mer
d’Deelzäitaarbecht kënne bei den
Eelere förderen, notamment wa
muss restrukturéiert ginn, a wéi mir
déi kënne vum Stat aus begleeden,
dat bleift fir mech nach ëmmer eng
Pist, déi mer solle goen. Do waar-
den ech drop, dass d’Sozialpartner
mer definitiv soen, ob se eens sinn
oder net eens sinn, mä wéi gesot,
si hunn am Géigendeel zu deem,
wat Dir gemengt hutt gehéiert ze
hunn, erëm weider négociéiert.

Ech waarden elo op eng definitiv
Äntwert, ouni mir all Illusiounen ze
maachen, mä et ass schonn ëm-
mer gutt wa se matenee schwät-
zen. 

Dann ass hei eis Reform vun der
Invalidepensioun ugeschwat gi fir
déi Leit, déi net total invalid sinn,
awer net méi kënnen op der lesch-
ter Schaff schaffen. Do hu mer mat
de Sozialpartner d’nächst Woch
nach eng Réunioun, fir ze kucken
en neie Projet op den Instanzewee
ze ginn, wou mer eng Partie Saa-
chen erëm ofännere par rapport
zum Gesetz vun 2002 opgrond vun
der Erfahrung. Dat muss ee maa-
chen. Mir kënnen natierlech zéng
Joer iwwer eng Reform diskutéie-
ren a mir maache keng. Mir hunn
eng gemaach, waren och eens mat
de Sozialpartner, waren och eens,
dass mer dat kucken à la lumière
de l’expérience, an dass mer esou
séier wéi méiglech dann adaptéie-
ren, wa mer feststellen, dass ver-
schidde Saachen net ginn. 

Wann ech dann op d’Offer ze
schwätze kommen - virdrun elo war
vun der Demande vun de Leit
Rieds -, do sinn zwou Saachen ex-
trem wichteg, an zwar dass mer
och bei dem Employeur déi Menta-
litéit zerstéieren, dass ee mat 50
Joer zum alen Eise gehéiert. Dat
ass u sech dat, wat mech am
meeschten an där heiter Debatt in-
teresséiert, dass mer net sollen do-
baussen, och wa mer vläicht
heiansdo Applaus kréie vu Leit, déi
gären an d’Pensioun ginn, mä mir
sollen awer net an d’Käpp vun de
Leit anhummeren, dass ee mat 50
Joer näischt méi wäert ass.

Ech kréie vill Bréiwer vu Leit, déi
am Chômage sinn, déi 50 Joer
hunn. Dat ass dégradant fir déi
Leit, déi 50, 100 Demandë maa-
chen a wierklech als éischt Äntwert
kréien - ob dat déi richteg Äntwert
ass oder net vum Patron -, Dir sidd
ze al. Domadder gëtt all
Selbstwäert geholl, a mir mussen
dofir an de Käpp vun de Leit, och
an de Käpp vun den Employeuren
dat änneren. A wa mir et net kën-
nen iwwer Campagnes de sensibi-
lisation änneren, da musse mir et
iwwert d’Gesetz änneren. Dofir hu
mer e Gesetzesprojet hei virleien,
souwuel fir de Privatsecteur wéi fir
den öffentleche Secteur, wou mir
déi Altersgrenz ophiewen, a wou
mir dann och gegebenenfalls Stro-
fen aféieren, wann do weider no
deem Schema gefuer gëtt. 

Ech weess, dass d’Betriber et och
net ëmmer einfach hunn, well ech
héieren oft vu Betriber: Majo
lauschtert emol, mir hunn do eng
jeune équipe dynamique. Si sinn
all 30 Joer a mir sollen e 50-Jähre-
gen derbäisetzen. Och do musse
mer aktiv ginn. Mir kënnen net ein-
fach de Betriber soen, Dir gitt elo
duerch d’ganz Welt Jonker sichen,
an déi Eeler, déi hei am Land sinn,
déi ginn an de Chômage geheit.
Och do wäerten a wëlle mer vir-
goen, an dofir waarden ech op
konkret Virschléi vum Patronat. 

A wat nach wichteg ass op der
Aarbechtsplaz, dat ass d’Qualité
de l’emploi. Et ass evident, dass
wa Murks, Stress a Geforen op der
Aarbechtsplaz sinn, dass dann de
Salarié sou séier wéi méiglech wëllt
ophalen, fir dann nach eppes vu
senger Pensioun ze hunn. Dofir déi
ganz Politik „emploi de qualité“,
wou mer jo och en Accord hu mat
de Sozialpartner wat d’Aarbechts-
accidenter ubetrëfft. Och dat ge-
héiert dozou, d’Konditiounen esou
ze schafen, dass an Zukunft d’Leit
vum selwe wëlle méi laang schaffe
goen. 

Nach eng Kéier, dat ass eng Poli-
tik, wou jiddferee gefuerdert ass. Et
ass eng Politik, wou et keng ein-
fach Léisunge gëtt. Déi einfach
Léisungen, déi dagen näischt, we-
der an deem engen nach an deem
anere Sënn. Ech si frou, dass mer
amgaang sinn do eng propper Dis-
kussioun ze kréien - an dofir war
ech och frou iwwert d’Debatt de
Mëtteg - a keng demagogesch
Diskussioun, an da mengen ech
misste mer an deenen nächste Jo-
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ren och hei weiderkommen. Eise
Souci ass net fir eis Statistiken ze
verbesseren, eise Souci ass eppes
ze maachen, fir dass een net méi
mat 50 Joer, haut souguer schonn
öfters mat 45 Joer gesot kritt, du
daags näischt méi. Dat ass eise
Souci a fir dee kämpfe mer. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Domadder
ass dëse Punkt ofgeschloss a mir
kommen zur Diskussioun vum Pro-
jet de loi 4956 iwwer d’Intérêts de
retard.

D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. Et si schonn ageschriw-
wen: déi Häre Mosar, Fayot, d’Ma-
dame Durdu, den Här Henckes,
d’Madame Wagener an den Här
Urbany. D’Wuert huet de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Patrick Santer.

7. 4956 - Projet de loi
relative aux délais de
paiement et aux in-
térêts de retard
- portant transposition
de la Directive
2000/35/CE du Parle-
ment européen et du
Conseil du 29 juin 2000
concernant la lutte con-
tre le retard de paie-
ment dans les transac-
tions commerciales, et
- abrogeant la loi modi-
fiée du 23 juin 1909
ayant pour objet de
faire courir de plein
droit l’intérêt en faveur
des créances de l’arti-
san et du détaillant et
la loi du 22 février 1984
relative au taux de
l’intérêt légal
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, och wann
dëse Projet de loi e relativ harmlo-
sen Titel dréit, huet en et awer a
sech, an e wäert, op d’mannst dat
hoffe mer, am Geschäftsliewen zu
enger méi grousser Disziplin beim
Anhale vu vertragleche Bestëm-
munge féieren. 

Wann een eppes keeft, da muss
een dës Wuere respektiv Servicer
och bezuelen. Wann de Keefer
nom Auslaf vun enger am Vertrag
oder op der Rechnung festge-
luechte Frist net bezilt, da kann e
vum zoustännege Geriicht
condamnéiert ginn dem Verkeefer
de geschëllte Betrag ze bezuelen,
an nach dobäi zousätzlech Inté-
rêten op deem Montant.

Beim Projet de loi 4956 dréit et
sech ëm d’Fro vun der Festleeung
vun den Délais de paiement an
den Intérêts de retard, dat heescht
déi Zënsen, déi ufalen, wann den
Débiteur net mat Zäite bezilt. 

Mir hunn zwee Gesetzer, déi dës
Matière regelen, an zwar d’Gesetz
vum 23. Juni 1909, dat festleet vu
wéini un dës Zënsen ulafen, an e
Gesetz vum 22. Februar 1984 iw-
wert den Taux vun esou Zënsen.
Mam heitege Projet wäerte mer
zwee Regimer an engem Gesetz
festhalen. Éischtens e Regime fir
d’Verträg tëschent engem Profes-
sionellen an engem Endverbrau-
cher, Kapitel 2 vum Projet de loi, an
e Regime fir Verträg tëschent Betri-
ber, tëschent Betriber an dem Stat,
enger Gemeng oder engem Éta-
blissement public. Dat ass am Ka-
pitel 1 festgehalen. 

De Regime, dee sech op Verträg
tëschent engem Professionellen an
engem Endverbraucher appli-
zéiert, iwwerhëlt den heitege Re-
gime vun de Gesetzer vun 1909 an
1984 mat enger klenger Ausnahm,
déi Dir am Rapport noliese kënnt.
Als Endverbraucher sinn déi an-
zestufen, déi ënnert d’Gesetz vun

1983 iwwert de Verbraucherschutz
falen. 

De Regime, dee sech op d’Délais
de paiement an d’Zënssätz bei
Créancen, déi am Kader vu Verträg
tëschent Betriber an dem Stat, en-
ger Gemeng oder engem Établis-
sement public ufalen, ass d’Kär-
stéck vu dësem Projet de loi. Ier
ech an den Detail vun dëser neier
Réglementatioun aginn, wéilt ech e
puer méi grondsätzlech Bemier-
kunge maachen. 

Déi Regelen, déi elo nei an de Pro-
jet de loi kommen, entstamen en-
ger Direktiv vum 29. Juni 2000. De
Statistike vun der Europäescher
Kommissioun no ass de Fait, dass
d’Rechnungen net oder mat ganz
vill Verspéidung bezuelt ginn, de
Grond vun all véiert Faillite oder In-
solvenzprozedur. An dat ass jo och
net ouni Auswierkung op den Aar-
bechtsmaart. Dobäi kënnt nach,
dass wann e Créancier seng Aar-
becht oder Servicer net bezuelt
kritt, hie selwer a Schwieregkeete
kënnt, fir seng eege Créancen ze
bezuele mat der Konsequenz,
dass et esou zu Faillites en cas-
cade komme kann.

Dës Problemer triede besonnesch
bei Kleng- a Mëttelbetriber op, well
grad déi wéinst hirer méi klenger
Surface financière méi ufälleg sinn
a méi séier a Schwieregkeete gero-
den, wann hir eege Rechnungen
net bezuelt ginn. Op där anerer
Säit, wann eng Gesellschaft Suen,
déi se zegutt huet, andreiwe muss,
kann dat net nëmme laang daue-
ren, mä besonnesch bréngt d’An-
dreiwe vun enger Schold eng ganz
Rei vu Fraisë mat sech.

Wann ech elo méi an den Detail
vum Projet de loi a besonnesch
vum Kapitel 1 vum Projet de loi
ginn, da befaassen ech mech
nëmme mam Text, dee vun der
Commission juridique ugeholl ginn
ass. Den initialen Text vum Projet
de loi war, opgrond vu Kriticke vum
Statsrot a vu verschiddene Beruffs-
chamberen, vun der Commission
juridique ëmstrukturéiert an iwwer-
schafft ginn. Deen Text, dee mer
de Mëtteg wäerten ofstëmmen, ass
also grondverschidde vum initialen
Text vum Projet de loi.

Wie fält ënnert d’Kapitel 1 vum Pro-
jet de loi? D’Kapitel 1 vum Projet de
loi fënnt nëmmen Uwendung wann
d’Schold aus enger Transaction
commerciale staamt. Am Projet de
loi hu mer d’Definitioun vun der
Transaction commerciale aus der
Direktiv iwwerholl: Dat si Verträg të-
schent Betriber oder tëschent en-
gem Betrib an de Pouvoirs publics.
Als Betrib zielt all Struktur, wat och
ëmmer hir juristesch Form ass, ob
se d’Personnalité juridique huet
oder net, déi enger wirtschaftle-
cher oder eegestänneger profes-
sioneller Aktivitéit nogeet. Dat kën-
ne Gesellschafte sinn, dat kënne
Geschäftsleit sinn, Associations
agricoles falen do drënner, Asso-
ciations momentanées och, mä
och d’Professions libérales falen
ënnert d’Kapitel 1 vum Projet de loi.

Den Terme vu Pouvoirs publics vi-
séiert de Stat, eng Gemeng, en
Établissement public oder all aner
staatlech oder parastaatlech Struk-
tur, déi ënnert d’Direktiven iwwert
d’öffentlech Ausschreiwunge falen.
D’Créancen tëschent esou Pou-
voirs publics, tëschent z.B. dem
Stat an enger Gemeng oder të-
schent zwou Gemengen, sinn awer
expressis verbis aus dem Gesetz
ausgeschloss. De Statsrot hat den
Terme vun Transaction commer-
ciale kritiséiert a gesot, dat wär eng
Notioun, déi eisem Recht net uge-
passt wär, well och d’Professions li-
bérales drënner géife falen. De
Statsrot hat dofir den Terme vun
Transaction d’affaires virge-
schloen. Dës Propos gouf awer net
vun der Commission juridique iw-
werholl.

Op där enger Säit ass d’Transac-
tion commerciale eng Notioun, déi
an där Direktiv steet an esou eng
autonom Interpretatioun muss
kréien an déi och vun anere Mem-
berstaten, déi dës Direktiv ëmge-
sat hunn, iwwerholl ginn ass. Op

där anerer Säit steet d’Transaction
d’affaires, wéi vum Statsrot virge-
schloen, net grad mat eisem Code
civil an Aklang, well et jo keng
Transaktioun am eigentleche Sënn
vum Wuert ass. Eng Transaktioun
am Kader vum Code civil, an dat
kënnt Der am Artikel 2044 noliesen,
ass e Vertrag, deen e Prozess oder
eng Contestatioun zu Enn bréngt
oder verhënnert. Hei handelt et
sech ëm eng vertraglech Relatioun
mat engem wirtschaftlechen Han-
nergrond. Wat fir eng juristesch
Form dës Relatioun unhuele kann,
ass absolut irrelevant.

Niewent Transaktiounen tëschent
zwee Pouvoirs publics ginn och
nach dräi aner Kategorië vun
Transactions commerciales aus-
geschloss, dat sinn d’Créancen,
déi am Kader vun enger Insolvenz-
prozedur vum Créancier ufalen,
Créancen, déi an enger Lettre de
change oder engem Scheck stinn,
an d’Créancen, déi am Kader vun
der Indemnisatioun vun engem
Schued opkommen.

Wat fir een Zënssaz gëtt da bei
esou Créancen aus enger Transac-
tion commerciale ugewant? Bei
esou Créancë gëtt den Zënssaz
esou festgeluecht: Et hëlt een den
Taux directeur vun der Europä-
escher Zentralbank, deen ass haut
bei 2%, an et setzt ee 7% derbäi,
dat heescht haut wär deen Taux,
also den Zënssaz, bei 9%.
D’Marge vu 7% ka per Règlement
grand-ducal erhéicht ginn. Den ap-
plicablen Zënssaz gëtt och am Mé-
morial publizéiert.

D’Parteien am Vertrag kënnen den
Zënssaz, deen esou am Projet de
loi festgehale gëtt, änneren.
D’Commission juridique huet sech
awer d’Fro gestallt, ob d’Parteien
am Vertrag méi en héijen Zënssaz
misste virgesinn oder ob se fräi wä-
ren, och méi en niddregen Zënssaz
festzeleeën. Op eng deement-
spriechend Fro huet d’Europäesch
Kommissioun eis geäntwert, datt
d’Parteien am Vertrag fräi wären,
entweder méi en héijen oder méi
en niddregen Zënssaz unzeginn.

Vu wéini u leeft dësen Zënssaz?
D’Zënse gi gerechent vun deem
Moment u wou d’Frist fir d’Schold
ze bezuelen ofgelaf ass. Wann
d’Frist ofgelaf ass, da lafen d’Zën-
sen automatesch un. Wann näischt
am Vertrag oder an der Rechnung
steet iwwert esou eng Frist, da leet
de Projet de loi eng presuméiert
Frist vun 30 Deeg fest. Dës 30
Deeg lafen u vum Dag, wou den
Débiteur d’Rechnung kritt huet.
Wann deen Datum net preziséiert
oder prezis ausgemaach ka ginn,
oder wann d’Rechnung ausgestallt
gouf ier en d’Wuere geliwwert krut
oder d’Servicer prestéiert gi sinn,
da leeft déi Frist vun 30 Deeg vum
Dag vun der Liwwerung vun de
Wueren oder der Prestation de ser-
vice un.

Wann am Vertrag eng Prozedur, en
Agrément, eng Kontrollprozedur
virgesinn ass, da lafen d’Zënsen
30 Deeg no der Kontroll oder dem
Agrément un. Natierlech kënnen
d’Zënsen nëmmen ulafe wann de
Créancier säin Deel vum Kontrakt
respektéiert huet. Wann en zum
Beispill déi falsch Wuere geliwwert
huet oder wann dës Wueren net
konform sinn zu deem wat am Ver-
trag steet, da kann en net dem Dé-
biteur Zënsen op dee geschëllte
Betrag verrechnen.

Wéi ass et mat de Käschten, déi e
Créancier muss bezuele fir de ge-
schëllte Betrag anzedreiwen? Bis
haut kann de Créancier viru Ge-
riicht nëmmen eng Indemnité de
procédure ufroen. An der Praxis
ass et esou, datt d’Geriichter, och
wa se den Débiteur zu esou enger
Indemnité de procédure condam-
néieren, datt dës Indemnité de pro-
cédure nach laang net duergeet fir
all d’Käschten, déi duerch esou e
Prozess entstane sinn, ze decken.
Dofir gëtt elo am Projet de loi

d’Méiglechkeet fir de Créancier
geschafen, viru Geriicht seng
Fraisën zréckzefroen. De Créan-
cier muss dofir all déi Rechnungen,
inklusiv d’Affekotsrechnungen, vir-
weisen.

D’Geriicht kann den Débiteur zu
der Réckerstattung vun esou
Fraisë condamnéieren, mä natier-
lech däerfen dës Fraisën net dis-
proportionéiert par rapport zum
geschëllte Betrag sinn. Wann dat
de Fall wär, ass et um Riichter de
Montant festzesetzen, deen hien
als proportionéiert ugesäit. Et kann
een natierlech net eng Indemnité
de procédure an Zréckerstattung
vun den Andreiwungskäschte ku-
mulativ froen. De Créancier muss
de Choix maachen tëschent der In-
demnité de procédure, wou kee
Justificatif gefrot ass, an der Zréck-
erstattung vun de Käschten ënnert
dësem Projet de loi wou déi Mon-
tantë justifiéiert musse ginn.

An engem Vertrag kann och e for-
faitairë Montant virgesi ginn, wann
de Créancier um Geriicht muss
kloe fir seng Suen anzedreiwen. Un
dee Montant muss d’Geriicht sech
natierlech halen. De Riichter kann
awer dëse forfaitairë Montant ent-
weder erofsetzen oder esouguer
eropsetzen, wann en der Meenung
ass, e wär ze héich respektiv ze
niddreg ugesat.

Kënnen d’Parteien am Vertrag
d’Bestëmmunge vum Projet de loi
änneren? Mir hu scho gesinn, datt
d’Parteien d’Méiglechkeet hu fir
den Zënssaz ze änneren. Si kën-
nen och d’Fristen, no deenen
d’Zënsen automatesch ulafen, per
Vertrag änneren. Mä fir ze vermei-
den, datt esou e Créancier abusive
Clausë kënnt ënnerschreiwen oder
misst ënnerschreiwe fir de Marché
ze kréien, hu mer eng Action en
cessation virgesinn. De Créancier
kann an enger Aart Référésproze-
dur froen, datt déi vertraglech
Bestëmmungen, déi dem Kapitel 1
vum Projet de loi net entspriechen,
als abusif erkläert ginn. Do kann
dann de Riichter, wann en den
Ëmstänn entspriechend déi Clause
als abusif erkläert, aner Bedingun-
gen ordonnéieren, ouni awer dem
Créancier méi Rechter ze gi wéi
am Projet de loi virgesi sinn.

Zum Beispill wann am Vertrag vir-
gesinn ass, datt d’Zënsen eréischt
no 50 Deeg amplaz, wéi am Projet
de loi virgesinn, no 30 Deeg ulafen,
kann d’Geriicht den Ëmstänn ent-
spriechend no virgesinn, datt
d’Zënsen nom Oflafe vun enger
Frist vu 40 Deeg ulafen, et kann
awer keng Frist virgesi ginn, déi
manner héich ass wéi 30 Deeg.
Esou eng Action en cessation kann
och vun enger Organisatioun uge-
faange ginn, déi d’Rechter vun
deene Kleng- a Mëttelbetriber ver-
trëtt. Do ass de Regime deesel-
wechten, just datt déi Organisa-
tioun nëmmen déi vertraglech
Bestëmmunge kann ukloen, déi fir
den Usage général geduecht sinn,
zum Beispill allgemeng Geschäfts-
bedingungen.

Wéini trëtt dëse Projet de loi a
Kraaft? Bei Verträg, déi no deenen
üblechen dräi Deeg no der Publi-
katioun vum Gesetz am Mémorial a
Kraaft trieden, renouveléiert oder
prorogéiert ginn, ginn d’Bestëm-
munge vum Projet de loi direkt uge-
want. Bei deene Verträg, déi elo
scho bestinn, bleiwen d’Gesetzer
vun 1909 an 1984 während enger
Iwwergangszäit vun engem Joer
applicabel. Mir wollten esou den
Iwwergang vum heitege Regime
op deen neien net vun haut op
muer de Leit opzwängen.

Natierlech spillt an dësem Zesum-
menhang och d’Fro vum Effet di-
rect vun der Direktiv, dat heescht
d’Méiglechkeet fir eng Direktiv,
wou den Délai de transposition of-
gelaf ass, direkt ouni déi national
Ëmsetzungsmesuren unzewenden.
Dat bedéngt awer, datt d’Direktiv
prezis genuch ass fir direkt uge-
want ze ginn. Bei eiser Direktiv vum
29. Juni 2000 ass den Délai den 8.
August 2002, also virun enger
Zäitche schonn, ofgelaf.

Wann d’Geriichter der Meenung
sinn, datt déi verschidde Bestëm-
mungen oder datt verschidde
Bestëmmunge vun der Direktiv
prezis genuch sinn an de Bedén-
gunge vum Effet direct entsprie-
chen, kann d’Geriicht d’Direktiv
och op scho bestehend Verträg
uwenden, mä, an dat ass och wich-
teg, ass den Effet direct vun enger
Direktiv nëmmen op Relatiounen
tëschent dem Stat a Persounen,
dat heescht, en Effet direct vertical
beschränkt, da kann net tëschent
zwou Privatpersounen en Effet di-
rect horizontal ugewant ginn. 

Här President, wann een e Vertrag
ënnerschreift, dann huet déi Per-
soun sech drun ze halen. Wann an
engem Vertrag eng Frist fir de ge-
schëllte Betrag ze bezuele festge-
luecht ginn ass, da muss d’Schold
bannent där Frist bezuelt ginn. Am
Geschäftsliewen zielt nach ëmmer
den Adage: „qui signe paie“, wien
ënnerschreift, muss och dofir
riichtstoen. Wann een eppes ze be-
zuelen huet, dann ass et on-
verständlech, datt am Geschäfts-
liewen oder an de Relatiounen të-
schent engem Geschäftsmann, en-
gem Betrib an de Pouvoirs publics
de Créancier net zu sengem Geld
kënnt an dat an der Frist, déi ver-
traglech ausgehandelt gouf. 

A wann dat och net de Fall sollt
sinn, da muss deen, deen ze be-
zuelen huet, och gezwonge gi sen-
gen Obligatiounen nozegoen. Dat
geschitt an dësem Projet duerch
méi en héijen Zënssaz. Den Zëns-
saz am Gesetz vum 22. Februar
1984 läit haut bei 4,75%. Den neien
Zënssaz bei Transactions commer-
ciales wäert dann elo bei 9% leien
an dat geschitt och duerch d’Méig-
lechkeet d’Andreiwungskäschte
moyennant Justificatif natierlech
zréckbezuelt ze kréien. 

De Projet de loi gëtt awer och de
Vetragsparteie genuch Spillraum fir
d’Bestëmmungen iwwert d’Délais
de paiement an den Zënssaz esou
ze moduléiere wéi et hirer speziel-
ler Situatioun ugepasst ass, mat
der Méiglechkeet fir de Créancier
nach ëmmer abusive Clausen an-
nuléiert ze kréien oder anescht
ugewant ze kréien. 

Bei dësem Projet geet et nëmmen
ëm d’Délais de paiement an
d’Zënssätz. All aner Bestëmmunge
vun eisem Recht, wéi zum Beispill
d’Bestëmmungen iwwert den Ana-
tocisme, dat heescht Zënseszën-
sen, oder d’Influenz vun der Sous-
traitance bei Marchés publics blei-
wen absolut ofgeännert. 

Wann dëse Projet de loi méi Diszi-
plin beim Bezuele vu geschëllte
Beträg bréngt, hoffe mer, datt esou
och manner Betriber un de Rand
vun der Faillite gedriwwe ginn. 

Ech géif Iech also bieden dëse
Projet de loi, deen eestëmmeg vun
der Commission juridique guttge-
heescht ginn ass, an der Versioun
unzehuele wéi en am Rapport
zréckbehale ginn ass an ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Laurent Mosar agedroen. Den
Här Mosar huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ëmmer méi besonnesch
Kleng- a Mëttelbetriber kommen
haut an eng finanziell schwiereg Si-
tuatioun, well hir Clientë schlecht
oder guer net bezuelen. Déisel-
wecht Tendenz fanne mer och ëm-
mer méi bei de liberale Beruffer,
déi Problemer hu fir hir Rechnun-
gen anzedreiwen.

All dëst dréit net dozou bäi, an en-
gem Moment wou dës Entreprisë
sech souwisou scho musse mat
enger ëmmer méi grousser auslän-
nescher Konkurrenz moossen, hir
Situatioun ze verbesseren. Duerch
déi schlecht Bezuelungsmoral
entstinn dann och deene klengen a
mëttleren Entreprisë substanziell
administrativ a finanziell Käschten,
fir déi se a priori kee kënnen zur
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Verantwortung zéien. Wann een op
där anerer Säit weess, dass déi
substanziell Retarden am Bezuele
vu Rechnunge keng weider
schwéierwiegend Konsequenze fir
d’Débiteuren hunn, well de legalen
Zënssaz relativ niddreg ass, esou
kann ee sech virstellen, datt et do
eng ganz Rei vu Persoune gëtt, déi
systematesch am Réck vun dësen
Entreprisen a mat deenen hire Sue
schaffen. 

Et ass dann och aus all dëse gud-
de Grënn, wou d’EU-Kommissioun
dem Europäesche Parlament eng
Direktiv virgeschloen huet, déi als
Objectif de Kampf géint d’Re-
tarden am Bezuele vun de Rech-
nungen huet. 

Här President, dat Gesetz, wat mer
haut hei diskutéieren, ass genau
d’Transpositioun vun där Direktiv
an dofir sinn ech frou, datt, och
wann et e bësselche méi laang ge-
dauert huet, mer trotzdeem elo
haut dëst Gesetz stëmmen, wat
sécherlech eisem Mëttelstand an
awer och eise fräie Beruffler eng
wäertvoll Hëllef wäert sinn an hirem
alldeegleche Kampf géint déi sou
genannte mauvais payeurs. 

Ech wëll dann och net méi op den
Detail vum Projet agoen. De Rap-
porteur Patrick Santer huet dat, wéi
mer et vun him gewinnt sinn, op
seng bekannte kompetent an iw-
wersiichtlech Manéier gemaach an
ech wëll him och vun dëser Plaz
aus e Merci soen, ganz beson-
nesch well hien och hei de Projet
praktesch erëm frësch geschriw-
wen huet, nodeem de Statsrot an
déi verschidde Beruffskummeren
eng Rei vu méi fundamentale Kriti-
ke virbruecht haten. 

Ech wëll meng Ausféierungen op
dräi Bemierkunge limitéieren. 

1. Fir nach eng Kéier ze preziséie-
ren, datt dëst Gesetz sech op all
kommerziell Transaktioune bezitt,
déi sech tëschent Geschäftsleit,
Entreprisen oder liberale Beruffer
ofspillen, respektiv tëschent all
deene Beruffer an der öffentlecher
Hand. Et geet also hei net ëm d’Re-
latioune par rapport zum dem Otto
Normalverbraucher, deen net ën-
nert dëst Gesetz fält. Wann also
eng Privatpersoun zum Beispill
Aarbechten un hirem Haus duerch
eng Firma exekutéiere léisst, ziele
beim Bezuele vun der Rechnung
vun dëser Privatpersoun un déi En-
treprise déi normal Regelen, esou
wéi se an de Gesetzer vum 23. Ju-
ni 1909, respektiv 22. Februar 1984
festgeschriwwe sinn an net d’Re-
gele wéi se elo an dësem Gesetz
festgehale ginn. 

2. Wéi gëtt elo den Zënssaz
fixéiert? De Rapporteur huet et
schonn erkläert. Hei ass also am
Prinzip den Taux directeur vun der
Europäescher Zentralbank, deen
zréckbehale gëtt, plus 7% déi
dropgeschloe ginn. Ech wollt awer
hei nach eng Kéier ënnersträichen,
datt et de Parteien erlaabt ass iw-
wert de Wee vun enger Konven-
tioun sech iwwert dësen Niveau
vum Zënssaz ewechzesetzen, sief
dat andeem ee méi en niddregen
oder awer och méi en héijen Zëns-
saz virgesäit. Ech ka mer och vir-
stellen, datt dës Méiglechkeet
wäert an Zukunft vu ville Betriber
an hire géigesäitegen Transaktiou-
ne genotzt ginn, nach muss dëst
dann awer ganz kloer am Virfeld
festgeluecht ginn. 

3. Den Text, dee mer haut hei stëm-
men, huet eng allgemeng horizon-
tal Uwendung. Dat heescht, e be-
zitt sech op all Form vu Verspéi-
dungen am Bezuele vu Rechnun-
gen, egal a wat fir engem Aktivi-
téitsberäich déi kommerziell Trans-
aktioune sech ofspillen. Et ass al-
so, an de Rapporteur huet et och
schonn eng Kéier ënnerstrach, eng
sou genannte „lex specialis“, déi
an der Hierarchie iwwer all deenen
aneren Dispositioune vun anere
Gesetzestexter unzesidelen ass an
déi sech op all kommerziell Trans-
aktioune bezitt, esou wéi se an dë-
sem Text definéiert ginn. 

Dat gesot, Här President, kommen
ech och schonn zu menger Kon-

klusioun andeem ech fir d’aller-
éischt de Justizminister géif nach
eng Kéier bieden an Zesummen-
aarbecht mat sengem Kolleeg Mët-
telstandsminister eis Betriber iw-
wert déi nei Dispositiounen ze in-
forméieren, well ech d’Gefill hunn,
datt déi allermannst am Moment ei-
gentlech au courant si wat hei ge-
nau op se zoukënnt. Datselwecht
gëllt par ailleurs och wat den öf-
fentleche Secteur ugeet, a ganz
besonnesch och eis Gemengen an
do kucken ech op mäi Kolleeg
Jempy Klein a senger Qualitéit als
President vum Syvicol, wou et gutt
wier, wann een och d’Gemenge
géif iwwert dës nei Regelen infor-
méieren, well mer jo als Gemenge-
verantwortlech alleguerte wëssen,
datt déi Prozeduren, déi mer nun
ebe musse respektéieren, oft rela-
tiv schwéierfälleg a laangwiereg
sinn an eis Gemengen domadder
riskéieren an Zukunft substanziell
zousätzlechen Zënsfuerderungen
ausgesat ze sinn. 

Dëst gesot, sinn ech awer dovun
iwwerzeegt, datt dëse Projet eng
net onwesentlech Hëllef fir ganz
besonnesch eis Kleng- a Mëttelbe-
triber, awer och all d’liberal Beruf-
fer wäert sinn, fir an Zukunft méi
schnell hir Rechnunge bezuelt ze
kréien a sech domadder an engem
méi schwierege konkurrenziellen
Ëmfeld ze behaapten. 

Domadder bréngen ech dann och
den Accord vu menger Fraktioun
an ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt selbstver-
ständlech ganz besonnesch hei
dem Rapporteur, dem Här Santer,
fir seng Aarbecht merci soen. Hien
huet ganz vill un dësem Gesetz ge-
schafft an huet dat och mat ganz
vill Akribie a Begeeschterung vir-
gedroen, esou wäit wéi déi Matière
hei Begeeschterung zouléisst.

Här President, vläicht fir d’éischt
awer erëm eng Kéier eng kritesch
Remarque iwwert d’Transpositioun
vun dëser Direktiv. D’Direktiv ass
vum 29. Juni 2000 a si hätt misse
spéistens den 8. August 2002
transposéiert sinn. De Projet ass an
den Délaien de 16. Mee 2002 dé-
poséiert ginn. De Statsrot huet säin
Avis den 2. Juli 2002 virgeluecht an
d’Chambres professionnelles,
d’Chambre des Métiers an
d’Chambre de Commerce waren
och nach ongeféier am Délai. Déi
eng huet hiren Avis den 23. Sep-
tember 2002 virgeluecht, déi aner
de 7. Oktober 2002. An dunn huet
et bei der Chamber geklemmt,
muss ee ganz éierlech soen. Et
huet bis Ufank 2004 gedauert bis
déi Aarbecht duerchgezu war. 

Ech muss Iech éierlech soen, ech
hunn all Verständnis fir Problemer,
déi kënnen a Verwaltunge virkom-
men, och Problemer, déi an der
Chamber kënne virkommen, mä
ech fannen dat net gutt, dass mer
esou laang Zäit brauchen, fir esou
wichteg Texter ze transposéieren,
d’autant plus wou hei jiddfereen
unerkennt, dass dësen Text fir
Kleng- a Mëttelbetriber vun enger
grousser wirtschaftlecher a finan-
zieller Importenz ka sinn.
D’Chambre des Métiers huet an hi-
rem Avis duergeluecht, dass do-
duerch kënnten eng Partie Faillitë
verhënnert ginn, a wann dat méi
schnell geschitt wär, dat natierlech
besser gewiescht wär. Do muss
jiddferee sech senger Responsabi-
litéit bewosst sinn. 

Mir kënne menger Ansicht no net
esou virufuere mat Texter, déi esou
technesch sinn, ouni ons, wa mer
se net kënne schnell genuch ëm-
setzen, d’Mëttelen ze ginn, och
d’Ressources humaines ze ginn, fir
dat méi schnell ze maachen. Et soll
elo eng Evaluatioun kommen den
8. August 2004 vun der Kommis-
sioun aus. Ech froe mech, op wat
déi Evaluatioun zu Lëtzebuerg
sech ka beruffen. 

Här President, de Conseil d’État
war a sengem Avis der Meenung
dës Direktiv géif sech nëmmen op
grenziwwergräifend Transaktioune
beschränken. De Conseil d’État
huet gemengt, dass d’Europäesch
Unioun keng Kompetenz hätt fir
d’Transaktiounen an engem Land,
dass se nëmme Kompetenzen hätt,
fir grenziwwergräifend Transaktiou-
nen. 

Am Laf vun den Aarbechten huet
sech awer gewisen, dass dës Be-
schränkung eigentlech net nëtz-
lech wär. De Projet ass dunn ëm-
geännert ginn, fir niewent der ei-
gentlecher Transpositioun vun der
Direktiv, wéi den Här Mosar richteg
gesot huet, eng Direktiv, déi sech
op d’Transaktiounen zwësche Pro-
fessionelle bezitt, och nach déi na-
tional gesetzlech Bestëmmungen
iwwer Transaktiounen zwësche
Professionellen a Consommateure
mat anzebauen. Dat ass dee Ge-
samtprojet, dee mir elo hunn, an
ech mengen, et war eng glécklech
Léisung, fir dat op déi Manéier ze
maachen, fir esou e Gesamttext ze
hunn, wou dann d’Betriber an och
d’Particulierë sech erëmfannen. 

Dëst ass jo och a Relatioun gesat
gi mat dem Gesetz iwwert d’Mar-
chés publics vum 30. Juni 2003. Et
ass an der Circulaire vum Innenmi-
nistère un d’Gemengen iwwert
d’Marchés publics op dëst Gesetz
higewise ginn zu engem Abléck
wou déi Transpositioun nach am-
gaange war. 

Ech wëll derbäifügen, dass et
wichteg ass, dass mer dësen Text
elo hunn, well dee sech och um eu-
ropäesche Plang an eng Aarbecht
vun der Kommissioun aschreift fir
Kleng- a Mëttelbetriber, eng Aar-
becht, déi Mëtt den 90er Joren
ugaangen ass an déi ganz nëtz-
lech ass fir déi Kleng- a Mëttelbe-
triber, well déi Problemer, déi déi
Betriber zu Lëtzebuerg hunn, déi
hunn déi Betriber iwwerall an der
ganzer Europäescher Unioun. 

An der Diskussioun iwwert déi
Transpositioun an der zoustänne-
ger Kommissioun ass op eemol,
hunn ech gesinn an engem Rap-
port, Opreegung komm wéinst de
Gemengen. Den Här Mosar huet
dat jo och hei répercutéiert. Et gouf
gesot, den Délai vun 30 Deeg wär
ze kuerz, et bräicht een op
d’mannst, vu d’Prozeduren an de
Gemengen, 90 Deeg. Schlussend-
lech ass den Délai bei 30 Deeg
bliwwen, zu Recht mengen ech.
Wann nämlech d’Gemenge vu Be-
triber eppes geliwwert kréien, solle
se sech ariichten, dëst schnell ze
bezuelen, well déi Betriber hu
Paien ze bezuelen, an d’Arbeitneh-
mer, déi waarden och net een,
zwee oder dräi Méint op hir Pai. Si
hunn och hir Fournisseuren ze be-
zuelen. D’Gemenge kënne sech
bestëmmt Prozeduren zouleeën,
déi et erlaben, hir Rechnunge
schnell ze bezuelen. 

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

De President vum Syvicol, mäin ex-
cellente Kolleeg Jempy Klein, huet
mer gesot, et wär parfaitement
méiglech, dass direkt no Ofschloss
vun enger Aarbecht eng Récep-
tioun vun deenen Aarbechte ge-
meinsam a kontradiktoresch mam
Bauhär oder vun der Firma kënnt
gemaach ginn, an opgrond dovun-
ner kënnt dann d’Rechnung op-
gestallt ginn a schnell bezuelt ginn.
Et ass also net wéi wann de Syvicol
an d’Dirigente vum Syvicol sech
net mat där Matière bis elo be-
faasst hätten. Ech mengen, si hunn
do eng ganz gutt Propositioun ge-
maach. 

Här President, souwuel d’Chambre
des Métiers wéi och d’Chambre de
Commerce bemierken, dass et och
eng ganz Partie Verbraucher gëtt,
déi net bezuelen. Dëst wär beson-
nesch heefeg beim Bau oder sou-
guer bei méi klenge Rechnungen

de Fall. Dofir gouf, wéi ech scho
gesot hunn, en zweet Kapitel un
d’Direktiv ugehaangen an deem
d’Gesetzer vun 1909 an 1984 iw-
wert d’Créancë vum Handwierker a
vum Commerçant behandelt ginn.
Ob dëst d’Léisung allerdéngs fir
dee Problem ass, d’Léisung, déi
déi Chamberen do ugedeit hunn,
weess ech net. Hoffentlech, mä dat
muss een nach gesinn. 

Dat gesot, Här President, géif
meng Fraktioun selbstverständlech
dësem Gesetz zoustëmmen, dat
sécher e wichtegt Gesetz ass fir
d’Relatiounen tëschent de Betriber,
dem Stat, de Gemengen an och fir
d’Relatiounen tëschent de Profes-
sionellen an de Consommateuren
ze regelen. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Als nächst Riednerin ass déi
honorabel Madame Agny Durdu
agedroen. Madame Durdu, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Argumenter, déi déi Eu-
ropäesch Kommissioun dozou
bruecht hunn, fir eng Direktiv an
dëser Matière auszeschaffen, sinn
am Fong geholl vollstens ver-
ständlech. Et geet drëms, fir d’libre
circulation, déi soll an der Europä-
escher Unioun si fir de Commerce
deen tëschent den europäesche
Länner besteet, beschtméiglechst
ze organiséieren an ze erlaben. 

Wann de Problem deen awer ass,
dass d’Créancierë Problemer hu fir
hir Rechter anzekloen an dass se
an deem enge Land op déi eng
Aart a Weis an an deem anere
Land op eng aner Aart a Weis be-
handelt ginn, dann ass et selbst-
verständlech, dass d’Fournisseu-
ren e bëssen zécken, fir bis iwwert
d’Grenze vun hirem Land erausze-
goen. Aus deem Grond ass also
déi Direktiv geschafe ginn, a si ass
verständlech. 

Wéi mir dësen Text, deen an e Pro-
jet de loi ëmgeschriwwe ginn ass,
an der Kommissioun analyséiert
hunn, hu mer awer och séier fest-
gestallt, dass dësen Text géif eng
Partie schwéierwiegend Ännerun-
ge brénge fir eis Betriber a fir déi
Professionell. 

Ech mengen, et ass net néideg,
dass ech op déi technesch Aus-
wierkunge vun dësem Gesetz nach
eng Kéier aginn, de Rapporteur
Patrick Santer, deen ech félicitéie-
ren, net nëmme fir säi schrëft-
lechen a säi mëndleche Rapport
mä och fir déi Aarbecht, déi en an
der Kommissioun gemaach huet,
ass wierklech am Detail op déi
technesch Ëmsetzungen agaan-
gen, déi mat sech bréngen, dass
déi Professionell unbedingt musse
ganz vigilant si wa se Kontrakter of-
schléissen, fir dass si an den Dé-
laien hir Créancen, déi och si bei
anere Professionellen hunn, andrei-
wen an op där anerer Säit déi och
bezuelen. 

Et ass méi wéi eng Kéier op den öf-
fentleche Secteur higewise ginn,
sougutt op de Stat wéi op d’Ge-
mengen. An de Patrick Santer hat
zur Aféierung gesot, dëst Gesetz
géif wahrscheinlech dozou féieren,
dass déi eenzel Leit misste vill méi
Disziplin un den Dag leeën, fir hir
Créancen ze begläichen. Dat ass
ganz besonnesch wouer, mengen
ech, fir de Stat a fir d’Gemengen.

Alleng wann een d’Gemenge
kuckt, deenen hir Prozeduren ech
elo besser kennen, sou ass et
heiansdo esou, dass déi intern Pro-
zedure mat sech bréngen, dass të-
schent dem Ofschloss vun engem
Chantier, respektiv der Liwwerung
vun dem Material, d’Kontroll,
d’Ausstellung vum Mandat de
paiement, dann et an de Schäfferot
goen ze loossen, da bei de Rece-
veur, fir dass endlech iwwerwise
gëtt, dass dat kann heiansdo méi
wéi 30 Deeg daueren. Dëst Gesetz
ass eng allgemeng Opfuerderung
fir d’Gemengen, net nëmmen eng
Opfuerderung mä carrément eng
Obligatioun fir hir Délaien ze ver-
kierzen. 

Et war scho ganz richteg, dass den
Här Mosar do en Appel gemaach
huet un de Syvicol an un de Presi-
dent Jempy Klein, mä nach froen
ech mech, ob mir hei den Innenmi-
nister esou sollen aus senger Ver-
antwortung erausloossen, an ob et
net ubruecht wär, dass eng Circu-
laire vum Innenminister géif un
d’Gemenge verschéckt ginn, fir do-
drop opmierksam ze maachen.
Ech mengen, intern an deenen
eenzelne Verwaltunge muss och
jidderee wëssen op wat fir eng Aart
a Weis e Publicitéit iwwert dëse
Gesetzesprojet mécht. 

Fir de Rescht wäert et wahrschein-
lech, oder hoffen ech, dass et en
Effet bénéfique op d’Relations
commerciales huet. Mir sinn eis jo
bewosst, op déi Demande hin, déi
mer jo gestallt hate bei der Eu-
ropäescher Kommissioun, ass et
natierlech esou, dass ee kann de-
rogéieren zu dësem Gesetz, an et
wär ze hoffen, dass awer net ze vill
derogéiert gëtt an dass och do net
ze vill Pouvoir bei deenen eben
erëm eng Kéier ass, déi staark si
par rapport zu deenen, déi eben
nëmme Kleng- a Mëttelbetriber
sinn.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren an ech bréngen den
Accord vu menger Fraktioun.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Durdu. Als nächste Riedner
ass den honorabelen Här Jacques-
Yves Henckes ageschriwwen. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Ech
menge mir stëmmen haut e ganz
wichtegt Gesetz, well fir d’éischte
Kéier festgehale gëtt, datt et muss
ënnert den Entreprisen an ënnert
den Entreprisen an dem Stat an de
Gemengen nees zu enger besse-
rer Zahlungsmoral kommen. Et ass
bedauerlech wann ee gesäit, datt
verschidden Entreprisen higinn a si
benotzen deen, deem se Sue ginn
hunn, fir dee quasiment ze obli-
géiere fir hinnen en zënsfräie Kre-
dit ze ginn. Dat wäert mat dësem
Gesetz ophalen.

Op där anerer Säit muss ee soen,
datt natierlech de Stat an d’Ge-
menge ganz oft och net mam gud-
de Beispill virginn. Ech wëll drun
erënneren, datt onse Stat den En-
treprisen nach ganz vill TVA schël-
leg ass an hinnen déi net bezilt.
Dat geet och an d’Milliounebeträg.
A wann d’Entreprisë Suen zegutt
hu vum Stat a si kréien déi net,
dann dréckt dat ganz staark op hir
Trésorerie an et kann esouguer
derzou féieren, datt verschidde Be-
triber doduerjer an d’Faillite gero-
den. Dofir ass et scho wichteg, datt
mer endlech en Zeeche setze fir
hei déi Zahlungsmoral ze verbes-
seren.

Wat mer bedaueren, dat ass, datt
eng Direktiv néideg ass, fir datt
mer iwwerhaapt op dëse Wee ginn.
Dat wat positiv um Gesetz ass, dat
ass, datt elo prezis Prozedure fest-
gehale sinn, datt et en Taux vun 9%
wäert gi vun deem Abléck u wou
dëst Gesetz a Kraaft trëtt. A fir déi,
déi mengen, datt si um Geriicht
esouguer sollten déi 9% éischter
spille loossen, si hunn d’Méiglech-
keet fir viru Geriicht ze froen, datt
den Effet direct vun der Direktiv op
den 8. August 2002 spillt.

Et ass positiv an dofir wäert och
den ADR der Opfuerderung vum
Rapporteur, dem Här Patrick San-
ter, nokommen an dësem Gesetz
seng Zoustëmmung ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Als nächst Riednerin ass
déi honorabel Madame Renée Wa-
gener ageschriwwen. Madame
Wagener, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
D’Retards de paiement sinn an Eu-
ropa d’Ursaach bei engem vu véier
Fäll vun Insolvabilitéit, si verursaa-
chen de Verloscht vu 450.000
Aarbechtsplazen am Joer an der
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Unioun, si generéieren 23,6 Milliar-
den Euro onbezuelte Scholden an
10,8 Milliarden Euro verlueren In-
térêten. Déi Zuelen eleng soe scho
wéi wichteg dës Direktiv ass, och
wa se vläicht net jiddferee pas-
sionéiert, wéi mer et elo grad scho
gehéiert hunn.

Den Délai de paiement variéiert
och ganz staark an der Europä-
escher Unioun, e variéiert jee no
Land. Et ass zum Beispill esou,
dass déi niddregst Délaien an de
skandinavesche Länner herrschen,
déi leien am Duerchschnëtt bei 32
Deeg, während a Südeuropa en
Duerchschnëtt vun 78 Deeg er-
reecht gëtt. Et gëtt eng Statistik vun
1997, wou een dat och ganz gutt
kann nokucken. Allerdéngs feelt
Lëtzebuerg an där Statistik. Ech
weess net, ob et méi rezent Chiffe-
ren oder Statistike gëtt wou Lëtze-
buerg dann och géif optauchen. Et
wär natierlech da gutt ze wëssen,
wou sech Lëtzebuerg dann an där
Statistik géif erëmfannen, bei dee-
ne Länner mat enger gudder Zah-
lungsmoral oder éischter bei dee-
nen aneren.

Ech hat elo grad dat Nord-Süd-
Gefälle beschriwwen. Ech kommen
herno nach eng Kéier drop zréck.
An deene Länner wou den Délai
laang ass ass natierlech eng vun
den Ursaachen déi, dass et méi in-
teressant ass fir d’Débiteure fir hire
Créanciere Geld ze scholde wéi ës
ze léine fir hir Rechnungen ze be-
gläichen. An et ass och an deem
Sënn, wou déi heiten Direktiv soll
spillen. Et huet awer natierlech och
eppes mat der Zahlungsweis ze
dinn. Esou ass et notamment esou,
an ech mengen dovun ass Lëtze-
buerg och betraff, dass d’Paiemen-
ter an d’Ausland, zum Beispill
d’Virementen, ëmmer nach relativ
laang kënnen daueren an domat
och kënnen dozou bäidroen, dass
déi Paiementer méi laang ginn.

Et ginn derniewent awer och Entre-
prisen, déi eng manner gutt Zah-
lungsmoral hu wéi anerer, zum
Beispill ginn d’Pouvoirs publics ex-
plizit och genannt wann et ëm En-
treprisë mat enger schlechter Zah-
lungsmoral geet. A bei de privaten
Entreprisen ass et anscheinend
och esou, dass déi grouss Entre-
prisë méi eng schlecht hu wéi
d’PMEen. An deemselwechten
Text, dee vun der Kommissioun pu-
blizéiert ginn ass, wou ech elo déi
heiten Zuele virdru genannt hunn,
gëtt nämlech gesot, dass déi
grouss Entreprisen zweemol méi
oft Retarden hu bei hire Paiementer
an dass déi Retarden och zweemol
méi laang si wéi bei de klengen a
mëttleren Entreprisen. Dat
schwätzt jo am Fong och fir sech.

D’Direktiv, déi mer hei virleien
hunn, ass awer am Fong net hi-
gaange fir ze harmoniséieren. Si
huet eigentlech just eng Disposi-
tion par défaut agefouert, déi sech
applizéiert wann d’Länner keng
eege Regelen hu respektiv, oder
besser gesot, wann tëschent den
Entreprisë keng Regelen ausge-
schafft goufen. An ech wäert herno
nach eng Kéier op déi Problematik
zréckkommen, well dat wahr-
scheinlech de Knackpunkt och vun
där Direktiv ass.

Den Här Fayot hat awer virdrun och
schonn drop higewisen, dass Lët-
zebuerg selwer bei der Ëmsetzung
vun där Direktiv och e gewësse Re-
tard de paiement, wann een dat
kann an dësem Fall esou ausdré-
cken, kritt huet an dass mer domat
net nëmmen zu deene Länner ge-
héieren, déi d’Direktiv spéit ëmset-
zen, mä dass dat effektiv och déi
Evaluatioun, déi sollt am August
2004 gemaach ginn, eigentlech a
Fro stellt. Ech weess net, ob mir zu
deene leschte Länner gehéieren,
déi elo déi Direktiv hei ëmsetzen,
mä op alle Fall mécht et jo net vill
Sënn, wann net jiddfereen do mat
am Boot ass, wann ee wëllt eng
Evaluatioun maachen. Ech denken,
dass dat eng bedauerlech Attitüd
ass.

Déi Attitüd fanne mer awer net
nëmme beim Stat erëm, mä et huet
een och an der Kommissioun konn-

te feststellen, an där enger Sitzung
wou mer méi intensiv iwwert dee
Projet hei geschwat hunn, dass
haaptsächlech vun der Säit vun de
Gemengepäpp a -mamme ganz
grouss Ängschten opkomm sinn,
an zwar a Richtung, dass hir Ge-
menge kaum fäeg oder kompetent
wäre fir déi Paiementer esou
schnell ze organiséiere wéi dat
eben hei géif verlaangt ginn. An
d’Stéchwuert Nord-Süd-Gefälle: Zu
Lëtzebuerg schéngt et dann ëmge-
dréint ze sinn, well ech ka mech
erënneren, dass deemools vum
Vertrieder vun Esch gesot ginn ass,
si bräichte just ee Mount fir hir
Paiementer ze maachen, während
d’Stad Lëtzebuerg anscheinend
dräi Méint brauch.
Do kann ee sech jo dann awer och
Froe stellen, wourun et läit. Läit et
wierklech drun, dass eng ganz Rei
vu Prozedure mussen agehale
ginn? Oder läit et einfach drun,
dass d’Gemengen ënnerschidd-
lech gutt organiséiert sinn, vläicht
och ënnerschiddlech wäit an hirer
Informatiséierung vun de Paiemen-
ter virukomm sinn? Op alle Fall wär
et och hei interessant emol eng
Kéier Statistiken ze gesinn, wou déi
eenzel Gemengen a vläicht och
Pouvoir-publicen dann eigentlech
dru si wann et ëm déi heite Proble-
matik geet.
Domat sinn ech dann och scho
beim Gesetz selwer. Ech wäert net
méi op all déi Punkten zréckkom-
men, déi virdru scho genannt gi
sinn. Ech wéilt just drop opmierk-
sam maachen, dass effektiv hei
och Leit ausgeschloss si vun där
Direktiv. Éischtens emol d’Consom-
mateuren. Do hunn zwou Beruffs-
kummeren drop higewisen, dass
dat schued wär, well et d’Consom-
mateure wären, déi notamment net
géifen zur Zäit bezuelen. Dat mag
vläicht sinn, mä ëmgedréint
schéngt et mer wéi wann d’Con-
sommateuren hei och näischt
kënnten akloen, wat dann och
erëm eng Kéier bedauerlech ass,
an et kann ee sech also d’Fro stel-
len ob déi Direktiv hei, esou positiv
se och ass, net misst an Zukunft
eng Kéier ausgeweit ginn.
An dann ass och ausgeschloss an
der Direktiv, dass d’Pouvoir-publi-
cen ënnertenaner ënnert dës Di-
rektiv falen, wa se also sech géi-
gesäiteg musse Paiementer maa-
chen. Och do kéint ee sech d’Fro
stellen, ob dat esou räsonnabel
ass an ob een net misst e bësse
méi wäit goen.
Da kéim ech och schonn op déi
Schwaachstell, déi ech virdrun
ugedeit hunn, déi eigentlech
schonn an der Direktiv ugeluecht
ass an déi sech och dann erëm am
Gesetz erëmfënnt, nämlech déi
vun den Derogatiounen oder vun
de Fäll, wou ee muss selwer rege-
len an de Kontrakter, nämlech en-
gersäits den Délai an anerersäits
den Taux d’intérêt. Béid Aspekter
kënnen ausgehandelt ginn an da
spillt d’Direktiv net méi. Do kann ee
sech dann d’Fro stellen, ob net elo
d’office all Kontrakter wäerten an
déi Richtung ofgeännert ginn, dass
dat anescht virgesi gëtt an dass
dann d’Direktiv am Fong keng Va-
leur méi huet. Ech géif dat bedaue-
ren.
Ech fannen, wann een an déi Rich-
tung géif goen, wann d’Derogatiou-
nen dann zur Normalitéit géife
ginn, dat wier jo dann eigentlech
net de But vun der Direktiv. D’Fro
stellt sech och hei, ob d’Praxis net
wäert weisen a relativ kuerzer Zäit,
dass d’Direktiv dann ebe misst méi
streng gemaach ginn.
Bon, mir hu jo nach eng Zäit vrun
eis fir ze gesinn, wéi dass dann
d’Ëmsetzung vun der Direktiv hei
zu Lëtzebuerg wäert an der Praxis
ausgesinn. Op alle Fall kann ech
awer elo schonn d’Fro stellen, ob
déi Direktiv sech dann net selwer
aushiewelt.
Dat gesot, Här President, wëllt ech
awer trotzdeem den Accord vun ei-
ser Fraktioun zu deem Gesetz hei
ginn, mat der Erwaardung awer,
datt mer sécherlech relativ schnell
wäerten eng verbessert Direktiv
virleie kréien.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Wagener. Als nächste Ried-
ner ass den honorabelen Här Ur-
bany ageschriwwen. Här Urbany,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Ech
mengen d’Madame Wagener huet
hire Brëll leie gelooss.

Den Objet vun deem heite Geset-
zesprojet war jo ursprénglech
d’Ëmsetze vun der europäescher
Direktiv, déi exklusiv kommerziell
Relatioune betraff huet an och
d’Relatiounen zwëschent Commer-
çanten a Pouvoirs publics. Et ass
vill och doriwwer elo hei gesot
ginn.

Ech si selbstverständlech der Mee-
nung, dass d’Gemengen an de
Stat sollen hir Rechnunge bezue-
len. Allerdéngs kann een domat
rechnen, dass verschidden Aspek-
ter heivunner wéi héich Zënssätz,
wann net ka bezuelt ginn an der
Zäit, oder d’integral Iwwerhuelen
zum Beispill vun den Affekote-
käschten, wat eng Première ass an
eisem Recht, well bis elo ass et dat
net ginn - bis elo ass et dat just an
enger ganz ofgeschwächtener
Form ginn am Artikel 240 vum
Code de Procédure civile -, dass
dat nach wäert Konsequenzen
hunn, déi awer opfale wäerten an
Zukunft, och bei de Gemengen.

Mä ech wëll mech a menger kuer-
zer Riedezäit net mat deenen As-
pekter beschäftegen, mä virun al-
lem mat engem Aspekt, dat ass
deen, dass den Objet vun deem
Gesetz hei an der Zwëschenzäit
ausgeweit ginn ass. An zwar
stoung am ursprünglechen Text,
Transaktioune mat Consomma-
teure wieren exceptéiert vun deem
Gesetz hei. Dat ass weiderentwé-
ckelt ginn, och op Drock vun de
Chambres patronales, an eng
Ëmännerung vun eiser nationaler
Gesetzgebung iwwert de legalen
Zënsfouss, an zwar an zwou Rich-
tungen.

Éischtens, Scholdzënse bei alle
Leeschtungen, déi vu Professionel-
len u Konsumente geleescht ginn,
do wäerten an Zukunft automa-
tesch Zënsen ulafen, dräi Méint no
der Prestatioun. Sief dat elo eng
Wuereliwwerung, eng Aarbecht
oder e Service. Dat ass eng
Aschränkung vun deem, wat bis
elo den Artikel 1153 vum Code civil
gesot huet, an zwar dass d’Zënsen
nëmmen ulafen opgrond vun enger
Mise en demeure écrite, par lettre
recommandée, opgrond vun enger
Ufuerderung un den Débiteur, dass
et elo seriö gëtt an dass en elo soll
bezuelen, soss géif e riskéieren,
mussen Zënsen ze bezuelen.

Et ass just eng Ausnahm ginn zu
där Regelung do, duerch en anert
Gesetz, an zwar d’Gesetz vun
1909, wat 1984 nach eng Kéier iw-
werschafft ginn ass. E Gesetz wat
gemaach ginn ass am Interesse
vum Handwierker a vum klenge
Verkeefer - Détaillant steet am Ge-
setz dran -, wou gesot ginn ass:
D’Zënse lafen un dräi Méint no der
Liwwerung oder no der Fäerdeg-
stellung vun den Aarbechten, wann
dat op der Facture steet.

Firwat ass deemools dat Gesetz
agefouert ginn, géint den allge-
menge Prinzip an eisem Recht?
Dat ass well et sech do ëm Leit
ganz offensichtlech handelt, déi
selwer dacks an enger schlechter
finanzieller Situatioun sinn, do-
duerch dass se vis-à-vis vun hiren
eegene Lieferanten nom Handels-
recht ganz kuerz Délaien hu fir ze
bezuelen. Et ass am Fong geholl e
Gesetz wat gemaach ginn ass fir
Leit, déi an enger ähnlecher sozia-
ler Situatioun si wéi déi, déi musse
bezuelen. Et ass e Gesetz wat ge-
maach ginn ass fir de klengen Épi-
cier oder den Handwierker vis-à-
vis vu senge Clienten.

Wat awer elo hei geschitt - an ech
wonnere mech, dass dat kengem
opgefall ass heibannen -, dat ass
eng Ausdehnung vun deene
Bestëmmungen op all Kontrakter
déi gemaach ginn zwëschent Pro-
fessionellen a Konsumenten, ob et
sech hei ëm Wueren handelt, ëm
Déngschtleeschtungen oder ëm
Aarbechten. Dat ass eng ganz
breet Definitioun an déi betrëfft och
am Prinzip alles, esou wäit ech se
wéinstens verstinn. Si betrëfft zum
Beispill d’Vente par corrrespon-
dance, Servicer déi iwwer Internet
ugebuede ginn, dat heescht Beräi-
cher wou et sech net ëm Services
de proximité handelt, mä Beräicher
wou et am Fong geholl keng Ur-
saach gëtt fir deene besonnesch
begënschtegt Bedingunge par
rapport zum allgemenge Recht ze
ginn. An domat ass den Droit com-
mun, dee seet, dass d’Zënsen
eréischt vun der Mise en demeure
ulafen, wäitgehend duerchlächert,
an ech froe mech wéi wäit déi nei
Regelung do an der Praxis nach
wäert goen.

Déi zweet Saach, déi hei geännert
ginn ass, dat ass, dass d’Geriich-
ter forcéiert ginn, obligatoresch
zousätzlech Zënsen ze verhänken,
fir déi Eventualitéit wou dräi Méint
nodeem hiert Uerteel zougestallt
ginn ass et nach net konnt exeku-
téiert ginn. Bis elo war dat fakulativ
fir d’Geriichter. Si hunn et net mus-
se maachen. Et war keng Obliga-
tioun.

Ech hunn déi Diskussioun noge-
kuckt, déi aner Leit 1983 an der
Chamber hei dozou haten, wou
och am urspréngleche Re-
gierungstext eng Obligatioun vir-
gesi war. Do huet zum Beispill den
Här Hellinckx vun der DP, deen
deemools Rapporteur war, gesot,
d’Kommissioun wier der Meenung,
dass déi Penalitéit vun 3% net soll
automatesch spillen. Ech zitéieren
en: „…, mä dass d’Tribunäl sollten
e gewëssene Pouvoir d’apprécia-
tion kréien, fir eventuell Härtefäll ze
berücksichtegen“.

Ech hu virdrun den Här Fayot héie-
ren, deen am Numm vun der LSAP
säin Accord zu deem Gesetz hei
ginn huet. Mä deemools huet den
Här Robert Krieps gesot, ech zi-
téieren en: „Ech géing hoffen, dass
d’Geriichter wierklech nëmmen do-
vu Gebrauch maachen - dat
heescht vun där Fakultéit fir
zousätzlech Zënse vun 3% ze ver-
hänken - an deene Fäll wou et zim-
lech kloer ass, dass et en Débiteur
de mauvaise foi ass.“

A wann een d’Praxis vun de Ge-
riichter kennt, da weess een och,
dass dat an der Praxis esou ge-
handhaabt gëtt an dass déi
zousätzlech 3% net systematesch
verhaange ginn, wéi dat awer elo
duerch e Gesetzestext hei soll obli-
gatoresch gemaach ginn.

An et freet ee sech wierklech, wat
déi 3% zousätzlech Zënsen och
dem Créancier da solle brénge vis-
à-vis vun engem Débiteur, dee
Schwieregkeeten huet ze bezue-
len, och wann e gudde Wëllen do
ass a wann e bereet ass en
Échéancier zum Beispill anzegoe
fir ze bezuelen. Et gëtt jo am iwwre-
gen och effikass Methode fir kën-
nen ze exekutéieren. Et kann een
net nëmmen den Dierwiechter
schécken, et kann een och Saisie
op d’Pai maachen an esou weider.

A 4,75% legal Zënsen, wéi se de
Moment bestinn, Dir Dammen an
Dir Hären, dat ass jo schonn eng
ganz appréciabel Zomm, wann
een déi op Joren a Joren zum Bei-
spill, oder op Méint a Méint re-
chent, an och wann et sech ëm
eng relativ grouss Zomm en princi-
pal handelt, déi soll exekutéiert
ginn.

Mä neen, hei gëtt gesot, automa-
tesch mussen d’Geriichter dann
nach 3% zousätzlech verhänken.
Dat heescht, d’Scholdelaascht fir
d’Leit, déi an der Situatioun sinn
Débiteur ze sinn, gëtt dann nach
vill méi grouss a läit da bal bei 8%
am Ganzen. De Procureur général
huet deemools gesot an engem
Avis, et däerf net zu engem Enri-

chissement, zu enger Beräiche-
rung vun de Créancierë féieren.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Ech wëll hei keng Lanz, Dir Dam-
men an Dir Hären - ech sinn och
geschwë fäerdeg -, brieche fir
„mauvais payeurs“, mä et gëtt och
Leit déi ouni hiert eegent Veschël-
den an eng schlecht Situatioun ge-
roden.

De Chômage wiisst vun Dag zu
Dag an ech fannen, et ass e bës-
sen eng Zoumuddung, och wann
ee bedenkt wat fir eng Diskussioun
deemools hei gefouert ginn ass,
wann een elo seet, mir forcéieren
d’Geriichter an alle Fäll nach 3%
zousätzlech de Leit Zënsen opze-
brummen, dann, fannen ech, ass
dat e ganz schlecht Gesetz wat
mer hei solle stëmmen.

An ech wëll esouguer eng prinzi-
piell Fro hei opwerfen. Ech hu ge-
sot, dat Gesetz war am Ufank nëm-
men e Gesetz fir Commerçanten.
Elo sinn d’Konsumente betraff, all
Konsumente nom Konsumente-
schutzgesetz, steet an der Defini-
tioun. Ech froe mech: Firwat sinn
net déi zoustänneg Chambres sa-
lariales dee Moment ageschalt
ginn an d’Procédure de consulta-
tion a si gefrot ginn hir Meenung
dozou ze soen, well et si jo hir Ad-
hérenten, déi dovu betraff sinn? Fir-
wat ass d’Union luxembourgeoise
des Consommateurs zum Beispill
net ëm en Avis zu dësem Gesetz
hei gefrot ginn?

(Interruptions)

Ech mierken, dass déi Aspekter hei
alleguerten Iech net schénge be-
kannt ze sinn. D’Madame Wagener
huet virdru gesot, et géif sech iw-
werhaapt net op d’Konsumenten
applizéieren. Dobäi ass et evident,
dass et sech op d’Konsumenten
applizéiert.

(Interruption)

Ee Moment Här Henckes, herno
kënnt Dir jo schwätzen, ech
schwätzen dann och nach vläicht
eng Kéier, mä de Moment ginn ech
jo hei bedrängt fir fäerdeg ze ginn.
Ech jäize ganz einfach esou, well
keen nolauschtert, an Dir schwätzt
ëmmer dertëschent, Här Henckes!

An dobäi handelt et sech ëm e
ganz wichtegt Gesetz, wat d’Situa-
tioun vun enger ganzer Partie vu
Leit betrëfft, besonnesch an enger
Situatioun, wou et de Leit dobaus-
sen ufänkt sozial méi schlecht ze
goen. 

Ech wëll wierklech kloer hei d’Fro
opwerfen, ob mer net dat Gesetz
hei ënnert deenen Aspekter nach
eng Kéier op de Métier sollen hue-
len, nach eng Kéier d’Avisen an-
huele vun der Union des Consom-
mateurs a vun de Salariatskumme-
ren, fir emol ze kucke wat si dozou
soen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech stel-
le fest, datt zu dësem Projet de loi
bal alles gesot ass an datt dëse
Projet de loi, mat enger Ausnahm,
eng ganz grouss Zoustëmmung
hei fonnt huet an deenen Interven-
tiounen, grad esou wéi an der zou-
stänneger Kommissioun, an dofir
géing ech just wëllen am Numm
vun der Regierung dem Här Santer
fir säi Rapport an der Kommissioun
fir hir Aarbecht merci soen, well
d’Kommissioun, dat muss een hei
gesinn, huet den Text vun der Re-
gierung largement ëmgeschriw-
wen. Dat ass, mengen ech, eng
Aarbecht mat där d’Regierung an
deem Sënn kann d’accord sinn,
well en awer nach grondsätzlech
dat reflektéiert wat an der Direktiv
vun eis am Joer 2000 approuvéiert
ginn ass. 

Ech géing just nach ee Saz bäi-
fügen, nämlech deen, datt e puer
Kolleegen heibanne gesot hunn,
dat misst ee via Circulaire un d’Ge-
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. Huet d’Regierung der
Chamber iergendeng Matdeelung
ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Communication

Ech wollt da folgend Kommunika-
tioun maachen: Gëschter gouf op
Ufro vun der Familljeministesch um
Greffe vun der Chamber de

- Projet de règlement grand-ducal
5310 portant exécution de la loi du
12 septembre 2003 relative aux
personnes handicapées

déposéiert.

Mir kommen dann elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 5189 iwwert
de Bau vun engem Fleegeheem zu
Ettelbréck. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht. Et si schonn
agedroen: den Här Wohlfart, d’Ma-
dame Durdu, den Här Colombera
an d’Madame Wagener.

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Lucien Weiler.

2. 5189 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la
construction d’un
centre de services inté-
grés de soins pour se-
niors à Ettelbruck
Rapport de la Commission de la
Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse

■ M. Lucien Weiler (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et gëtt net ganz
vill Phenomeener, déi d’lescht Jor-
honnert esou geprägt hu wéi déi
demographesch Entwécklung.
D’Proportioun vun de Leit iwwer 65
Joer hëlt zënter Mëtt des leschte
Jorhonnerts stänneg zou.

Dës Tendenz - dat beweise wës-
senschaftlech Etüden an och
d’Realitéit - wäert sech am Laf vun
deenen nächste Joren a Jorzéngte
fortsetzen. D’Proportioun vun dee-
nen eelere Leit ass vun 8% 1950
op ronn 10% am Joer 2000 erop-
gaangen. D’Experte ginn dovun
aus, dass am Joer 2050 ongeféier
21% vun der Weltbevölkerung iw-
wer 60 Joer wäerten hunn. Wann
Asien a virun allem Japan riskéie-
ren déi eelste Populatioun ze hu
mat engem Duerchschnëttsalter
vun 41 Joer, ass d’Situatioun an Eu-
ropa net vill besser. Den Duerch-
schnëttsalter läit hei, no engem
Rapport vun der UNO, deen am
Joer 2002 gemaach ginn ass, bei
36 Joer.

Et ass virun allem d’Kategorie vun
deene Mënschen iwwer 80 Joer,
déi déi séierst Steigerung ze ver-
zeechnen huet. Hautdësdags stellt
dës Kategorie 12% vun deenen
eelere Leit duer. A 50 Joer wäert se
ee Fënneftel vun dëse Mënschen

ausmaachen. Dësen Trend ass ee-
moleg a mir wäerten erliewen,
wann deen Trend unhält, an
näischt schwätzt dergéint, datt an
e puer Jorzéngte fir d’éischte Kéier
an der Geschicht vun der Mënsch-
heet déi eeler Leit iwwer 65 Joer
méi staark vertruede wäerte si wéi
déi jonk.

Dës demographesch Entwécklung
bitt op där enger Säit selbst-
verständlech vill Méiglechkeeten a
vill Opportunitéiten, mä stellt awer
och op där anerer Säit grouss
Erausfuerderungen, sief et - ech
wëll der nëmmen zwou ernimmen -
bei der Gesondheetsversuergung
oder och um Niveau vun der Finan-
zéierung vun de Renten a Pensiou-
nen. Dobäi kommen nach eng Rei
vun aneren Erausfuerderungen,
déi iwwert dës Elementer, déi ech
opgezielt hunn, erausginn.

Wa sech déi allermeeschte Leit
selbstverständlech wënschen, sou
laang wéi méiglech doheem ze lie-
wen, stellt sech trotzdeem fir vill
eeler Persoune vun engem gewës-
se Moment un d’Fro, wou se hire
Liewensowend wëllen oder och
musse verbréngen. Net jiddereen
huet d’Méiglechkeet bei senger Fa-
mill déi lescht Zäit ze verbréngen.
Wann ee kucke geet, wéi d’Famill
ausgesinn huet virun 20, 30 a 40
Joer, da war déi nach anescht. Et
sinn der vill heibannen, déi kënne
sech drun erënneren, wéi dat bei
hinnen doheem war. Ech ka mech
erënneren, bei eis ware véier al Leit
an der Famill, déi vun enger Kop-
pel versuergt goufen. Haut si vun
deenen, déi aus deem Mariage er-
virgaange sinn, keng méi, déi mus-
sen oder kënnen oder an der Nout-
wendegkeet sinn, fir doheem sel-
wer eeler Leit ze verfleegen.

Dobäi gesäit een opgrond vun der
Evolutioun vun der Famill, sou wéi
d’Famill an engem ganz kuerzen
Zäitofschnëtt changéiert huet vun
deem, wéi mir se kannt hunn - se
ass jorhonnertelaang net sou evo-
luéiert wéi an deene leschten 30 a
40 Joer -, dass dat nei Erausfuer-
derungen an nei Problemer stellt,
déi mir mussen ugoen. Et ass also
wichteg op d’Besoinë vun dëse
Leit anzegoen a Léisungen ze fan-
nen, notamment am Beräich vun
den Opfangstrukturen. 

Dofir, Här President, gesäit dee
Projet, dee mir haut de Mëtteg hei
diskutéieren, vir, dem Stat ze erla-
ben d’Erriichtung vun engem
Centre de services intégrés de
soins fir Senioren zu Ettelbréck
matzefinanzéieren. Et ass ee vun
deene ville Beispiller vun enger
konsequenter Politik fir den drëtten
Alter, déi an deene leschten zéng
Joer vun der leschter Koalitioun a
vun dëser Koalitioun duerchgezu

ginn ass. Mir kënnen eis erënneren
un déi Diskussiounen, déi gefouert
gi sinn, wou opgerechent ginn ass,
ob een net besser hätt, amplaz eng
Schoul, eng Sportsinfrastruktur
oder eng Kulturinfrastruktur ze
bauen, déi ze ersetzen duerch
Konstruktiounen an dësem Be-
räich. Ech weess, datt et leider Leit
an alle Parteie gëtt, déi sou
Oprechnunge wéi déi dote maa-
chen.

Abee, ween de Programm vun der
Chamber kuckt, dee gesäit, dass
mer haut de Mëtteg véier esou
Ariichtunge wéi déi heiten als Pro-
jet stëmme wäerten. Dee gesäit,
dass hei zwou Regierungen, déi
lescht an dës, konsequent an déi
Richtung gaange sinn, fir deem
Bedarf, dee mer hunn, sou wäit wéi
méiglech an no de finanzielle
Moyenen, wéi se sech eben er-
ginn, nozekommen.

Dëse Projet dréit also der demo-
graphescher Evolutioun vun eiser
Gesellschaft a virun allem och dee-
ne spezifesche Besoinë vun eelere
Matmënsche Rechnung. Dat gesäit
een, wann een de Projet am Detail
kuckt. Et ass - wéi gesot - ee vun
de Bausteng vum nationale Pro-
gramm fir eeler Leit, deen esou-
wuel den Ausbau vun Opfangstruk-
ture wéi och d’Schafung vun ane-
ren Hëllefs- an Ënnerstëtzungs-
méiglechkeete virgesäit mam Ob-
jektiv, Mënschen, eelere Leit, a
puncto Logement ee méi grousse
Choix ze loossen.

Et si virgesinn um aktuelle Site vum
Centre hospitalier zu Ettelbréck: E
Centre intégré fir eeler Leit, e Reva-
lidatiounszenter an och eng Mai-
son de soins, wourun nach eng Rei
vu spezifesche Servicer ugeglid-
dert sinn. Déi nei Strukture solle bis
zu 121 Leit ophuelen an 156 Thera-
pieplazen ubidden. De Centre inté-
gré ass geduecht fir Persounen iw-
wer 65 Joer, déi valide sinn, dat
heescht, déi zu engem groussen
Deel, wann net komplett, onofhän-
geg sinn. Et geet virun allem
drëms, deene Leit bei deenen all-
deeglechen Aktivitéiten a Flichten
ze hëllefen, wa sou eng Hëllef ge-
frot respektiv néideg ass, an hin-
nen nozelauschteren a Bäistand ze
ginn, wa se Problemer hunn.
D’Onofhängegkeet vun de Pen-
sionäre gëtt hei grouss geschriw-
wen a soll mat alle Mëttelen ën-
nerstëtzt ginn. 

D’Revalidatiounsstruktur ass fir ee-
ler Leit, déi op eng gréisser Hëllef
ugewise si wéi déi, vun deenen
ech virdru geschwat hunn am
Centre intégré, mä bei deenen
d’Chance besteet, datt se enges
Dags erëm kënnen heemgoen.
Dës Struktur soll d’Leit während en-
ger méi kuerzer Zäit, am Regelfall

menge matdeelen, an och anescht
de Leit matdeelen, datt dëst Ge-
setz gestëmmt gëtt. Ech sinn nach
ëmmer dovun ausgaangen, datt
iwwerall am Land de Mémorial géif
gelies ginn, a wann een elo muss
bei all Gesetz eng Kopie sché-
cken, och nach un d’Gemengen,
ech géing also proposéieren, datt
ech dem Innenminister géif soen, e
soll extra de Mémorial nach eng
Kéier schécken, mä ech wëll awer
och heibanne soen, et betrëfft net
nëmmen d’Gemengen, et betrëfft
och d’Betriber, an et ass esou, datt
jidderee soll seng Rechnung be-
zuele wa se kënnt, an dofir mengen
ech, ass dat hei am Fong de „bon
sens“, deen am Text de loi reflek-
téiert gëtt. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir

kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi.

Den Här Urbany freet nach
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech froe Parole après
ministre. Ech stelle fest, datt de Mi-
nister net Stellung geholl huet zu
deem wat ech virdrun hei gesot
hunn.

■ M. le Président.- En huet
Stellung geholl zu deem wat
d’Riedner gesot hunn.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech war och ee vun de
Riedner!

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of. Et ka jo jidderee stëm-
me wéi en dat fir richteg fënnt.
D’Lecture vun den Artikele fänkt
un.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 18 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de virleien-
de Gesetzesprojet 4956. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 51
Jo-Stëmmen, 1 Nee-Stëmm a 7
Abstentiounen. 

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement (par M. Jean-
Marie Halsdorf), Mme Marie-Josée
Frank, MM. Marcel Glesener, Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers (par

M. Marco Schank), Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;

MM. Mars Di Bartolomeo (par M.
Jeannot Krecké), Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké et
Mme Lydia Mutsch;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

A voté non: M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, MM. Lucien Lux, Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wäre mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer de Mëtteg a fänkt um hal-
wer dräi un. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.16 heures)
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Ordre du jour

1. Communication 

2. 5189 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la construction d'un centre de services intégrés de soins
pour seniors à Ettelbruck

(Rapport de la Commission de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse - Discussion générale)

3. 5218 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la construction d'un centre intégré pour personnes âgées
à Grevenmacher

(Rapport de la Commission de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse - Discussion générale)

4. 5219 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la construction d'un centre intégré pour personnes âgées
à Luxembourg

et

5220 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la construction d'un centre de services intégrés de soins
pour seniors à Luxembourg

(Rapports de la Commission de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse - Discussion générale)

5. 5189 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la construction d'un centre de services intégrés de soins
pour seniors à Ettelbruck (suite)

(Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

6. 5218 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la construction d'un centre intégré pour personnes âgées
à Grevenmacher (suite)

(Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

7. 5219 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la construction d'un centre intégré pour personnes âgées
à Luxembourg (suite)

(Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

8. 5220 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à
la construction d'un centre de services intégrés de soins
pour seniors à Luxembourg (suite)

(Lecture du texte du projet de loi - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouve Madame Marie-Josée
Jacobs, Ministre.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



vu ganz kuerz bis zu dräi Méint
maximum, unhuele mam Zil, dës
Leit erëm un d’alldeeglecht Lie-
wen, un déi alldeeglech Aktivitéiten
an dat, wat eben am Alldag ufält,
ze gewinnen.

Wat dann d’Maison de soins ugeet,
déi ass op d’Betreiung vun eelere
Leit mat psychogeriatreschen oder
gerontopsychiatresche Problemer
spezialiséiert. Um Site vum Centre
hospitalier kënnen och mëttel bis
schwéier dement Leit an engem
extra dofir aménagéierte Liewens-
raum opgeholl ginn.

Nieft dëse Strukturen, Här Presi-
dent, déi wéi gesot opgedeelt sinn
a véier verschidde Kategorien, déi
ech elo versicht hunn duerzeleeën,
ginn eng Rei vu Servicer ugebue-
den am Kader vun deem neie
Centre, déi de Pensionäre Relaxa-
tiounsméiglechkeeten, och Musik-
therapien an aner Aktivitéiten ubid-
den.

An dësem Kontext muss een ervi-
rhiewen, datt den therapeutesche
Kontext, deen an dësem Projet u
sech praktesch fir d’éischt hei zu
Lëtzebuerg an deem Mooss ëmge-
sat gëtt, den Zilsetzunge vun der
UNO entsprécht, Zilsetzungen, déi
1999 am Kader vum internationale
Joer vun de Behënnerte festge-
luecht goufen. 

All dës Servicer a Strukturen, Här
President, erlaben et deem neie
Centre, eeler Leit an alle Phasë
vum Liewen an no hire spezifesche
Besoinë vun deenen eenzelne Fäll
an deene verschiddene Katego-
rien, déi de Projet enthält, opze-
huelen. Mat der Schafung vun en-
gem neie Gebai oder neie Gebai-
lechkeeten, neie Strukturen, ass et
awer eleng net gedoen. Et kënnt
de Problem derbäi, dass déi
zukünfteg Pensionären och ade-
quat mussen encadréiert ginn. Déi
nei Struktur wäert iwwer eng pluri-
disziplinär Équipe vun Dokteren,
Infirmieren, Kinéen, Psychologen a
Sozialaarbechter verfügen.

Erlaabt mer hei vläicht eng Paren-
thèse opzemaachen. D’Schafung
vun Opfangstrukturen ass nëmmen
een Deel, wann och e wichtegen
Deel a vläicht och den Haaptdeel,
mä an der Politik vum drëtten Alter
stellt sech och d’Fro vu qualifizéier-
tem Personal. Mir hunn net genuch
qualifizéiert Fleegepersonal, sief
dat um Niveau vun de Spideeler
oder hei am Kader vun den Op-
fangstrukture fir eeler Leit. 

D’Fro vum Personal wäert sech an
Zukunft nach méi akut stellen, well
d’Zuel vun de Schüler an de Schü-
lerinnen, déi sech fir d’Fleegebe-
ruffer interesséieren, zënter e puer
Joer konstant ass, wann net erof-
geet, obschonn dës Beruffsspart
excellent Aussiichte bitt, well hei
vill Chancen a vill Méiglechkeete
sech an deenen nächste Jore
wäerten opdoen. Dofir ass och déi
lescht Sensibiliséierungscam-
pagne vun der Regierung ze be-
gréissen, fir jonk Mënschen ze mo-
tivéieren, an dës Beruffer eranze-
goen.

Et bleift op dësem Niveau aller-
déngs vill ze doen, an et kann een
nëmmen hei den Appel widderhue-
len, sech an dës Spart ze enga-
géieren, well et e Beräich ass mat
seriösen a gudden Aarbechtspla-
zen, wou de Mënsch selwer sech
och kann entfalen, währenddeems
an anere Beräicher dat net de Fall
ass. An esou schwieregen Zäite
wéi haut denken ech, wär et wich-
teg, datt vill Schüler sech et sollten
iwwerleeën an dës Spart wielen. 

Wat d’Finanzéierung vum Projet
ugeet, esou ass ze preziséieren,
datt de Stat 100% vun de Käschten
iwwerhëlt, mat Ausnahm vun de
Käschten, déi am Zesummenhang
mat der Partie „Centre intégré pour
personnes âgées“ stinn, wou eng
Participatioun vum Stat, wéi dat
normal ass, vun 80% virgesinn ass.
Am Ganze wäert sech d’Dépense
fir de Stat, nom Index vum 1. Okto-
ber 2003, op ronn 35 Milliounen
Euro, genau 34.878.828,64 Euro
belafen. Dës finanziell Participa-
tioun ass op Basis vum Artikel 13

vum ASFT-Gesetz vun 1998 festge-
luecht ginn. 

Ervirzehiewen ass e klenge Pro-
blem, deen iwwregbleift. Mir hunn
op där enger Säit d’Konventioun
tëscht dem Stat an dem CHNP, an
op där anerer Säit d’Konventioun
tëscht dem CHNP an der Gemeng
Ettelbréck. De Conseil d’État huet
relevéiert, datt an där zweeter Kon-
ventioun tëscht dem Hôpital neuro-
psychiatrique an der Gemeng
keng Klausel dran ass, fir de Präis
un d’Konstruktiounspräisser ze
adaptéieren. Do bleift eng Fro her-
no iwwreg vun enger Differenz, déi
finanzéiert muss ginn, fir déi de
Stat net opkomme wäert. 

Ech hat e Gespréich mam Buer-
germeeschter iwwert déi Fro. Et
ass esou, datt am Kader vun der
Participatioun vun der Gemeng -
déi 20%, déi d’Gemeng bäileet -,
d’Gemeng en contrepartie den
Avantage kritt, datt déi Bierger aus
der Gemeng kënne préférentiel op-
geholl ginn. An deem Kader do
wäert en Arrangement fonnt ginn.
Vläicht schrauft d’Gemeng hir Par-
ticipatioun, déi se kritt, erof, res-
pektiv kuckt den CHNP op där ane-
rer Säit fir déi dote Problematik ge-
léist ze kréien. Mir hunn och den
CHNP doriwwer informéiert, well
mer mengen, datt dat wierklech
eng Fro ass, déi tëscht hinnen
zwee soll gekläert ginn an déi
äischt ze dinn huet mat der Kon-
ventioun, déi de Stat ubelaangt. 

Här President, dëse Projet ass e
Projet, fir dee sech zënter laange
Jore vill Leit engagéiert hunn. Et
wäerte bal zéng Joer hier sinn, wéi
déi éischt Iddien développéiert gi
sinn, an et war, ech wëll dat hei re-
levéieren, de fréiere Buerger-
meeschter a fréiere Kolleeg hei an
der Chamber, den Ed. Juncker,
deen ee vun den Haaptleit war, déi
hannendru gedrängt hunn, datt et
zu dësem Projet sollt kommen, an
dat mat sengem Schäffen- a Ge-
mengerot vun deemools. A wann
den Ed. geséich, datt dëse Centre,
sou wéi hie sech en ëmmer virge-
stallt huet, ee vun deene gréissten
a modernsten ass, wär hien doriw-
wer ganz stolz. Ettelbréck kritt ee
vun deene modernsten a polyva-
lentste Centren, déi et de Moment
am Land opgrond vun deenen
neisten Erkenntnisser gëtt. Ech
denken, datt dat dem fréiere Buer-
germeeschter, Éierebuerger-
meeschter vun der Stad Ettelbréck,
och sengem Nofolger, dem Pierre
Kraus, an dem jetzege Buerger-
meeschter mat sengem Schäffen-
a Gemengerot misst Satisfaktioun
ginn. 

Dat hei gëtt e Bijou an där ganzer
Infrastruktur, déi mer hu vu Centres
intégrés. Ettelbréck kann houfreg
sinn, esou e Centre ze kréien. Ech
denken, datt dëse Projet den
Ufuerderungen, vun deenen ech
einleitend geschwat hunn, ent-
géintkënnt, a fir d’Leit aus der Re-
gioun wierklech eng attraktiv Méig-
lechkeet duerstelle wäert. Deem-
entspriechend bieden ech am
Numm vun der Familljekommis-
sioun, dëse Projet staark ze ap-
prouvéieren. Ech denken, datt dat
geschitt. Et ass jo och an der Kom-
missioun geschitt. Ech brénge
selbstverständlech den Accord vu
menger Fraktioun. 

Ech soen Iech merci, Här Presi-
dent.

■ Plusieurs voix.- Très bien. 

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Georges Wohlfart agedroen.
Den Här Wohlfart huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Mëtteg scha-
fe mer den éischte Centre de ser-
vices intégrés de soins pour se-
niors, wéi et esou schéin heescht.
Dat geschitt wéi de Rapporteur,
den honorablen Här Lucien Weiler,
et gesot huet, zu Ettelbréck. Dat
ass e ganz wichtege Schratt an
eng nei Dimensioun an der Alters-
versuergung an onsem Land. 

De Rapporteur wëll ech félicitéiere
fir säi schrëftleche Rapport, mä
och fir seng mëndlech Ausféierun-
gen, wou en op d’Polyvalenz vun
deem neien Zentrum higewisen
huet an am Detail de Projet be-
schriwwen huet, wat mir et erlaabt
nëmmen e puer Remarquen zu dë-
sem wichtege Gesetzestext ze
maachen. 

Éischtens: Den Ausféierunge vum
Rapporteur, datt, wat déi demogra-
phesch Situatioun ugeet, mer euro-
pawäit an och hei zu Lëtzebuerg
mat enger neier Dimensioun kon-
frontéiert sinn, ass näischt bäizefü-
gen, ëmsou méi wann ee weess,
datt d’Liewenserwaardung vun de
Lëtzebuerger all véier Joer ëm ee
Joer zouhëlt. Dat heescht, wa mer
ons elo an der Diskussioun mat de
Leit beschäftege vu 60 a 65 Joer
un, ass et sécherlech eng Diskus-
sioun, déi eng aner Dimensioun
huet wéi viru 40 Joer, well d’Lie-
wenserwaardung vill méi héich
ass. Ech géif och mengen, datt
den Alter vun de Leit, déi an en
normale CIPA, wann ech dat esou
däerf formuléieren, Madame Minis-
ter, eraginn, sécherlech haut-
desdags wäit iwwert deene 65 Joer
läit mat deene mer et hei ze dinn
hunn. 

Zréck zum Projet selwer. Ech men-
gen, et ass eng Innovatioun, datt
mer hei zu Lëtzebuerg versichen,
niewent deem, wat mer bis elo
kannt hunn als CIPA, och aneren
eelere Matmënschen entgéintze-
kommen, andeem mer si a Struktu-
ren ophuelen, déi den Numm
„mënschewierdeg“ verdingen. Et
ass geschwat gi vun der Revalida-
tioun vu Leit déi Problemer hunn,
déi sech awer erëm eng Kéier an
dat normaalt Liewe kënnen inte-
gréieren, déi och hei en Ënner-
daach fannen, sief et, wann et sech
ëm méi liicht Fäll handelt, Leit déi
dagsiwwer an de Strukture sinn, an
och wann et vläicht méi laang
dauert, do kënnen opgeholl ginn. 

Wat mech als Dokter immens ze-
friddestellt, dat sinn d’Punkten 3 a
4. Dat heescht, datt mer op där en-
ger Säit spezialiséiert Fleege-
heemer hu fir déi Leit, déi psycho-
geriatresch Problemer hunn, oder
och gerontopsychiatresch Proble-
mer. Dat sinn zwee schwéier Wier-
der, mä ech mengen, déi Leit, déi
an der Psychiatrie an an der Ge-
rontologie schaffen, wëssen, datt
et do en enormen Nohuelbedarf
gëtt, an dofir maache mer hei e
Schrëtt an eng Richtung, déi nëm-
men ze begréissen ass. Och fir déi
véiert Kategorie vu Leit, déi hei ën-
nerkommen, déi dement Leit, ass
dës Opfangstruktur sécherlech
ganz, ganz wichteg. 

E Wuert nach, Här President, zu
deene spezielle Servicer, déi dohi
kommen. Wann een noliest, wat
alles virgesinn ass un Therapien,
zum Deel un neien Therapien,
dann ass et kee Wonner, datt hei
eng multidisziplinär Equipe sech
ëm dee ganzen Encadrement
muss këmmeren. 

Zum Präis wëll ech näischt soen.
Do huet vläicht jiddferee seng
Meenung heibannen. Ech fannen
awer, datt et e Präis ass, deen
ubruecht ass, wa mer bedenke
wéivill Leit mer kënne permanent
ënnerbréngen, a wéivill Leit kënnen
enger Therapie sech ënnerzéie
loossen an doduerch de Wee op
Besserung fir si ka garantéiert
ginn, esou datt ech am Fong geholl
direkt ka soen, datt ons Partei dëse
Projet wäert ouni Virbehalter stëm-
men, well mer e ganz neit Konzept
hei verwierklechen an der Alters-
versuergung an onsem Land, wat
ech schonn ënnerstrach hunn. Ech
wéilt och drop hiweisen, datt ech
perséinlech et eng ganz gutt
Saach fannen, déi sécherlech der-
zou bäidréit, datt dem CHNP seng
Renommée no bausse revalori-
séiert gëtt. Och fannen ech et eng
gutt Saach, datt souwuel de Stat

wéi och d’Gemeng an de CHNP
sech op dëse Site gëeenegt hunn.
Et ass richteg, datt mer d’Integra-
tioun och vu Leit mat engem Han-
dicap, egal wat fir enger Zort en
och ëmmer ass, weider favoriséie-
ren. 

Ech wëll d’Madame Minister nach
just drun erënneren, wat fir home-
resch Diskussioune mer virun
zéng, zwielef Joer haten, wéi et ëm
de Site gaangen ass vum aktuellen
Hôpital Saint Louis zu Ettelbréck,
deen aus Grënn, déi mer all ken-
nen, gescheitert ass. Ech sinn also
frou, dass mer haut an de Mentali-
téite weiderkomm sinn an dass
dëse Site konnt zréckbehale ginn. 

De Lucien Weiler huet a sengem
Rapport gesot, dass d’Gemeng Et-
telbréck a virun allem den Ed.
Juncker, seng Nofolger an d’Schäf-
fe sech staark gemaach hu fir dës
Infrastrukturen. Ech ka mech drun
erënneren, dass ech als Statsse-
kretär am Bauteministère eng Visite
des lieux hat, Här President. Dat
war den 23. Mee 1995 zu Ettel-
bréck. Da kann een haut soen:
„tout ceci ne nous rajeunit guère“,
mä ech mengen, dat Konzept, dat
mer haut ofstëmmen, huet jo am
Laf vun der Zäit evoluéiert, wat
sécherlech dozou bäigedroen
huet, dass et e bësse méi laang
gedauert huet wéi mer ons et all
gewënscht haten, ier mer dëse
Projet haut kënne stëmmen. 

Ech wollt nach just zwou Froen op-
werfen. 

1. Ob d’Madame Ministesch mer
ka soen, wat dann definitiv geschitt
mam Site vun där aler Clinique
Saint Louis? Ech ka mech drun
erënneren, dass, wéi mer am Re-
gierungsrot viru siwe Joer definitiv
gréng Luucht ginn hu fir den Nei-
bau, dass do ee Moment an der
Diskussioun war, fir eventuell och
déi Infrastruktur ze benotzen als
Fleegeheim. Ech weess net inwie-
fern elo d’Iwwerleeunge weider-
gaange sinn.

2. Ech wollt an deemselwechten
Zesummenhank och wëssen, Ma-
dame Minister, ob Der ons kënnt
soen, wéini dass d’Aarbechte vum
Bau vum CIPA zu Wolz kënnen ula-
fen? 

Ech mengen, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mir sinn
ons all eens. An de leschten zéng
Joer ass villes geschitt, an de Rap-
porteur huet gesot, dass mer an
den Infrastrukture fir den drëtten
Alter grouss Efforte gemaach hunn,
dass mer d’Leit kënnen ënner mën-
schewierdege Konditioune ver-
suergen. 

D’Strukturen opbauen ass wichteg.
De Mëtteg hu mer jo véier Projeten,
déi dat weider ënnermaueren, mä
en anere Volet, dee fir ons alleguer-
te wichteg soll sinn, ass dee vun
der Qualitéit, vun der Fleeg an dee-
nen Haiser. Eng vun de Suergen
ass jo déi, dass mer hei zu Lëtze-
buerg momentan net méi genü-
gend jonk Leit hunn, déi sech fir
déi paramedezinesch Beruffer in-
teresséieren, an do ass all Effort,
deen d’Regierung ënnerhëlt, wich-
teg a fënnt och d’Ënnerstëtzung
vun onser Fraktioun. Mir mussen
dofir suergen, dass mer genügend
Leit kréien, fir deenen héijen Ufuer-
derunge gerecht ze ginn, déi mir
ons selwer am ASFT-Gesetz gesat
hunn. 

Madame Minister, an deem Zesum-
menhank wollt ech ganz zum
Schluss d’Kolleeginnen an d’Kol-
leegen heibannen drun erënneren,
dass mer viru ganz kuerzer Zäit,
vläicht engem Mount, eng Motioun
eestëmmeg ugeholl hunn, déi mäi
Frënd Lucien Lux deponéiert hat
iwwert d’Qualitéit vun de Soinen an
den Haiser. An ech mengen, dat
ass wierklech eng Saach, déi mir
an anere Leit um Häerz läit, dass
mer et kënne fäerdeg bréngen all
Efforten ze ënnerhuelen, dass am
Fong geholl all Leit, déi an de Mai-
sons de soins oder an engem CIPA
oder och an deenen neie Struktu-
ren, déi mer de Mëtteg stëmmen,
ënner Daach kommen, d’Recht
hunn op déi Qualitéit an der Fleeg,
déi si verdéngen. 

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet. 

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Agny
Durdu agedroen. D’Madame Dur-
du huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëllt ech dem
Lucien Weiler als Rapporteur fir säi
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port e ganz häerzleche Merci aus-
drécken. Ech selwer si jo net Mem-
ber an der Familljekommissioun.
Dofir huet et mech awer duebel in-
teresséiert de Rapport ze liesen,
deen zu dësem Projet de loi ge-
schriwwe ginn ass. An ech muss
mat Satisfaktioun feststellen, dass
dëst en Altersheim wäert ginn,
oder en Zentrum wäert ginn, deen
op eng absolut polyvalent Aart a
Weis funktionéiert. Et kommen hei-
hinner einfach al Leit, déi iwwer-
haapt keng Dépendance hunn; et
kommen der dran, déi dépendant
sinn; et kommen déi dran, déi Pro-
blemer mat der Demenz hunn, an
ebe psychologesch a gerontolo-
gesch Problemer, an ech mengen,
dass grad besonnesch dës Polyva-
lenz wierklech ze sichen ass, och
an der Zukunft, wa mer Altershei-
mer bauen a wa mer un eis eeler
Mënschen denken. 

Ech freeë mech natierlech, an Dir
erlaabt, dass ech dann e bëssen
den Éisleker Stolz eraus loossen,
dass deen éischte ganz modernen
Zentrum op déi doten Aart a Weis
am Norde vum Land gebaut gëtt,
quitte dass Ettelbréck natierlech
zentral läit a vun iwwerall ganz gutt
erreechbar ass. Mä ech fannen et
wierklech flott, dass grad deen
Zentrum op Ettelbréck kënnt. 

Et ass heibannen net zu Onrecht
ënnerstrach ginn, dass an deene
leschte Jore ganz vill am Beräich
vun eisen ale Matmënsche ge-
maach ginn ass. Ech erënnere
mech nach un d’Diskussiounen,
déi mer hate beim ASFT-Gesetz, an
un d’Aussoe vum Niki Bettendorf,
deen deemools virun allem gesot
huet: Et feelen eis Fleegebetter!

Haut si véier Projeten um Ordre du
jour, wou mer endlech an dësem
Beräich deem Manktum, dee mer
do haten, entgéint wierken, an ech
sinn och glécklech doriwwer. Wou
ech natierlech net esou frou driw-
wer sinn, dat ass wann ech fest-
stellen, dass déi éischt Démarchen
ewell am Mee 1995 woren. Da
muss ech soen: Et ass bei den Al-
tersheimer wéi bei de Lycéeën. Mir
brauchen am Fong geholl vill ze vill
Zäit, fir op déi Besoinen, déi an ei-
ser Gesellschaft sinn, anzewierken.
An deem Kontext muss ech soen,
dat wat mech am meeschten inter-
esséiert bei dësem Projet de loi an
och bei deenen hannendrun, dat
ass wéi vill Bauzäit ongeféier pro-
gramméiert ass, well ech mengen,
jidderee weess, och wa gesot gëtt,
mir brauchen esou vill Bauzäit,
dass ëmmer kommunal Imprévuë
sinn. Mä ech mengen, mir missten
eis ugewinnen an eiser Gesell-
schaft vill méi séier ze reagéieren
op d’Problemer, déi do sinn. 

Ech wëllt nach just ofschléissend
soen, dass ech och der Gemeng
Ettelbréck félicitéieren, dass si
sech mat 20% bedeelegt un deem
Deel, deen dann eigentlech Alters-
heim ass. Et ass eng gutt Initiativ,
déi Ettelbréck hei geholl huet, a si
wäerten och gesinn, dass si ganz
vill Succès mat esou enger Dé-
marche wäerten hunn a ganz vill
Luef wäerte kréie bei hirer lokaler
Populatioun. 

An ech brauch jo dann net ze soen,
dass och d’DP dëse Projet wäert
stëmmen, deem ech „bonne
chance“ wënschen. 

Ech soe merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Colom-
bera agedroen. Den Här Colom-
bera huet d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
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Hären, fir d’éischt e ganz grousse
Merci un de Rapporteur, den Här
Weiler, fir dëse mëndlechen a
schrëftleche Bericht. 

Dëse Projet, wéi den Här Wohlfart
gesot huet, ass eng Innovatioun. Et
ass d’Kreatioun vun engem moder-
nen Zentrum fir eeler Leit zu Ettel-
bréck, deen éischten an där Form,
an ech muss hei dann dräi Méint
virun de Wahlen awer der Regie-
rung dës Kéier e Luef ausschwät-
zen, dass se op de Wee gaangen
ass, fir esou een Zentrum fir eeler
Leit ze kreéieren. 

Wa mir elo queesch duerch d’Land
ginn, an d’CIPA an aner Strukturen,
déi elo bestinn, da gesi mir wéi déi
eeler Persounen normalerweis op
engem Stull do sëtzen, de Kapp
hänke loossen, an et ass keen, dee
sech mat hinne beschäftegt. Ech
mengen, dat ass dat wat keng Per-
soun sech an deem Alter géif wën-
schen. Eng Persoun, déi schwéier
geschafft huet, déi d’ganzt Liewen
do war fir hir Famill, déi wëllt och an
engem gewëssenen Alter vläicht
nach gär e bësse Gesellschaft
hunn. Wa se dann eleng gelooss
gëtt, ass dat iergendwéi ze be-
daueren an dat deet engem wéi
am Häerz. 

A grad mat dësem Projet versiche
mer fir dat haut anescht ze maa-
chen. Wat ech awer nach dozou
wëll soen, dat ass, dass fréier
d’Leit méi laang doheem bliwwe
sinn; si haten hir Kanner an hir Kan-
neskanner, déi doheem waren a fir
si gesuergt hunn. Dat war eng Sa-
tisfaktioun. Hautdësdags ass dat
net méi esou wouer, well déi
meescht Fraen a Mammen och
nach dobausse schaffen, an dee
Moment sinn déi eeler Leit awer op
sech eleng gestallt. 

Wat eng eeler Persoun brauch, ass
eng effikass Compagnie. Mä wa
keen do ass, da muss se eben dee
Moment an eng Struktur goen, wou
eng Compagnie garantéiert gëtt. 

Wat och wichteg ze soen ass, ass
de Fait vun der preventiver Mede-
zin. Ech mengen, et ass ëmmer
gutt, wann een al ass, wann ee
keng Krankheet huet, egal wellech
Krankheet: eng chronesch Krank-
heet, sief et Rheuma, sief et Parkin-
son. All chronesch Krankheet ass
zevill, a mir mussen als Gesell-
schaft onbedéngt dofir suergen,
dass mer d’Leit esou gesond hale
wéi méiglech. Dofir mäin Appel un
d’Regierung, awer dofir ze suer-
gen, fir méi an d’Preventivmedezin
ze investéieren. Wat mer méi an
d’Preventivmedezin investéieren,
wat mer sécherlech manner krank
Leit wäerten hunn. Op jidde Fall
wäerte mer eeler Leit hu mat méi
Liewensqualitéit. Leit, déi keng Me-
dikamenter brauchen, si besser
drop wéi Leit, déi Medikamenter
huelen.

Wichteg ass och ze wëssen, dass,
wa mer esou en Zentrum kreéieren,
mer dann och mussen eng pluri-
disziplinär Equipe hunn, speziali-
séiert, forméiert Dokteren, Psycho-
logen, Infirmièren. An och do een
Appel un d’Regierung. Mir wësse
wéi et momentan ass an de Spi-
deeler, an de CIPAen, och an der
Fleegeversécherung; do kommen
d’Infirmièrë leider mat der Stopp-
auer a stoppen d’Zäit. An och dat
dote musse mer onbedéngt aus
der Gesellschaft eraushuelen. Mir
mussen einfach méi Zäit hu fir déi
eeler Leit, fir mat hinnen ze schwät-
zen. E Wuert adresséiert un eng
eeler Persoun, dat kann hire gan-
zen Dag retten. Et brauch net vill ze
sinn. An dofir, wann ech gelift, mus-
se mir an déi Richtung goen, dass
mer méi Personal an déi Strukturen
do erakréien, a sief et och Perso-
nal, wat nëmmen zoustänneg ass
fir mat de Leit ze schwätzen.

Wéi gesot, nach eng Kéier eise
Luef fir dësen neie Projet. Éisch-
tens, well do Leit opgeholl ginn, déi
onofhängeg sinn. Zweetens, well
do Leit opgeholl ginn, déi revali-
déiert ginn. Drëttens, well eng Mai-
son de soins fir gerontopsychia-
tresch Problemer kreéiert gëtt.
Véiertens, well Persounen, déi de-
ment sinn, och opgeholl ginn, an

da fënneftens, well verschidden
Therapien an de Vierdergrond ges-
tallt ginn, wéi zum Beispill d’Mu-
sekstherapie. Ech ka mer och vir-
stellen, dass do vläicht aner Thera-
pië wéi Molen, Sophrologie a So-
phrorelaxologie och hire Wee wäer-
te fannen.

Zum Schluss géif ech d’Regierung
bieden, esou an där Richtung wei-
derzefueren. Dës Kéier si se um
richtege Wee. An ech ginn hei den
Accord vu menger Partei. 

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. D’Madame
Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech wollt fir d’éischt viraus-
schécken, dass ech elo bei dësem
éischte Projet dann effektiv wäert
zum éischte Projet schwätzen, mä
datt ech duerno zu deenen dräi
nächste Projeten zesumme wäert
schwätzen, well ech och eng Rei
vu méi allgemenge Considératiou-
nen hei nach wollt mat an d’Diskus-
sioun bréngen, déi elo net onbe-
déngt nëmmen op een Altersheim
géifen zoutreffen.

Elo dann awer, wéi gesot, zum
Centre intégré, deen zu Ettelbréck
soll entstoen. Do wéilt ech
haaptsächlech net dat a Fro stel-
len, wat elo virdru gesot ginn ass,
mä awer nach eng Kéier drop
zréckkommen, dass et do um Ni-
veau vum Gemengerot awer och
zu gréisseren Diskussioune komm
ass, wou déi Gréng awer och e
bësse Problemer hate mat der Aart
a Weis, wéi de Projet ofgewéckelt
ginn ass.

Et war net esou, dass mir eis dee-
mools géint eng Struktur fir eeler
Matbiergerinnen a -bierger vun der
Gemeng ausgeschwat hätten. Am
Géigendeel, déi Gréng hu sech an
der Vergaangenheet ëmmer dofir
agesat, dass soll esou schnell wéi
méiglech en Haus geschafe ginn,
wat de Bedierfnisser vun de Senio-
re géif gerecht ginn. Déi Gréng hu
sech och ëmmer erëm dofir age-
sat, dass sollt esou en CIPA zu Et-
telbréck entstoen. 1998 ass do och
e Kompromiss ënnerschriwwe
ginn, deen der Gemeng Ettelbréck
d’Méiglechkeet sollt ginn, e CIPA
zum Deel op engem Statsgrond-
stéck opzeriichten.

Mir hunn awer du misse feststellen,
oder eis Leit, déi zu Ettelbréck am
Gemengerot sinn, dass an deene
leschten zwee Joer kee Geld fir
esou en Altersheim am Gemenge-
budget virgesi war. An ëmsou méi
iwwerrascht ware se dunn och, wéi
en neit Konzept vum Familljeminis-
tère op den Dësch komm ass, ouni
datt eng inhaltlech Diskussioun
mat de Gemengepolitiker a -politi-
kerinne vun der Oppositioun ge-
fouert gi wär.

Dann nach vläicht e puer Wuert zu
deem Konzept, sou wéi et hei
virläit. Dat huet véier Standbeener:
Eng Eenheet fir psychiatresch de-
ment Persounen, eng Eenheet fir
Patientinnen a Patienten, déi eng
zäitlech begrenzte Fleeg brauchen
an eng Rehabilitatioun, eng
Fleegëeenheet an e klassescht Al-
tersheim. Ausserdeem goufen in-
nerhalb vun deem Haus eng ganz
Rei vun Therapieméiglechkeeten
ugebueden - dat ass virdru schonn
ugeklongen -, wat een natierlech
nëmme ka begréissen.

Wann also vum Prinzip hier dat neit
Konzept sécherlech e positiivt ass,
esou hält sech d’Begeeschterung
dach awer a Grenzen, besonnesch
well dës nei Struktur soll duerch de
Verwaltungsrot vum CHNP bedriw-
we ginn. De Schäfferot war och
ganz entschloss fir dee Projet
duerchzeboxen an huet e ganz
schnell virugedriwwen. Et war awer
esou, dass et eng Resolutioun ginn
ass, an där ganz kloer dra stoung,
dass d’Gemeng sech mat 20% u
45 Better bedeelegt an net am Ver-
waltungsrot vum Établissement pu-

blic, deen souwuel Bauhär wéi och
Bedreiwer vum Haus ass, vertrue-
de wär.

Wien dësen Établissement public
ass, dat ass jo elo dann och ganz
kloer: Et ass den CHNP. Do hunn
déi Gréng dann awer Froen opze-
werfen a si maache sech eben och
ganz spezifesch zu Ettelbréck
Suergen drëm, dass d’Qualitéit vun
der Infrastruktur dowéinst kënnt lei-
den. Si hunn och am Gemengerot
ni ganz kloer Äntwerte krut an hunn
och bedauert, dass se d’Méiglech-
keet net hate fir do déi Diskussioun
ze féieren. Dat wär jo am Fong
nëmmen am Sënn vun där bescht-
méiglecher Qualitéit vu Fleeg a vun
Encadrement vun eelere Leit ge-
wiescht…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…a wär sécherlech eng sënnvoll
Saach gewiescht.

Här President, an dëser Infrastruk-
tur sinn dann och Better virgesi fir
Palliativmedezin, well vill Leit na-
tierlech Angscht hu fir an deene
klassesche Strukturen op hiren
Doud an hiert Stierwen zouzegoen.
Esou Zëmmeren - oder d’Konzept
dovunner - sinn awer mëttlerweil
schonn erëm eng Kéier vereelst.
Den Trend geet ganz kloer zum
Abanne vun der Famill an d’Stierf-
begleedung an do kann ee sech
dann d’Fro stellen, wéi dat an en-
gem Zëmmer mat méi Better soll
méiglech sinn.

D’Liewensqualitéit vun ale Leit re-
duzéiert sech, zemools wa se
krank gi respektiv wa se méi
schwaach ginn, zu engem grous-
sen Deel op gutt Iessen. Wann
awer den CHNP dëst Haus wäert
bedreiwen, da wäerten d’Pen-
sionären duerch d’Sodexho be-
käschtegt ginn, déi momentan eng
grouss Kichen op dem Grond-
besëtz vum CHNP opgeriicht huet
an déi dann eben och wäert zum
Asaz kommen. Et liest ee jo och am
Text vum Projet de loi, dass d’Iesse
soll ugeliwwert ginn - iwwregens
och eppes, wat mer bei anere Pro-
jeten ëmmer erëm scho monéiert
hunn, a wou ee sech wierklech
d’Fro ka stellen, ob dat sënnvoll
ass.

E weidere wichtege Punkt, firwat
déi Gréng dee Projet hei net esou
kënne matdroen, läit doranner,
dass der Gemeng nëmme 45 Bet-
ter zur Verfügung stinn. Déi Gréng
sinn der Meenung, dass dës redu-
zéiert Bettenzuel der Gemeng Et-
telbréck net gerecht gëtt an dass
hei d’Gemeng fir Zwecker vum
CHNP mëssbraucht gëtt. Den ak-
tuelle Schäfferot wëllt hei eng Ali-
bistruktur schafe mat méiglechst
gerénge Käschten an e schéngt
dann och op d’Versteesdemech
vun der Regierung gestouss ze
sinn.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Mir
sinn awer hei net am Ettelbrécker
Gemengerot!

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Ech weess dat.

(Interruptions)

Här President, ech hunn elo hei
eng Remarque vun der Ministesch
gemaach krut. Ech weess, dass
mir hei net am Ettelbrécker Ge-
mengerot sinn, mä et ass awer en
Thema, deen do diskutéiert ginn
ass a wou manifestement déi Dis-
kussioune sech net esou positiv an
deem Gesetzesprojet, dee mer hei
virleien hunn, niddergeschloen
hunn. Dofir, mengen ech, soll een
déi Kritiken och hei nach eng Kéier
opwerfen an dat wäert och erklä-
ren, firwat mer eis bei dësem Projet
wäerten enthalen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Domadder
wär d’Diskussioun vun deem Projet
ofgeschloss a mir géingen dann
zum nächste Projet iwwergoen. Et
ass ofgemaach, dass déi véier Pro-
jete matenee behandelt ginn, an
zum Schluss d’Lecture vun den Ar-
tikele gemaach an dann noeneen
ofgestëmmt gëtt.

Mir kommen dann elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 5218 iwwert
de Bau vun engem Altersheim zu
Gréiwemaacher. Et si schonn age-
droen: den Här Scheuer, d’Ma-
dame Nagel, den Här Mehlen an
d’Madame Wagener. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, déi honorabel Madame Marie-
Josée Frank.

3. 5218 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la cons-
truction d’un centre in-
tégré pour personnes
âgées à Grevenmacher
Rapport de la Commission de la
Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV), rapportrice.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de vir-
leiende Gesetzesprojet ass e wich-
tege Gesetzesprojet fir déi eeler
Leit vun der Stad Maacher an hirer
Regioun. Dëse Gesetzesprojet,
deen dem Stat et erlaabt, den Op-
bau vun engem Centre intégré fir
eeler Leit matzefinanzéieren, dréit
der demographescher Evolutioun
vun eiser Gesellschaft Rechnung.
Véier Projete leien haut zur Ofstëm-
mung hei an der Chamber vir. An
all dëse Projete spigelt sech de
Wëlle vun eiser Regierung a virun
allem vun eiser Familljeministesch
erëm, fir op d’Besoinë vun eisen
eelere Matmënschen anzegoen.

Et kann een net vun der Betreiung
vun den eelere Leit vu Maacher
schwätzen ouni e puer Wierder iw-
wert déi wäertvoll Sozialaarbecht
vun de Franziskanerschwësteren
ze verléieren, déi zënter 1869 an
der Stad Maacher aktiv waren.
Wann hir Opmierksamkeet an
d’Aarbecht am Ufank de Weese-
kanner gegollt huet, sou huet sech
villes am Laf vun de Jorzéngte
geännert. Franziskanerschwëste-
ren hu sech am Laf vun der Zäit ëm
d’Erzéiung vun de Kanner mat der
Schafung vun enger Privatschoul,
ëm d’Fleeg vun de Kranke mat
dem Opbau vun engem Spidol
gekëmmert, an och am ambulante
Service ware se täteg, bis hin zur
Betreiung vun eelere Leit.

Nodeems d’Spidol zu Maacher
zougemaach ginn ass, waren
d’Schwësteren nëmme méi am
Beräich vum Drëtten Alter a beson-
nesch vun der Fleeg vun eisen
eelere Matmënschen zu Gréiwe-
maacher an Ëmgéigend täteg. Ech
sinn immens frou, Rapportrice vum
virleiende Projet ze sinn, well ech
hunn am Spidol zu Maacher meng
éischt Experienzen als diploméiert
Infirmière gemaach an hu vill Erën-
nerungen u krank Leit aus der Mu-
selregioun, déi ech gefleegt hunn,
un d’Dokteren an un d’Personal,
mat deenen ech do zesummege-
schafft hunn.

(Interruptions diverses)

Dëse Projet huet eng laang Virge-
schicht. Eng éischt Konventioun të-
schent dem Stat an dem Uerder
vun de Franziskanerinne mam Ob-
jet, deen deemools bestehende
Centre intégré um Site vum ale Spi-
dol vu Gréiwemaacher ausze-
bauen an ze moderniséieren, gouf
den 30. Mee 1996 ënnerschriw-
wen. Déi finanziell Partizipatioun
vum Stat zu dësem Projet gouf am
Kader vun engem Spezialgesetz
vum 8. September 1998 festgeha-
len. Deen deemolege Rapporteur
war den Norbert Konter, a mäi
Fraktiounskolleeg Nicolas Strotz
huet deemools hei an der Chamber
den Här Konter ersat.

An enger éischter Phas sinn aacht
Zëmmeren op dem Site vum ale

Wäschhaus ageriicht ginn an d’Kli-
nik ass ofgerappt ginn. Mä d’Aar-
bechte konnten net weidergefouert
ginn, well deen neie Schäfferot vu
Maacher am Joer 2000 d’Bauge-
nehmegung refuséiert hat, no-
deems de Stadentwécklungsplang
erstallt ginn ass an d’Commission
des hommes de l’art vu Maacher
der Meenung war, dass den Op-
bau vum geplangte Projet net mat
der Infrastruktur vun der Stad an
Aklang ze brénge wär. Dunn huet
d’Kongregatioun mat der Famillje-
ministesch missen en neie Site fan-
nen, mä ausserhalb vun de Stad-
maueren.

Eng nei Konventioun tëschent dem
Stat an der Kongregatioun ass da
schlussendlech den 21. Mäerz
2002 ënnerschriwwe ginn, no-
deems en neien, dat heescht den
aktuelle Site fir de CIPA zréckbeha-
le ginn ass, an dat an der Rue des
Tanneurs zu Maacher. Et geet aus
deem ervir, dass d’Gesetz vum 8.
September 1998, vun deem ech
virdru geschwat hunn, keen Objet
méi huet an och am Kader vum vir-
leiende Gesetzesprojet wäert abro-
géiert ginn.

Ech wéilt e puer Punkte vum Projet
ervirhiewen, déi mer besonnesch
wichteg sinn. Am neie Centre inté-
gré sollen 107 Zëmmeren op dräi
Stäck kommen, dovunner sollen
der siwen vum Rez-de-jardin fir on-
heelbar krank Leit reservéiert ginn,
also als Unité de fin de vie. D’Zëm-
meren um Rez-de-jardin hunn eng
direkt Vue op de Park. Et schéngt
mer wichteg, dass dës Zëmmere fir
déi onheelbar krank Leit reservéiert
ginn. Si sollen déi lescht Momenter
vun hirem Liewen an engem agrea-
belen Ëmfeld verbréngen. An dë-
ser Unitéit ass och e Séjour virge-
sinn an e Raum fir d’Famill ze en-
cadréieren.

Déi aner 100 Zëmmere befanne
sech um éischten, zweeten an
drëtte Stack a si geduecht fir sou-
wuel valid Leit, dat heescht Leit an
engem gudden oder zefridde stel-
lende physeschen oder psy-
chesche Gesondheetszoustand,
opzehuelen, mä och Pensionären,
déi manner gutt sinn, dat heescht
déi net méi valid sinn oder dement
sinn, dat heescht eng liicht respek-
tiv avancéiert Demenz hunn. Zéng
Gruppe mat siwe Validéitsgrader
kënnen hei besser no individuelle
Besoinë betreit ginn.

D’Tatsaach dass een ufänkt méi
systematesch Unités de fin de vie
net nëmmen an de Spideeler, mä
och an den Altersheimer ze scha-
fen, ass e kloert Zeechen, dass
sech am Beräich vun der Palliativ-
medezin munches gedoen huet.
Ech mengen, d’Gebailechkeeten
ass dat eent, an dat Personal, wat
dodra schafft, dat ass dat anert, an
dofir ass et ganz wichteg, dass
d’Personal, wat do schafft, och déi
adäquat Formatioun huet fir Soins
palliatifs kënnen ze maachen. Dofir
mengen ech, dass ee muss noden-
ke fir an d’Initialformatioun vun den
Infirmièren d’Soins palliatifs mat
anzebannen.

Ech begréissen, dass d’Regierung
Mëtt Februar, knapp e puer Méint
no der Orientéierungsdebatt iwwert
d’Palliativmedezin, e Projet iwwert
d’Soins palliatifs deponéiert huet,
dee mir muer an den zoustännege
Kommissioune vun der Santé a vun
der Ethik virgestallt kréien an deen
do analyséiert gëtt. D’Erriichtung
vu Palliativunitéiten am Kader vun
engem Centre intégré ass och an
deem Sënn begréissenswäert, well
een domadder alle Besoinë vun
deenen eelere Leit Rechnung dréit.

Eeler Leit, déi net méi wëllen oder
net méi kënnen eleng liewen oder
bei der Famill bleiwen, wëssen,
dass se, wa se an dësem Centre
ugeholl ginn, deen iwwert eng Uni-
té de soins de fin de vie verfügt,
och kënnen déi lescht méi
schwéier Momenter vun hirem Lie-
wen do verbréngen an net brau-
chen an d’Spidol transportéiert ze
ginn, well wie wëllt scho seng
lescht Stonne vum Liewen an en-
gem Spidol verbréngen? D’Unités
de soins de fin de vie sollen an al-
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len Alters- a Fleegeheimer eng
Selbstverständlechkeet ginn; dat
ass mäi Wonsch an och sécherlech
dee vun der Familljeministesch.
Den Accueil gérontologique setzt
net nëmmen op d’Fleeg vun de
Pensionären oder d’Ënnerstëtzung
vun deenen eelere Leit am Alldag,
mä och op d’Promotioun vun dee-
nen individuelle Kompetenzen, wat
virdru scho vun alle Virriedner och
ugeschwat ginn ass. Et ass wich-
teg, d’Onofhängegkeet vun eisen
eelere Leit ze förderen iwwert de
Wee vun Atelieren, vu Sport- a
Konschtaktivitéiten.
Dee virleiende Projet leet och ganz
vill Wäert op den ökologeschen As-
pekt. Dat ass e weidere Punkt vum
Projet deen ech ervirhiewe wëll.
Sou zum Beispill gëtt d’Energie vun
enger Cogénératiounszentral, déi
d’Gemeng Maacher op den Terrain
vun der Kongregatioun wäert
leeën, assuréiert. D’Gestioun vun
der Energie wäert och maximal ra-
tionaliséiert ginn, wat fir een effekti-
ven, méi ëmweltfrëndlechen, pas-
siven Energieverbrauch steet. Et
ass vill Wäert op déi praktesch Dis-
positioun vun den öffentlechen
oder gemeinsame Raimlechkeete
wéi dem Restaurant geluecht ginn,
déi dann deem Rechnung dréit,
dass all déi Zëmmere Richtung Sü-
de leien.
Dann e puer Wierder zur Finanzéie-
rung vum Centre intégré. De Stat
dréit 80% vun de Käschten, déi
sech op ronn 22,47 Milliounen Euro
belafen, wat ronn 17,9 Milliounen
Euro wäert ausmaachen, wann ee
sech op dee leschtbekannten In-
dex bezitt. Déi aner 20% vun de
Käschte gi vun der Kongregatioun
a vun deene Gemenge gedroen,
déi sech hei akaaft hunn. Eng Be-
mierkung wat d’staatlech Partizipa-
tioun ugeet: De Stat an d’Kongre-
gatioun vun de Franziskanerinnen
hunn den 10. Dezember 2003 en
Avenant zu der initialer Konven-
tioun ënnerschriwwen, d’Konven-
tioun, déi den 21. Mäerz 2002 an
net - wéi et am Rapport steet -
2003 vun de Parteien ënnerschriw-
we gouf a vum Regierungsrot de 7.
Februar 2003 approuvéiert ginn
ass.
An dësem Avenant ass eng staat-
lech Partizipatioun op Basis vun
enger Valeur indiciaire zréckbeha-
le ginn, wéi déi, déi am Kader vun
der Konventioun festgehale ginn
ass. De Statsrot, dee sech iwwert
dës Virgoensweis perplex gewisen
huet, huet a sengem Avis vum 27.
Januar 2004 gemengt, et misst een
de Montant vun der staatlecher
Partizipatioun am Kader vum Arti-
kel 2 vum Projet deementsprie-
chend réévaluéieren. D’Famillje-
kommissioun huet dës Approche
vum Statsrot gedeelt an doropshin
den Artikel 2 geännert.
Wat d’Realisatiounsdélaien ugeet,
weist de Statsrot am Kader vun dë-
sem Projet, wéi och schonns am
Kader vum Projet iwwert den Ettel-
brécker CIPA, dee mäi Fraktiouns-
kolleeg, den Här Lucien Weiler, vir-
gedroen hat, op déi eventuell
Schwieregkeeten hin, déi kënnten
entstoe wann d’Aarbechten net zur
Zäit ofgeschloss wären. Ech erën-
neren drun, dass de Punkt B vum
Artikel 12 aus dem Gesetz vum 30.
Juni 2003 iwwert d’Marchés pu-
blics virgesäit, dass d’Dauer vum
Ofkommen net dräi Budgetsexerci-
cer dierf iwwerschreiden. 
D’Kommissioun huet décidéiert,
wéi scho beim Projet 5189 vu vir-
drun, de Gesetzesprojet ënnert der
Form vun engem neien Artikel 5 ze
amendéieren, en Artikel dee vir-
gesäit, datt d’Aarbechten net brau-
chen no dräi Exercicer ofgeschloss
ze sinn.
Erlaabt mer zum Schluss nach eng
kleng Bemierkung. Zur Zäit ginn
um Site Ausgruewunge gemaach.
Et sollen Iwwerreschter vun enger
aler Kierch respektiv enger Kapell
fonnt gi sinn. No Aussoe vu „Sites
et Monuments“ sollen deenen awer
keen historesche Wäert zouge-
sprach ginn. Ech hoffen, datt dëse
Projet net verzögert gëtt, well dat
wär ganz schlëmm fir d’Stad Maa-
cher an hir Regioun.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng Politik vum Drëtten Al-
ter, déi sech weise léisst, ass eng
Politik, déi och den Uspréch vun ei-
sen eelere Leit - an ech betounen -
an eiser Regioun Rechnung dréit.
Fir de Kanton Maacher ass dëse
Projet immens wichteg. En dréit zur
Verbesserung vun der Liewens-
qualitéit vun eisen eelere Matbier-
ger bäi. Ech hoffen dowéinst, datt
dëse Projet schnellstméiglech ka
realiséiert ginn. Ech géif dofir am
Numm vun der Familljekommis-
sioun bieden, dëse Projet eestëm-
meg unzehuelen, an ech ginn och
den Accord vu menger Fraktioun.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jos Scheuer agedroen. Den
Här Scheuer huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Centre intégré vu Gréi-
wemaacher huet e Schicksal, wat
net vill Centres intégrés hunn an
och kréie wäerten. E sollt schonn
eng Kéier gebaut ginn. Et ass e
Projet de loi gestëmmt ginn. Et war
eng Konventioun virdrun ofge-
schloss ginn, am Joer 1996
schonn, an dunn ass dee Projet net
exekutéiert ginn.

Ech sinn der Meenung, datt een
d’Madame Minister an d’Kongre-
gatioun vun de Franziskanerinnen,
awer och de Maacher Schäffen- a
Gemengerot soll félicitéiere fir dat
wat se gemaach hunn.

Mir hunn objektiv gesi wierklech
Zäit verluer, mä dee Projet u sech,
deen huet gewonnen duerch dat
wat elo geschitt ass. Wann een
zréckkuckt wat deemools virgesi
war, ech wëll net méi op den Detail
agoen, da war dat eng Transforma-
tioun vun deem ale Maacher Spi-
dol. An dat aalt Maacher Spidol,
dat ass jo, wéi d’Madame Rappor-
trice dat gesot huet, e ganz eegen-
aartege Bau gewiescht, deen an
de Stadmauere louch. Ech ka
mech net méi esou genau un de
Projet erënneren. Ech wollt och net
e Verglach maachen, mä dee Pro-
jet, deen ass hei esou séiss-sauer
diskutéiert ginn an der Chamber,
well ee wosst, datt en net optimal
wär.

D’Stad Maacher huet dunn e Be-
bauungsplang an e Stadentwéck-
lungsplang maache gelooss, an
am Kader vun deenen Iwwerleeun-
gen ass dann och deen Terrain
fonnt ginn, wou elo deen Neibau
opgeriicht gëtt. Dat aalt Spidol war
eng Institutioun, wou eng Serie vu
Leit aus der Géigend behandelt gi
sinn a sech hu misse behandele
loossen ënner Konditiounen, déi
een normalerweis net vergësst.
Duerno ass et eng Zort Altersheim
ginn an elo kritt et dann nei Funk-
tiounen.

Awer deen neie CIPA, dee gëtt ge-
baut no deene modernste Kritären.
107 Better kommen dohinner. Laut
Gesetz sollen 22,5 Milliounen Euro
dran investéiert ginn. De Stat parti-
cipéiert mat 80%. 20% gi vun der
Kongregatioun vun de Franziska-
nerinne gedroen. Dat ënnerscheet
sech also och däitlech vun anere
Centres intégrés, wou d’Gemeng
oder d’Gemenge mat 20% derbäi
sinn. Ze begréissen ass och, datt
de Statsrot seng Funktioun geltend
gemaach huet fir op verschidde
Problemer hinzeweisen. Fir
d’éischt, datt dee richtegen Index
sollt agesat ginn an d’Gesetz.
Dann huet de Statsrot awer och op
e Problem higewisen, dee
bestëmmt nach bei munche Stats-
projeten an och bei munche Ge-
mengeprojete Schwieregkeete
wäert maachen, nämlech d’Dauer,
d’Gëltegkeet vun de Marchés pu-
blics. Déi zwee Joer, Madame Rap-
porteur, déi do ageschriwwe sinn,
déi kënnen an deene meeschte
Fäll net agehale ginn. An dësem
Fall hu mer dann am Gesetz deem
Rechnung gedroen an dëse Projet
leeft also iwwer dräi Exercicen.

Begréissenswäert ass och, datt al-
len ekologesche Kritäre Rechnung
gedroe ginn ass. Och dat wär op
deem ale Site net de Fall ge-
wiescht. A wierklech ze begréissen
ass och, datt eng Zort Palliativsta-
tioun dohinner kënnt, déi ënner op-
timale Konditiounen do ageriicht gi
kann.

Dee CIPA vu Maacher ass e
Maillon an enger Kette vun Alters-
a Fleegeheimer, déi vun der Musel
erof bis d’Sauer erop existéieren.
Ech huelen der nëmmen e puer
eraus, déi an deene leschten zéng
Joer gebaut respektiv nei gemaach
gi sinn: Réimech; elo kréie mer da
Gréiwemaacher; mir hu Waas-
serbëlleg mat engem komplett neie
Gebai; mir hunn zu Iechternach
dräi Centres intégrés an nach e
véiert privat derbäi; mir hu Ber-
buerg; mir hu Jonglënster, an et
ginn och nach aner Privatinstitu-
tiounen zu Konsdref zum Beispill.

Dat féiert zur Iwwerleeung, datt
d’Leit vun der Musel an der Sauer
elo, wa se scho keng Spidolinfra-
strukture méi hunn - déi si jo alle-
guerten ewech gefall, déi puer déi
existéiert hunn -, op d’mannst In-
frastrukturen hunn, wou se hiren
alen Dag kënne verbréngen. Et ass
duerchweegs eng Populatioun, déi
op d’mannst esou äerdgebonnen
ass wéi d’Leit aus dem Éislek, an
déi Leit si ganz schwéier ze ver-
planzen. De Miseler bleift gär un
der Musel an dee vun der Sauer
bleift gär un der Sauer. Domadder
gëtt den Dépaysement ebe méi
kleng. An de Centre intégré vu
Gréiwemaacher, deen ass och na-
ch agebonnen an déi Stad, wat en
netten Avantage ass. Déi eeler Leit
- déi Erfahrung maache mer ëm-
mer - fanne sech am wuelsten do,
wou se net ofgeschnidde si vum
Geschäftsliewen, vum gesell-
schaftleche Liewen, do wou se
sech kënnen an d’Stad bewegen
ouni gréisser Schwieregkeeten a
wou se kënne Kontakt hale mam
öffentleche Liewen. Dat ass zu
Maacher garantéiert.

Ech mengen, déi Décisioun, déi
am Joer 2000 geholl ginn ass am
Maacher Schäfferot, an domadder
dann och am Maacher Gemenge-
rot, war eng gutt Décisioun. E bës-
selchen Zäit hu mer verluer, mä
d’Endresultat wäert garantéiert
deene Leit, déi an dee CIPA kom-
men, zegutt kommen. Mir stëmmen
natierlech dëse Projet och.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Maggy
Nagel agedroen. D’Madame Nagel
huet d’Wuert.

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, en héichmoderne Bau mat
enger Infrastruktur, déi hiresgläiche
sicht, sollt deen neie Centre intégré
pour personnes âgées zu Maacher
ginn. A Maacher, wéi meng Kollee-
gin Agny Durdu elo éineschters ge-
sot huet vum Norden, läit bekannt-
lecherweis am Osten, Madame Mi-
nister. Och den Osten ass frou, datt
dat hei e Projet gëtt, dee sech och
ganz flott wäert do ënnen an deen
Eck integréieren.

(Interruptions)

Voilà, an dat wollt ech soen. Haut
gesi mer un deene Projeten, wéi
gerecht eis Ministesch och déi Pro-
jeten am ganze Land verdeelt.

Komfortabel, altersugepasst a
mënschlech an allen Hinsichten,
esou soll deen neie Projet ginn. An
de Programm vun dësem Bau ent-
sprécht also voll a ganz den Inten-
tioune vun der jëtzeger Regierung,
wat den nationale Programm fir
eeler Leit ugeet, an zwar eng per-
manent intensiv Entwécklung vun
alle Méiglechkeeten, fir de gewën-
schte Maintien à domicile vun en-
ger eelerer Persoun esou laang wéi
méiglech ze garantéieren. Parallell

zu dëse Mesurë sinn eng Rei vun
Initiativen ergraff gi fir bestoend
Zentren ze renovéieren an ze mo-
derniséieren, mä awer och fir d’Un-
zuel vun den Zëmmeren oder vun
de Wunnenge substanziell ze aug-
mentéieren. Mir als DP ware bereet
fir dëse Programm ze ënnerstëtzen
a sinn der Meenung, dass och an
Zukunft esou Initiativë musse vum
Stat mat gedroe ginn.

Den Objet vun dësem Gesetz läit
op där Linn, an zwar de Stat ze au-
toriséieren, sech um Finanzement
vum Bau vun dësem CIPA zu Maa-
cher zu 80% ze bedeelegen, wat
17.976.000 Euro ausmécht; d’Parti-
cipatioun un deenen 20%, déi
Rescht bleiwen, gëtt vun der Kon-
gregatioun gedroen.

No dësem Vote vun haut ass also
déi legal Basis geschafen an de Fi-
nanzement ass ofgeséchert. De
Problem, dee sech elo nach wäert
stellen, ass méi ee prakteschen, an
zwar betrëfft en d’Prozedur vum
PAP, virun allem den Avis vun der
Commission d’aménagement aus
dem Intérieur, dee säit Méint op
sech waarde léisst, fir datt d’Ge-
meng Maacher an d’Approba-
tiounsphas ka goen. 

Déi aktuell Gemengenautoritéite sti
wohlwollend an äusserst positiv zu
deem heite Projet, a si hunn ze-
summe mat deenen néidege Fach-
leit fir ee PAP optéiert, deen net wéi
1996 um Site vun där aler Klinik
mat Altersheim virgesi war a wou
d’Envergure vum Gebai incompa-
bitel mam Environnement architec-
tural vun der aler Stad gewiescht
wär, mä fir e PAP, deen e flotte mo-
derne Projet matsen op enger
grénger Wiss an der Rue des Tan-
neurs no beim Stadskär zouléisst.
An ech géing Iech, Madame Minis-
ter, bieden, bei Ärem Kolleeg dem
Innenminister, dem Här Wolter, ze
intervenéieren, dass deen Avis vun
der Kommissioun esou séier wéi
méiglech kënnt gemaach ginn an
dass d’Gemeng Maacher kënnt
och d’Prozedur parallell mat dem
Vote vun dësem Gesetz an den
nächste Méint ufänken. 

Déi eeler Pensionnairë wäerte sech
also an deem neien Zenter wuel
fillen, an egal wéi den Onofhän-
gegkeetsgrad vun enger Persoun
ass an dësem Zenter, mat deenen,
wéi schonn elo puermol ernimmt
ginn ass, 107 Zëmmer, wäerten se
doudsécher würdeg emfaangen a
behandelt ginn. 

Ech wëllt ofschléissen andeems
ech den Accord vu menger Frak-
tioun bréngen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Colom-
bera agedroen. Den Här Colombe-
ra huet d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech ersetzen hei de Kolleeg
Roby Mehlen. Ech wëllt da fir
d’éischt a sengem Numm der Ma-
dame Rapportrice Marie-Josée
Frank merci soe fir hiren Engage-
ment. Si huet dat ganz excellent
bruecht als fréier Infirmière. Si huet
dat op eng ganz gutt Aart a Weis
presentéiert an et huet ee ge-
spuert, dass hiert Häerz op der
richteger Plaz schléit. An dofir
nach eng Kéier eist Kompliment un
d’Madame Rapportrice. 

Mir ginn natierlech den Accord zu
dësem Gesetzesprojet. Ech hätt
awer nach eng Fro un d’Madame
Familljeministesch ze stellen. An
deem Projet gëtt geschwat vun 107
Zëmmeren, déi an zéng Gruppe
gedeelt ginn, an zwar gëtt et do déi
verschiddenst Stadiume vun der
Validitéit, dat heescht siwe Stadiu-
me vu Leit, déi éischtens nach sel-
wer kënnen hir Décisioun treffen,
bis zu deene Leit, wou zum
Schluss näischt méi geet, wou
dann d’Palliativmedezin muss uge-
want ginn.

Do steet da geschriwwen:„Cette
répartition permet de prendre en
compte par un aménagement
adapté les besoins spécifiques de

chaque stade». Or, mir hu virdrun
an deem Projet vun Ettelbréck ges-
chwat vu spezifesche Servicer, déi
da verschidde Spezifissitéite wéi
d’Psychomotricitéit, d’Museksthe-
rapie, d’Relaxatioun oder de Me-
motraining géife mat abegräifen. 

Do wollt ech d’Madame Ministesch
froen: Gëtt esou e Programm och
an deem CIPA hei ugewant oder
net? Wa jo, da si mer natierlech
duebel esou frou. Wann net, wat
ass dann do d’Brems fir dat anze-
féieren? 

Dat gesot, ginn ech den Accord
vun eiser Fraktioun. 

Merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Diskussiounsriednerin ass d’Ma-
dame Renée Wagener agedroen.
D’Madame Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Wéi virdrun ugekënnegt, wëll ech
elo e puer méi allgemeng Iwwer-
leeunge lassginn, déi sech eigent-
lech op all Projetë bezéie mat dee-
ne mir haut ze dinn hunn. An ech
wëllt do fir d’éischt op den Thema
Architektur erëm eng Kéier zréck-
kommen, deen ech scho bei ane-
ren Altersheimer hei opgeworf
hunn. 
Dat Konzept, wat mir eigentlech
hei duerchgängeg virfannen, ass
dat fir an engem Gebai oder zu-
mindest an engem Projet deene
verschiddene Spezifissitéiten an
och vläicht Stadie vum al gi Rech-
nung ze droen. Dat kann ee
sécherlech an deem Sënn begréis-
sen, dass vläicht eng gewësse
Ghettoiséierung, wéi se fréier ge-
herrscht huet, dann net esou géif
antrieden. Et kann ee sech awer
ëmgedréint och d’Fro stellen, ob
Leit, déi eigentlech geeschteg a
physesch nach topfit sinn, sech
kënnen a Strukturen erëmfannen,
déi awer ganz staark u Kliniken
erukommen. An dat trëfft eigent-
lech fir déi meescht vun deene Pro-
jeten zou. Zwee dovunner si jo och
esouguer fréier Kliniken. 
Eiser Meenung no ass Alter keng
Krankheet, et ass e Stadium vu Lie-
wen, wou ee vläicht méi spezifesch
Bedürfnisser huet, an deene sollt
een dann och um Niveau vun der
Architektur Rechnung droen.
Sécherlech gëtt et déi Fäll, wou Re-
validatioun, respektiv Soinen néi-
deg sinn, mä et gëtt eben och nach
e ganzen Deel vun der eelerer
Bevölkerung, dee vläicht net méi
wëllt an engem Haus, wat ëmmer
méi eidel gëtt, eleng wunnen, mä
deen awer och net onbedéngt
d’Bedürfnis huet, schonn an en Al-
tersheim ze goen. 
Dofir soll eiser Meenung no d’Ar-
chitektur och net klinikméisseg
sinn. Dat trëfft esouwuel op
d’Gréisst vun den Altersheimer
zou, wéi och op d’Unzuel vu Pen-
sionnairen, mat deenen hei gere-
chent gëtt. Ech hu mer déi Projeten
nach eng Kéier ugekuckt. Do ass
eigentlech keen dobäi, wou d’Zuel
vun den Zëmmeren ënner 100 läit,
wat menger Meenung no et scho
schwiereg mécht, fir do e bëssen
eng Atmosphär vun Normalitéit a
vu Liewen, wéi een et virdrun hat,
ka geschafe ginn. 
Deen zweete Punkt, dat ass d’Dis-
positioun. All déi Leit, déi déi fréier
zwou Kliniken, Sacré-Coeur an
d’Elisabetheklinik kennen, wëssen,
dass et do wahrscheinlech schonn
net ganz vill aneschters méiglech
ass, wéi een Zëmmer niewent
deem aneren an e laange Gank, a
wann ee sech d’Pläng ukuckt, wéi
mir se an deene Projets de loi hei
virleien hunn, dann ass et och
tatsächlech dat, wat erëm eng
Kéier proposéiert gëtt. An ech wëll
Iech just drop opmierksam maa-
chen, dass et do awer nei
Entwécklungen am Ausland gëtt
wat altengerecht Wunne betrëfft,
an ee Beispill wollt ech hei emol
eng Kéier kuerz virstellen. Dat ass
zu Wusterhausen - ech muss soen,
ech weess selwer net esou genau
wou dat läit, et läit a Brandenburg,
mä méi kann ech Iech awer dozou
net soen -…
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■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Da
kënne mer jo emol eng Kéier do-
hinner kucke goen.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Majo, ganz gären. Et ass
dat wat ech wollt am Uschloss un
déi Presentatioun hei virschloen.
Dir gräift mer do einfach vir, mä op
alle Fall kann ech dat herno och
ronderëm goe loossen, well ech
dat fir en interessante Projet halen.
Deen ass an engem Quartier uge-
luecht, deen aus den 30er Joren
ass, an et handelt sech ëm e Projet
mat 30 Een- respektiv Zweezëm-
merwunnengen. Dat heescht, et si
kleng Studioen, an dee Projet ass,
wéi gesot an engem Quartier, huet
awer e klenge Bannenhaff, esou
dass d’Leit hir Rou do kënne fan-
nen, a gläichzäiteg awer de Be-
zuch zur Noperschaft bestoe bleift. 

En plus, vu dass jo dann ëmmer
gesot gëtt, esou Projete ginn im-
mens deier, gëtt hei geschriwwen,
dass en och dem Usproch op
präiswäert Wunne bei gudder Qua-
litéit géif entgéintkommen. 

Dat wéi gesot an engem däitsche
Bundesland, wat sécherlech net
mat grousse Finanze geseent ass,
fir esou Projeten duerchzezéien,
esou dass een also…

(Interruption)

Dat ass jo ganz interessant. Vläicht
kënnte mer eis jo dann deen och
ukucke goen.

(Interruption)

Här President, et schéngt esou ze
sinn, dass d’Leit am léifste géifen
déi Projete kucke goen, déi méi
wäit ewech sinn, ech weess net fir-
wat. Op alle Fall wëllt ech d’Iddi
awer hei dann nach eng Kéier wid-
derhuelen, ob ee sech entweder
net soll esou e Projet op der Plaz
ukucken, oder wann dat net méig-
lech ass, vläicht einfach emol eng
Konferenz zu deem Thema organi-
séieren, fir ze gesinn, wéi eng Al-
ternativen et do gëtt. 

Deen heite Projet hunn ech iwwre-
gens am Katalog vun der Ausstel-
lung vun der Wüstenrotstiftung
fonnt, net déi, déi elo amgaangen
ass, mä déi virun e puer Joer an
der Semaine du logement presen-
téiert ginn ass, a wou och nach
eng ganz Rei aner flott Projeten dra
sinn. Dat zum Thema Architektur.

Ech ginn da just nach ganz kuerz
op déi Themen an, déi ech an de
leschte Kéieren öfters behandelt
hunn.

1. D’Kichen. Do hunn ech jo virdru
scho monéiert, dass ech beim Et-
telbrécker Projet net ganz zefridde
wär. Ech gesinn awer, dass et aner
Projete gëtt, wou et duerchaus
méiglech ass eng aner Approche
ze wielen, wou d’Iessen op der
Plaz gekacht gëtt. Am Elisabethe-
kliniksprojet ginn et Restaurants à
thème. Dat kléngt jo wierklech
ganz attraktiv. D’Fro stellt sech
eben, stellt de Ministère de la Fa-
mille do Fuerderungen, wann e
seng Konventiounen opsetzt, oder
hëlt en dat wat e kritt? An ech géif
fannen, dass de Ministère misst
Fuerderungen opstellen. Datsel-
wecht gëllt iwwregens och fir
d’Energie, wou mer vun der Gas-
chaudière iwwert d’Cogénératioun
bis dann och bei der Elisabethekli-
nik bis zum Réseau de chaleur ur-
baine alles fannen. An da stellt
sech fir mech d’Fro, och wann et
hei ganz positiv Usätz gëtt: Firwat
soll een net Kritären opstellen, fir
dass méiglechst vill vun deenen Al-
tersheimer dann och esou ekolo-
gesch wéi méiglech funktionéieren,
an och ebe mat Materialie gebaut
oder ëmgebaut ginn, déi Sënn
maachen?

Iwwregens och do eng kleng Re-
marque. Bei engem vun deene
Projeten - et ass mengen ech dee
vun der Elisabetheklinik - gëtt dann
och gesot, dass no de Prescrip-
tioune vum Guide écologique pour
la construction et la rénovation des
bâtiments publics établie par le Mi-
nistère des Travaux publics géif

gebaut ginn. Och dat fannen ech
ganz positiv. Ech konnt allerdéngs
net erausfannen, ob et sech do ëm
en neie Guide handelt oder éisch-
ter ëm deen alen, deen eng Kéier
vum Ökofonds geschafe gi war, an
iwwert dee mer schonn a villen Dis-
kussiounen och geschwat haten a
gesot hunn, dass deen onbedéngt
misst opgefrëscht ginn. Zum Bei-
spill wou mer beim Marchés-pu-
blics-Gesetz waren, hu mer do eng
Rei vun Iddië gehat, an dass en
och misst méi e bindende Charak-
ter kréien.

E leschte Punkt, Här President, be-
trëfft den Träger vun deenen Alters-
heimer. Ech hu festgestallt, dass
mer hei ee Projet hunn - an ech hu
virdru schonn drop higewisen -,
deen net onproblematesch ass,
vun deem eng Klinik den Träger
ass. Bei deenen dräi anere sinn et
Kongregatiounen. Do kann ee sech
awer mëttlerweil och schonn d’Fro
stellen, ob mer net an eng Rich-
tung ginn oder eng Richtung bäi-
behalen, zu där ee sech zumindest
mol kéint kritesch äusseren, well an
engem Zäitalter, an deem och zu
Lëtzebuerg net méi jidderee ka-
thoulesch ass, an och an der eele-
rer Bevölkerung wahrscheinlech
ëmmer méi Leit wäerte sinn, fir déi
dat zoutrëfft, do kënnt jo awer
vläicht iergendwann de Punkt, wou
de fräie Choix, ob ee sech wëllt an
engem laizistesche Kader an en
Altersheim zréckzéien oder net, net
méi méiglech ass.

Dofir wollt ech d’Madame Famillje-
ministesch froen, ob et eng Statis-
tik gëtt, wéi do d’Verdeelung ass
tëschent Träger, déi vläicht e bës-
se méi onofhängeg sinn a reliéiser
Hisiicht, an Träger, déi dann ebe
Kongregatioune sinn. Wéi gesot,
dat ass e prinzipielle Problem. Et
stellt sech jo dann awer och ganz
konkret am Alldag de Problem, datt
een, wann een eben net mat deem
Glawen eens gëtt, deen an deene
Kongregatioune vertruede gëtt,
dann awer ëmmer erëm domadder
konfrontéiert ass.

Et brauch ee schonn nëmmen ze
kucken, dass an deene meeschten
Zëmmere Kräizer hänken. Do kéint
ee vun de Signes ostensibles de
religiosité schwätzen. Op alle Fall
ass et eng Problematik, mat där
mer eis vläicht och mol sollten au-
sernee setzen. D’autant plus, ech
hunn elo vu Laizismus geschwat,
mä et gëtt och ëmmer méi Bevölke-
rungsgruppen zu Lëtzebuerg, déi
enger anerer Relioun unhänken an
dofir denken ech, wier et wichteg…

(Interruption)

Dat ass richteg, mä ob mer soss
nach anerer hunn, dat weess ech
net.

Ech géif et eigentlech am sënnvoll-
ste fannen, wa mer Altersheimer
hätten, wou eben net erëm iwwerall
opgedeelt gëtt, mä wou mer kéin-
ten d’Leit zesummen hunn a wou
se sech all géife wuel fillen, ob se
elo eng Relioun hunn oder net.

Här President, dann nach just och
an deem heite Kontext e leschte
Punkt. Déi zwou Kliniken, déi ech
virdru scho genannt hunn, de Sa-
cré-Coeur an d’Elisabetheklinik,
deenen hir Betriber, wann een dat
esou ka soen, jo zesummen op de
Kierchbierg geplënnert sinn, dat
huet och bedéngt, dass do d’Kon-
gregatioun am Fong en neie Betrib
iwwerholl huet. Et stellt sech awer
dann e bëssen d’Fro hei, wisou
dass déi Gebaier, déi elo eidel gi
sinn, dann awer ëmmer nach
schéngen an der Hand vun deene
Kongregatiounen ze sinn. Et hätt
mech awer interesséiert ze wës-
sen, ob déi net dann hätte missen
eventuell un de Stat goen oder ob
dat esou kloer ass, wéi dat elo hei
ofleeft, datt se an der Hand vun de
Kongregatioune bleiwen.

Dat gesot, Här President, wollt ech
awer nach umierken, datt mer prin-
zipiell natierlech ëmmer dofir sinn,
wann nei Strukturen an dësem
Beräich geschafe ginn, well jo
grouss Nout hei ëmmer nach
herrscht, a mer och dofir wäerte
bei deene Projeten eisen Accord
ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur gemeinsamer Diskus-
sioun vun de Projets de loi 5219 a
5220 iwwert de Bau vun engem Al-
ters- a Fleegeheem zu Lëtzebuerg.
Et si bis elo ageschriwwen: d’Ma-
dame Delvaux, déi Häre Bettel an
Henckes an d’Madame Wagener.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi 5219, déi honora-
bel Madame Ferny Nicklaus-Faber.

4. 5219 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la cons-
truction d’un centre in-
tégré pour personnes
âgées à Luxembourg
5220 - Projet de loi au-
torisant la participation
de l’État à la construc-
tion d’un centre de ser-
vices intégrés de soins
pour seniors à Luxem-
bourg
Rapports de la Commission de
la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV), rapportrice du projet
de loi 5219.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’demogra-
phesch Entwécklung, déi eis Ge-
sellschaft kennzeechent, stellt eng
enorm Erausfuerderung duer, an
dat op allen Niveauen a virun allem
um Niveau vum Logement a vum
Encadrement vun deenen eelere
Leit.

A menger Ried zum Ausbauprojet
vum Heeschdrefer Schlass virun
engem Joer hat ech schonn ervir-
gestrach, wéi wichteg et wier, datt
d’Politik sech fir d’Rechter vu sen-
gen eelere Bierger asetzt an op hir
speziell Besoinen agoe géif. Mir
wëssen, datt d’Leit ëmmer méi al
ginn. Mir wëssen och, datt ab e
gewësse Moment vill eeler Matbier-
ger net méi eleng eens ginn, an
och, wa vill Leit kënnen op d’Hëllef
an d’Ënnerstëtzung vun hirer Famill
rechnen, kann awer net jiddfereen
oder wëllt och net jiddferee bei
seng Kanner wunne goen. Et ass
also wichteg genügend Opfang-
strukture fir eeler Leit virzegesinn.

Den 1. Juli 2003 ware 4.500 Better
an deene verschiddene Strukturen
disponibel fir eng Populatioun vu
ronn 63.000 Leit iwwer 65 Joer, wat
eng Disponibilitéit vu 7,13% aus-
mécht. Och wann dësen Taux ee
vun deenen héchsten an Europa
ass, wäert dat mat der Zäit net
duergoen. De Statec geet vun en-
ger Capacitéit vu 5.480, also bal
1.000 Better méi, am Joer 2010
aus. Eis Familljeministerin ass sech
dëser Problematik bewosst an hëlt
schonn zënter Jore konsequent
Moossname fir mat de Besoinen a
puncto Logement vun den eelere
Leit Schrëtt ze halen. Alleng um Ni-
veau vun de Centres intégrés sinn
an deene leschte fënnef Joer aacht
nei Projete vun der Chamber
gestëmmt ginn, déi et dem Stat er-
laben d’Schafung oder den Ëmbau
vun esou Strukture matzefinanzéie-
ren.

Mam virleiende Projet gi gläich
véier Projeten haut an der Cham-
ber ofgestëmmt mam Objectif nei
Opfangstrukture fir eeler Leit ze
schafen. Dëst beweist, datt
d’Suerg ëm den Drëtten Alter e
feste Bestanddeel vun eiser Politik
ass. Et ass awer a mengen Aen net
nëmme wichteg Opfangstrukturen
ze schafen, mä och dofir ze suer-
gen, datt d’Leit, déi an esou eng
Struktur kommen, do bleiwe kën-
nen, wann hiren Zoustand sech
géif verschlechteren.

Am Kader vun dësem neie Centre
intégré gëtt et eng ganz Rei vu Ser-
vicer, déi ugebuede ginn. Et kën-

nen 119 Leit do opgeholl ginn, egal
ob se valid sinn oder op se op eng
gréisser Hëllef an e méi intensiven
Encadrement ugewise sinn. De vir-
leiende Projet gesäit de Bau vun
engem Centre intégré vir an zwar
do, wou bis viru kuerzem d’Klinik
Sacré-Coeur operationell war, déi
zesumme mat anere Kliniken an de
grousse Komplex vum Kierchbierg
transferéiert gouf.

119 Zëmmere si virgesinn a wäer-
ten op véier Stäck aménagéiert
ginn, esou datt de Rez-de-chaus-
sée fir déi öffentlech oder déi ge-
meinsam Raimlechkeete reser-
véiert ka ginn, wéi d’Cafeteria,
d’Salle polyvalente oder d’Adminis-
tratioun. Déi 119 Zëmmere sinn op
fënnef Unitéite verdeelt. All Unitéit
huet eng Salle de séjour, déi mat
enger Kitchenette équipéiert ass,
esou datt net all Pensionnairë mus-
sen ënnenan an de Restaurant goe
fir hir Molzechten anzehuelen. Et
ass och gekuckt ginn, datt d’Salles
de séjour zentral géife leien. Esou
kritt een d’Distanz tëschent de ge-
meinsame Raimlechkeeten an den
individuellen Zëmmere reduzéiert.

Et kann een nach ervirhiewen, datt
dës Salles de séjour esou ageriicht
ginn, datt d’Leit vun der Vue no
baussen an der Luminositéit profi-
téiere kënnen an zwar duerch sou
genannte „bow windows“. Et ass
och grousse Wäert op den Agen-
cement vun den Zëmmere ge-
luecht ginn, dee sech duerch eng
grouss Flexibilitéit kennzeechent a
fir e besseren Encadrement beson-
nesch vun den eelere behënnerte
Leit steet. Et kann een d’Zëmmere
jee nom Handicap vun de Pension-
nairen ariichten, zum Beispill an-
deem een d’Bett anescht ka stel-
len. Déi zousätzlech Plaz ass am
Kader vun dësem Projet virgesinn.

De Projet leet och vill Wäert op den
ekologeschen Aspekt. Et ass op-
gepasst ginn, fir nëmme mat na-
tierleche Matièren ze schaffen. Of-
waasser a Reewaasser gi gesam-
melt a separat evakuéiert. Wat
d’Ofwaasser aus der Kichen ugeet,
ass nach ze bemierken, datt et an
eng speziell Anlag, e sou genannte
Séparateur de graisse, weiderge-
leet gëtt, wou dësen Offall traitéiert
gëtt, ier en an den externë Réseau
kënnt. Am Allgemengen ass virge-
sinn, den Offall auszesortéieren.
Dat si just e puer Punkten, déi ech
wollt ervirhiewen. Fir de Rescht
verweisen ech op de Projet selwer.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat d’Finanzéierung vum
Projet ugeet, do dréit de Stat 80%
vun de Käschten, wat eng Partici-
patioun vu ronn 19,9 Milliounen Eu-
ro ausmécht. De Solde gëtt vun der
Kongregatioun vun de Franziska-
nerinnen iwwerholl. Dës Participa-
tioun ass vum Regierungsrot op
Basis vum Artikel 13 vum ASFT-Ge-
setz décidéiert ginn. De Projet
entsprécht engem urgenten natio-
nale Besoin un Infrastrukture fir
eeler Leit an integréiert sech an
den nationale Programm. Wéi scho
beim Projet iwwert de Centre inté-
gré zu Gréiwemaacher ass och hei
en Avenant zur initialer Konven-
tioun, déi den 31. Mäerz 2002 ën-
nerschriwwe gouf a vum Regie-
rungsrot de 7. Februar 2003 ap-
prouvéiert gouf, derbäikomm. Dë-
sen Avenant ass den 10. Dezem-
ber 2003 ënnerschriwwe ginn.

Wéi schonn am Kader vum Maa-
cher Projet huet de Statsrot sech
och hei perplex gewisen iwwert
d’Virgoensweis vun de Parteien,
déi am Avenant d’staatlech Partici-
patioun op Basis vun enger anerer
Valeur indiciaire festgehalen hunn.
De Statsrot ass der Meenung, et
misst een de Montant vun der
staatlecher Participatioun am Ka-
der vum Artikel 2 deementsprie-
chend reevaluéieren. D’Famillje-
kommissioun, déi dës Approche
gedeelt huet, huet doropshi wéi
schonn am Kader vum Projet 5218
den Artikel 2 ofgeännert. D’Kom-
missioun huet och décidéiert en
neien Artikel 4 am Projet anzeféiere
fir der Bemierkung vum Statsrot iw-
wer eventuell Schwieregkeeten um
Niveau vun den Ofschlossdélaie
Rechnung ze droen.

D’Gesetz iwwert d’Marchés publics
vum 30. Juni 2003 gesäit vir, datt
d’Dauer vum Ofkommen dräi Bud-
getsexercicen net däerf iwwer-
schreiden. Or, mir kréien opgrond
vun dëser Dispositioun Schwiereg-
keete wann d’Aarbechten net
rechtzäiteg ofgeschloss sinn. Den
Artikel 4, deen am initialen Text
zougefügt ginn ass, stellt eng Aus-
nahm zum Gesetz vun 2003 iwwert
d’Marchés publics duer andeems
e virgesäit, datt d’Aarbechten net
brauchen no dräi Exercicen ofge-
schloss ze sinn.

Ech hoffen, datt ech net stéieren,
déi aner Säit do.

(Interruptions diverses)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de virleiende Gesetzespro-
jet dréit dozou bäi, den Erausfuer-
derunge vun der demographe-
scher Evolutioun standzehalen.
Ech wëll nach just eng perséinlech
Bemierkung maachen. Et ass ge-
wosst an et ass och hei scho vum
Här Lucien Weiler ugeschwat ginn,
dass mer schonn haut Schwiereg-
keeten hu fir genügend Fleegeper-
sonal ze fannen. D’Schafung vu
Centres intégrés fir eeler Leit stellt
nämlech nëmmen en Deel vun en-
ger aktiver Politik vum Drëtten Alter
duer, a mir mussen nees méi Schü-
ler a Schülerinne fir Fleegeberuffer
kënne motivéieren. Am Numm vun
der Familljekommissioun géif ech
Iech bieden, dëse Projet unzehue-
len, deen och den Accord vu men-
ger Fraktioun huet.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi 5220, den honorabelen Här
Jean-Marie Halsdorf. Den Här
Halsdorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur du projet de loi
5220.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mat dësem Projet de
loi schléisst sech am Fong geholl
de Krees vun enger politescher
Décisioun, déi an den 90er Joren,
de Joren 1992/93, geholl gouf, an
zwar déi fir en Hôpital Kirchberg ze
bauen, an doduerch huet sech dës
Niewewierkung erginn, déi awer
eng agréabel Suite huet a sech do-
madder begnügt, dass mer haut
an hei mat deem Projet, deen
d’Madame Ferny Nicklaus-Faber a
meng Persoun hei virstellen, 234
nei Better kreéieren, wou Spideeler
ëmfonctionnéiert ginn a Structures
de longs séjours, eng Démarche,
déi d’Madame Jacobs, d’Famillje-
ministerin, scho méi wéi eng Kéier
gemaach huet.

Am Ganzen hu mer dat scho fën-
nefmol an eisem Land fäerdeg
bruecht: Beim Sacré-Coeur vun Di-
krech, beim St-Joseph vu Wolz,
dem Sacré-Coeur hei an der Stad,
d’Spidol vu Stengefort a last but
not least dann och d’Elisabetherin-
ne-Klinik, wou mer elo hei dann de
Projet de loi stëmme fir dës Struk-
tur ze bauen. Am Ganze goufen an
deene Joren dann 397 Better oder
Plazen de longs séjours kreéiert,
wat en appréciabele Chiffer ass, an
iwwerhaapt muss ech soen huet
d’Madame Minister an deene
leschte Joren an dëser Legislatur
gutt Aarbecht geleescht. Et goufen
net manner wéi 1.698 - 1.698! -
Better kreéiert vun 1999 bis 2004.
Dat ass remarquabel an dat soll
een och emol eng Kéier hei soen.

Et goufen net manner wéi 25 Pro-
jeten entaméiert, an d’Madame
Nicklaus huet et och scho gesot,
aacht Projet-de-loien an 20 Kon-
ventioune sinn ënnerschriwwe
ginn. Dat beweist also kloer, dass
hei eng gutt Politik gemaach ginn
ass, an och déi Kritiken, déi kom-
men, deelweis an der Kommis-
sioun ass gesot ginn, et géif eng
Plus-value gemaach gi wa Spidee-
ler ëmfonctionnéiert ginn, an och
wat d’Madame Wagener elo gesot
huet, ech mengen, déi sollen net
gëllen.

Wat hei zielt, dat ass, dass genuch
Strukture gebaut gi fir den Drëtten
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Alter, an déi Strukture brauche mer,
well et gëtt ëmmer méi Leit, dat
huet den Här Scheuer och scho
gesot, déi méi al ginn, an et muss
ee feststellen, dat ass och witzeg,
an ech wollt trotzdeem hei d’Ge-
leeënheet benotze fir dat ze soen,
dass wann d’Leit méi al gi sinn et
besonnesch d’Frae sinn, well an
deene Strukture sinn 79,61% Fraen
an nëmmen 20,39% Männer. Dat
ass schonn eng komesch, éischter
esouguer eng witzeg Feststellung,
mä si ass awer richteg, a gradesou
richteg ass et, dass 70,62% vun de
Leit méi wéi 80 Joer hunn, déi an
deene Strukture sinn.

Dat sinn héich Chifferen an déi set-
zen awer och de Kader an déi wei-
sen, dass d’Décisioun, fir grad hei
an der Stad selwer eng Struktur ze
bauen, eben an d’Klinik Ste-Elisa-
beth, richteg ass, well se am Zent-
rum läit a well se eis d’Méiglech-
keete gëtt do eng Struktur ze
bauen, déi, géif ech soen, den
Erausfuerderunge vun der moder-
ner Gesellschaft entgéintkënnt. A
wann et laang gedauert hat, wéi
ech gesot hunn, bis déi politesch
Décisioun effektiv war, esou ass
awer hei ganz schnell geschafft
ginn, well déi Konventioun ass
d’lescht Joer den 1. Juli 2003 ën-
nerschriwwe ginn an den 9. Okto-
ber 2003 ass schonn e Projet de loi
vun der Madame Minister dépo-
séiert ginn, knapps dräi Méint méi
spéit, an elo siwe Méint duerno gëtt
hei an der Plénière dëse Projet da
verabschiet. Dat beweist also,
dass hei séier geschafft ginn ass,
dass gutt geschafft ginn ass an
dass mer gutt weiderkomm sinn.

Dëse Projet de loi muss jo ge-
maach gi laut Artikel 99 vun der
Constitutioun. Mä et ass nach eng
Problematik, déi eis vläicht elo e
bësse wäert an dësem Dossier hei,
an dësem prezise Projet ophalen,
an zwar déi, dass dës Terrainen,
wou dat Spidol de Moment nach
steet, „des terrains réservés aux
constructions hospitalières“ sinn,
laut PAG vun der Stad Lëtzebuerg.
Hei muss also nach eng Ëmklas-
séierung gemaach ginn, déi e bës-
sen Zäit wäert an Usproch huelen,
mä ech géif awer mengen, dat wär
och an e puer Méint ze maachen,
esou dass dëse flotte Projet, deen
also, wéi ech et scho virdru gesot
hunn, 115 Better wäert kreéieren,
schnellstens kann ëmgesat ginn.

Et muss ee feststellen, wann een
dat am Detail kuckt, dass um Rez-
de-chaussée Aktivitéite si fir den
Accueil an nach aner Spezifissitéi-
ten an dass op de Stäck doriwwer,
éischten, zweeten, drëtten an och
véierte Stack, dass do 97 Eebett-
zëmmer gemaach ginn an néng
Zweebettzëmmeren, an da kom-
men op de leschte Stack uewen,
dat ass och eppes Neies, Apparte-
menter, déi encadréiert ginn, wou
een also kann eng Hëllef kréien,
wou een also ka Prestatioune kréie
wann een iergendwéi ofhängeg
ass. Ech mengen, dat ass och eng
flott Approche, eng nei Démarche,
déi interessant ass an och grad do,
hei an der Stad, wierklech wäert hir
Friichten droen.

Ech hat gesot, ënnen um Rez-de-
chaussée géife Strukture gemaach
ginn, déi spezifesch sinn, d’Ma-
dame Wagener hat se och schonn
ugeschwat. Et kënnt net nëmmen
ee Restaurant an dëst flott Haus,
mä et kommen dräi Restauranten
dran: den Haaptrestaurant an zwee
Restaurants à thème, wat ech gutt
fannen. Et kënnt e Foyer du jour ën-
nen dran, et kënnt eng Salle de
conférence dran, et komme Butte-
ken an dës Infrastruktur an och eng
Cafeteria. Ech géif soen, dat wär
dat Richtegt op där richteger Plaz.

De Park dernieft, eng flott Struktur,
dat kann nëmme Succès bréngen,
an och d’Iddi fir den ëmmer méi
grousse Bedarf u Vakanzebetter,
dee sech breet mécht, fir deem ze
begéinen, och déi Iddi fir hei eng
40 där Better anzeféieren ass och
eng richteg Démarche vun dem Mi-
nistère de la Famille a vun der Ma-
dame Jacobs, esou dass dëse Pro-
jet sécherlech wäert - an e puer
Joer, wa mer zréckkucken, wäerte

mer dat och kënne kontrolléieren -
dee richtege Projet op där richte-
ger Plaz sinn, a mir wäerten alle-
guerten, déi Chamber hei wäert
och zefridde si mat deem Projet,
dee se haut dann hei verabschiet.

De Projet als solchen, a wann een
et an der Zeitung och gelies huet,
am Här Jaans senger Chronik
stoung et: 700 Millioune gi prak-
tesch haut fir esou Strukturen hei
investéiert. Dëse Projet eleng
kascht de Stat 20.290.838,09 Euro,
dat ass den Index 579,98 vum Ok-
tober 2003. Do huet d’Kommis-
sioun dem Statsrot gefollegt. Si
huet de leschten Index geholl, dee
virlouch. Mir hunn och gefollegt, et
ass virdru scho gesot ginn, am Ka-
der vum Marchés-publics-Gesetz,
dass mer och amendéiert hunn an
engem Artikel 4 fir d’Aarbechten
iwwer dräi Joer kënne fortgoen ze
loossen. Mir sinn also hei an enger
Logik, déi mer bis elo bei all Projet
haten, an déi mer och an Zukunft
wäerten hunn.

Dat Eenzegt wat nach net uge-
schwat ginn ass, wat een an dë-
sem Fall awer roueg ka relevéieren,
dat ass, dass keng Fiche financière
virläit, de Statsrot awer dës Kéier
keng Problemer domat hat. Hien
huet gesot en hätt genuch Duerch-
bléck an et wär transparent ge-
nuch, et misst net eng extra Fiche
financière dobäi sinn. Dat ass och
gutt esou, well dee Projet hei ass
sécherlech am Interesse vun där
ganzer Chamber, vun eis alleguer-
ten. Ech géif och mengen, e géif
dee grousse Konsensus heibanne
fannen, e géif also d’Unanimitéit
heibanne fannen, an dofir ass et
och selbstverständlech, dass ech
den Accord vu menger Fraktioun
wäert bréngen, an ech géif dann
domat meng Allocutioun schléis-
sen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d’Madame Mady
Delvaux-Stehres agedroen. D’Ma-
dame Delvaux huet d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP).- Merci, Här President.
D’Madame Minister huet haut vill
gutt Wierder vun dëser Tribün kritt.
Ech weess, dass dat jo net all Dag
geschitt an och net all Woch, dofir
huelen ech un, dass se dat ge-
néisst.

Ech ka mech dann uschléissen un
all d’Riedner, déi se félicitéiere fir
déi Projeten, déi hei virleien. Ouni
dass ech e Spezialist fir Architektur
sinn, mengen ech, wären et zwee
schéi Projeten, déi an der Stad ge-
plangt sinn, wat d’Architektur
ugeet. Och wa se, wéi d’Madame
Wagener richteg gesot huet, ei-
gentlech de Kader virginn hunn,
well dat fréier Spidoler waren, mä
ech fannen haaptsächlech, dass et
wonnerschéi Sitë si wou d’Projeten
hikommen. Déi schéinst, géif ech
soen, bal an der Stad, an dat soll
deenen ale Leit da gegonnt sinn.

Och wann ech perséinlech, an dat
wëll ech awer hei soen, e klenge
Regret hunn: Ech hat gehofft, an
och dee Wonsch e puermol geäus-
sert, dass ee vun deenen zwee
fréiere Spideeler, ee vun deene
Sitë géif benotzt gi fir Wunnenge fir
Studenten ze bauen. Mäi Wonsch
ass awer net an Erfëllung gaangen,
an ech fannen dat trotz allem
schued, obschonn ech jiddferen-
gem e schéint Altersheim vergon-
nen. Besonnesch wann een déi
Konzentratioun vun Infrastrukture
gesäit fir eeler Leit, déi a praktesch
engem Kilometer an der Stad kon-
zentréiert sinn.

Mir hunn eis e Méindeg e ganz in-
teressanten a laangen Exposé vun
eisem Landesplanungsminister
ugehéiert, deen eis erkläert huet, et
misst een de Raum gutt a rationell
organiséieren an et sollt ee kuerz
Weeër iwwerall virgesinn, an an
deem Schema, hätt ech gemengt,
wär et vläicht méi opportun ge-
wiescht, eng vun deenen Infra-

strukture vläicht net an deesel-
wechte Quartier ze leeën, mä an ee
Quartier an der Stad, deen och Be-
soinen hätt, wou méi Leit wunnen,
wéi zum Beispill - ech wëll elo keng
Preferenz ausdrécken - Bouneweg
oder Gaasperech, Zéisseng, wat jo
mat déi bevölkertst Quartiere vun
der Stad sinn. A wann een och
weess, dass d’Leit, déi an Infra-
strukture sinn, am Fong ganz vill
Besuch vun hire Frënn a Famillje
kréien, wann déi net ze vill wäit
ewech wunnen, da wär et och an
deem Sënn interessant gewiescht,
fir e bëssen ze dezentraliséieren,
wat déi Infrastrukturen ugeet.

Ech weess natierlech, firwat dass
déi zwee Haiser op déi Plaze kom-
men. Ech mengen d’Schwëstere
kruten en neit Spidol a si haten en
Terrain, an d’Schwëstere kréien elo
zwee schéin nei Altersheimer. A vu
dass d’Schwëstere ganz vill Know-
how hunn, et ass e Champ d’activi-
té wou si doheem sinn, wou si
eppes dovunner kennen, wou se
och Vertraue vun der Populatioun
hunn, mécht et natierlech Sënn, fir
op déi zwou Plazen esou Infra-
strukture fir al Leit hinzesetzen. Do-
fir wäert d’sozialistesch Fraktioun
och den Accord ginn zu dësem
Projet.

Iwwert déi Froen zur Infrastruktur
eraus, bleiwen natierlech ganz
ganz vill Aspekter, déi een de Mët-
teg kéint diskutéieren. Ech wëll net
op de Problem vum Personal
agoen. Ech wëll och net op dee
vun der Qualitéit agoen, wou jo eng
Motioun hei an der Chamber uge-
holl ginn ass, dass et net duergeet,
Infrastrukturen dohinner ze setzen,
mä dass et och wichteg ass, déi In-
frastrukturen esou ze kontrolléieren
an ze encadréieren, dass déi Qua-
litéit, déi d’Leit legitim erwaarden,
och erfëllt gëtt. Ech hoffen an ech
denke jo och, dass deene Motiou-
nen do eng Suite kënnt.

Ech mengen och et wär wichteg ze
klären, an dat ass en Appel dee
sech manner un d’Familljeministes-
ch went wéi un de Minister vun der
Sécurité sociale, mä si kann dat jo
vläicht weiderginn, dass et de Mo-
ment ee ganz akute Problem gëtt,
fir déi Leit déi an engem Fleege-
heim oder an engem CIPA sinn, dat
ass, dass net genau gekläert ass,
wat am Pensiounspräis dran ass a
wat net dran ass. An ech perséin-
lech fannen dat eigentlech inad-
missibel.

Fir mech ass et kloer, dass een,
deen an eng Fleegeversécherung
fält, dee kritt en Deel vu senge Ser-
vices domestiques bezuelt, an da
kann et net sinn, dass d’Altersheim
oder den CIPA déi Suen nach eng
Kéier am Pensiounspräis ophieft.
Dofir géif ech wierklech drëm bie-
den, dass dat schnellstens
gekläert gëtt, well dat schaaft eng
schlecht Atmosphär, et mécht On-
rou, an et schuet eigentlech enger
parallell gudder Gesetzgebung,
wa se net anständeg applizéiert
gëtt. Ech géif hoffen, dass deen
Appel weidergeet.

Den Här Halsdorf huet elo just ge-
sot, et wären ënnert der Fiederféie-
rung vun der Ministesch an deene
fënnef Joer 1.698 Better geschaaft
ginn. Ech muss soen, ech bleiwen
eigentlech e bësse virwëtzeg oder
onzefridden oder net informéiert
iwwert: Wéi soll dat dann elo wei-
dergoen?

Ech hu gelies am Rapport d’activi-
té vum Ministère de la Famille,
dass mer 2002 eng Capacitéit vu
6,8% Better hate fir d’Populatioun
iwwer 65 Joer. D’Madame Nicklaus
huet elo just gesot, déi wär elo op
7,13, woubäi an deemselwechte
Rapport steet, dass eis Nopesch-
länner eng Capacitéit ustriewe vu
4%. Dat heescht, mir leie wäit iw-
wert der Capacité d’accueil vun ei-
sen Nopeschlänner. Ech wëll och
hei eng Klamer opmaachen. Éier-
lech gesot, mir dinn eis jo alleguer
schwéier heibannen, iwwert dee

Sujet ze diskutéieren, och mat den
Termen. Da schwätze mer vu Se-
nioren a vun eelere Leit. Also mech
nervt et fir ze soen, mir fänken u bei
der Populatioun iwwer 65. Ech géif
mengen, dass déi Leit mat 65 Joer
net wëllen an eng Struktur goen.
Déi meescht an deem Alter hunn
hir Elteren an deene Strukturen - an
ech kucke keen heibannen -, sou
dass ech mengen, dass ee vläicht
déi Alterslimite, wou een ufänkt ze
soen, déi Populatioun huele mer
eran an d’Planung, dass een déi
mol vläicht sollt hiewen an een da
méi eng realistesch Approche sollt
kréien.

Et bleift awer, dass ech wëll froen:
Et gëtt ëmmer esou schéin hei ge-
sot, dat ass an der Planung, mä
wéi vill méi wëlle mer dann nach
plangen? A wat sinn d’Besoinen,
déi mer dann nach hunn? Op wéi
engem Secteur brauche mer nach
Infrastrukturen? Brauche mer der
nach fir de „court séjour“? Brauche
mer der fir d’Rehabilitatioun?
Brauche mer spezifesch realiséiert
Strukture fir Demenz, wat mir, ein-
fach esou aus menger Impressioun
hier, ee risege Besoin schéngt ze
sinn? Ech wär am Fong frou, wann
een eng Kéier e groussen Débat
doriwwer kéint féieren: Wat wëlle
mer dann elo nach, wa mer déi Ca-
pacitéit hei geschaaft hunn?

Eng Fro bleift mer, dat ass iwwert
d’Dénominatioun. Vläicht hunn ech
de Sujet net genuch suivéiert, mä
mir stëmmen haut zwee CIPAen an
zwee Centres de services intégrés
de soins pour seniors. Dat schéngt
mer eng nei Dénominatioun ze
sinn. Well fréier hate mir Maison-
de-soinen, an déi sinn elo net méi
in.

Vu Maison de retraite, do schwätze
mer jo net méi, obschonn an en-
gem Exposé des motifs deen
Terme nach eng Kéier virkënnt. Vu
Logement encadré schwätze mer
net, dat schéngt mer kloer. Dat ass
eppes ganz anescht. Mä mir hunn
also elo véier Termë wou mer eis
schwéier dinn, fir se ze ënner-
scheeden. Ech wär eigentlech in-
teresséiert, wat dann elo d’Konzept
ass vun der Zukunft, well och no-
deem ech de Rapporteuren hei no-
gelauschtert hunn, schéngt et mer
jo awer wéi wann déiselwecht Po-
pulatioun an deene Strukture géif
opgeholl ginn. D’Iddi ass jo, dass
ee kéint an esou eng Struktur goen,
wann een nach eenegermoossen
eens gëtt, ouni dass een e richtege
Fleegefall ass, mä dass ee kann an
därselwechter Infrastruktur, déi
awer ënnerdeelt ass a speziali-
séiert Strukturen, jee no der
Schwieregkeet a jee no senge Be-
soinen, agegliedert ginn.

Wann dat d’Konzept ass wat ech
mengen, wann dat Sënn mécht, da
verstinn ech net wisou dat eent e
CIPA ass an dat anert e Centre de
services intégrés de soins, mä
vläicht kann d’Madame Minister eis
dat nach erklären.

Wéi gesot, ech mengen, dass, no-
deem dës Projete gestëmmt ginn,
et vläicht un der Zäit wär, méi een
allgemengen Débat ze féieren, fir
eis ze froen, alleguerten zesum-
men: Wat wëlle mer nach un Infra-
struktur? An dat wat mer haut ganz
vergiess hunn a wou ech mengen,
dass och en Handlungsbedarf
besteet, dat ass: Wat wëlle mer u
Servicer an un Infrastruktur fir de
Maintien à domicile fir déi al Leit, fir
déi fleegebedürfteg Leit? Well och
do ass et wichteg, dass een der
Populatioun entgéintkënnt an dass
een hinnen déi Servicer och do-
heem offréiert, déi se legitim kën-
nen erwaarden.

Dat gesot, nach eng Kéier den Ac-
cord vun der sozialistescher Frak-
tioun zu dëse Projeten an ech soe
merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Xavier Bettel
agedroen. Den Här Bettel huet
d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi ech d’lescht Woch bei
eis an der Fraktioun gesot kritt
hunn, ech däerft iwwert deen heite
Projet schwätzen, dunn hunn ech
mer dat Ganzt e bëssen ugekuckt.
Dunn hunn ech mat Leit owes ge-
schwat an dunn hunn déi Leit mer
spontan gesot, déi Projeten, dat
sinn dach déi wou d’Schwësteren
esou verwinnt ginn. Du sot ech:
Wéi, d’Schwëstere ginn esou ver-
winnt? Du soten se mer, ma déi
hunn dach do d’Ste Elisabeth ge-
hat a si hunn de Sacré-Coeur ge-
hat. Dat waren al Këschten, dat
waren al Gebailechkeeten. Du kru-
ten se um Kierchbierg e fonkelneit
Spidol gebaut an elo kréien se
d’Sacré-Coeur- an d’Elisabethekli-
nik frësch gemaach. Dat ass ep-
pes wat ech vu Leit gesot kritt
hunn. 

Dunn hunn ech geäntwert, ma da
lauschtert mer emol no: Éischt
Saach ass, jorelaang a ganz laang
huet kee sech hei am Land ëm déi
eeler Leit bekëmmert, weder de
Stat nach d’Gemengen, a just eis
Schwëstere waren déi, déi sech
ëm d’eeler Leit hei bekëmmert
hunn. Dat muss ee soen. 

(Interruptions diverses)

Ech soen elo net déi lescht 50 Jo-
ren. Awer ganz laang hu just
d’Schwëstere sech ëm déi eeler
Leit bekëmmert. 

Déi zweet Saach ass, haut gëtt et e
Vertrauen an déi Institutioun, déi
d’Schwëstere sinn. Dat sot d’Ma-
dame Delvaux, si gëtt mer hei voll-
komme Recht an et ass och ganz
wichteg, well se och apte si fir déi
Soinen an déi Centren ze géréie-
ren. 

Ech gesi just hei, wann een iwwert
de Centre universitaire an de Sta-
tec kuckt an d’Populatioun zum
Beispill zu Lëtzebuerg analyséiert:
1980 hate mer 363.500 Awunner
hei am Land. Haut, 2003, si mer bei
448.300. 

D’Décèsen deemools, wou manner
Leit hei gewunnt hunn, waren op
4.913 an haut si se bei 3.744. Dat
heescht, mir hate manner Leit a
méi Décèsen an haut hu mer méi
Leit a manner Décèsen. Dat
heescht, eis Pyramide des âges
huet en décke Bauch an et gëtt
ëmmer méi schmuel ënnen an ëm-
mer méi héich uewen. 

Ech selwer si jo an engem Alter,
wou ech hoffen nach laang ze lie-
wen, an d’Espérance de vie vun de
Leit gëtt ëmmer méi laang. Dat
heescht, selbstverständlech mus-
sen och Centren do si fir déi Leit ze
emfänken an och d’Soinen ze pro-
diguéieren. 

Zu deenen zwee Projeten, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
ass fir d’éischt emol ze soen, an do
doen ech dann déi aner Kap un,
nämlech déi vum Gemengecon-
seiller vun der Stad Lëtzebuerg, an
ech si frou, dass an der Avenue
Emile Reuter, do wou dat Gebai
ass, elo eppes geschitt, wa mer
deen heite Projet gestëmmt hunn,
well fir de Moment ass dat net ganz
schéin. Wann ee vu vir kuckt ass
dat esouguer zimlech moche an do
gëtt endlech dann eppes Frësches
gebaut. 

An dann och beim Sacré-Coeur si
verschidde Saachen, déi mer ganz
gutt gefall hunn. Dat ass dee gan-
zen ekologesche Volet, deen
zréckbehale ginn ass fir d’Kons-
truktioun vun deem Spidol, wou ge-
kuckt ginn ass, dass et soll esou
ekologesch wéi méiglech gebaut
ginn. 

Am Ganzen, wann een d’Rech-
nung mécht, ginn haut 234 Better
mat deene zwee Projete gebaut an
déi siwen Appartementer, déi ge-
maach ginn an deem Projet fir
d’Ste Elisabeth. 

Ech soen ëmmer, et soll een net
spuere wann ee Saache soll fir déi
Jonk maachen. Ech soen och, et
soll een ni Sue spuere wann een
eppes mécht fir eis eeler Genera-
tiounen. Ech mengen, mir sinn alle-
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guerte frou wa mer, wa mer eng
Kéier an där Situatioun sinn, dass
mer da propper an adequat Struk-
turen hunn, fir eis Soinen ze kréien. 

Ech soen Iech merci a selbst-
verständlech wäert d’Fraktioun vun
der Demokratescher Partei och déi
heiten zwee Projets de loi stëm-
men. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, 87 Deeg bis
virun de Wahle kréie mer elo dat
ugebuede wat während deene
leschte Joren a Méint geplangt
ginn ass vun der Regierung. Mieux
vaut tard que jamais! Et ass scho
wichteg, datt op deem Gebitt Ver-
schiddenes investéiert gëtt. Wat
feelt, dat sinn déi reell Estimatiou-
nen a Besoinen, déi um Plang ge-
frot ginn, op wat fir engen Donnéeë
mer dat Ganzt baséieren. Mä et
schéngt awer esou ze sinn, datt op
Basis vun deenen Demanden, déi
virleien, eng Demande fir
zousätzlech Better fir eeler Leit,
Centres intégrés an esou weider,
effektiv besteet. 

Et ass dofir néideg, datt gehandelt
gëtt an et ass dat wat mer hei och
wëlle begréissen an dofir bréngen
ech den Accord vun der ADR-Frak-
tioun zu dësem Projet.

■ M. le Président.- Mir héieren
elo d’Stellungnahm vun der Ma-
dame Familljeminister Marie-Josée
Jacobs iwwert déi véier Projets de
loi, déi mer elo grad diskutéiert
hunn. D’Madame Jacobs huet
d’Wuert. 

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech muss soen, datt ech
vis-à-vis vun der leschter Woch
haut en agréablen Nomëtteg an
Ärer Gesellschaft verbruecht hunn.
Dat ass déi éischt Bemierkung, déi
ech wollt maachen an et ass een
och heiansdo frou, wann een emol
e gutt Wuert kritt. Op där anerer
Säit géing ech soen, wa mer esou
vill Begeeschterung hätten an de
Gemenge fir Strukture fir Deman-
deurs d’asile ze kréie wéi fir Alters-
heemer, da wiere meng Suergen
nach vill manner grouss. Dofir Ap-
pel aux amateurs. 

Et kann een net nëmmen op där
enger Säit dat kréie wat ee gären
hätt. Dann huet een och eng Res-
ponsabilitéit fir vläicht och aner
Saachen ze huelen, déi engem
manner gutt gefalen. 

Ech géing fir d’éischt wëllen der
Rapportrice, der Madame Frank, fir
de Projet vu Gréiwemaacher merci
soen, an ech si fir eng Kéier net
ganz d’accord mat deem wat den
honorablen Här Scheuer gesot
huet. Ech mengen awer, datt et eng
schwiereg Situatioun wor a wann et
eng Zäitche méi laang gedauert
huet an och méi deier gouf, well e
Projet, dee geplangt ass an dann
op eemol keng Genehmegung vun
der Gemeng kritt, dann ass dat
awer erëm domat verbonnen, datt
nei muss geplangt ginn, datt en
anere Site muss gesicht ginn, wat
awer finanziell an och zäitlech
näischt verbessert. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Mä
de Projet u sech!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Also
dat ass bei all deene Projeten, déi
méi laang daueren, wat ee méi aus
der neier Erkenntnis léiert a wat
een da besser kann opassen, mä
wéi gesot, déi Leit, déi dee Mo-
ment e Besoin hunn, sinn na-
tierlech dofir, awer net schrecklech
gutt eraus. 

Ech géif och der Madame Ferny
Nicklaus-Faber merci soe fir de
Projet vum Sacré-Coeur, dem Här
Halsdorf fir d’Ste Elisabeth an dem

Här Weiler fir Ettelbréck, wou ech
natierlech awer e bëssen traureg
sinn, Madame Wagener, an d’Leit
zu Ettelbréck ganz bestëmmt och,
datt déi gréng Fraktioun dee Projet
net wäert stëmmen. 

Dir hutt haut eng ganz Partie vun
Zifferen hei héieren. Ech wëll Iech
just soen, datt vun 1999 bis elo
Transformatioune gemaach gi sinn
an zousätzlech Projeten, déi elo
fäerdeg sinn, déi an Exekutioun
sinn, Projeten, déi a Planifikatioun
sinn am Gesamten an dat net 80
Deeg virun de Wahlen. 2.101 nei
Better si geplangt, sinn am Bau, si
fäerdeg. Do sinn all déi Projeten
derbäi, déi Eenzelner haut uge-
schwat hunn, mat engem Ge-
samtkäschtepunkt vu 520.600.000
Euro oder plus ou moins
20.824.000.000 där aler Lëtzebuer-
ger Frangen. 

Domadder géing ech wëllen deene
Leit, déi alleguer ëmmer mengen,
mir géingen näischt doranner in-
vestéieren, soen, datt dat denken
ech definitiv och eng Kéier bewi-
sen ass, datt dat net de Fall ass. 

D’Madame Delvaux huet hei zu
Recht d’Fro opgeheit, wéi wäit datt
mer domadder géinge virufueren?
A mir wëssen aus där Regierung,
wou mer gemeinsam dra waren,
dass et eng Fro deemools war fir
ze soen: Fuere mer virun nach ëm-
mer an déi dote Gebaier ze inves-
téieren? Dir hutt och hei gesi wéi
d’Zuelen am Ausland sinn, wou
d’Leit dra ginn. 

Ech hunn d’lescht Woch hei gesot
am Débat iwwert d’Fraen, datt do
ee vun de grousse Problemer, nie-
went der Garde d’enfants, deen
ass vun deenen eeleren an deene
fleegebedürftege Leit. Dat ass ee
Punkt, dee gëtt et zu Lëtzebuerg
net, well mer, trotzdeem ëmmer
nach gesot gëtt, datt net genuch
Better do wieren, awer net an där
Situatioun dra sinn, well ganz vill
Leit sech och am Ausland déi
Präisser iwwerhaapt net kënne
leeschten, fir kënnen an déi Haiser
ze goen. Wa gesot gëtt, mir hunn
esou vill Lëtzebuerger, déi am Aus-
land sinn, da sinn déi Haiser zu en-
gem groussen Deel frou wa se Lët-
zebuerger kréien, déi hire Präis do
kënne bezuelen, well hir eege Leit
dat iwwerhaapt net kënne maa-
chen, well hir Pensiounen dat net
ausweisen a well se net nach all
déi aner Hëllefen hunn, iwwer Flee-
geversécherung an aner Leesch-
tungen, déi mir hei zu Lëtzebuerg
bezuelen. 

Wéi gesot, ech si generell frou, datt
jiddereen dat hei eng gutt Iddi
fënnt. Net nëmmen, datt mer nei
bauen, mä mir hunn och probéiert
nei Konzepter op deene verschid-
dene Siten ze maachen. Dat
bréngt mat sech, datt net jiddfer
Projet d’selwecht ausgesäit wéi
deen aneren, well deen een a méi
enger längerer Planungsphas dra
war wéi deen aneren.

Et ass hei gesot ginn, doduerch
datt et méi laang Zäit gebraucht
huet, ass dat elo alles besser ginn.
Mir kucken, datt mer an den Haiser
selwer Liewensgemeinschaften
hunn, wou wierklech dann d’Leit a
méi enger klenger Grupp beienee
sinn, wou se sech och méi familiär
fillen, wou awer och Gemein-
schaftsraim do sinn, wou se alle-
guerte matenee kënnen Aktivitéite
maachen, wou d’Famillje kann do
kommen, Plazen, wou Therapie ge-
maach gëtt, Ateliere fir zesummen
aktiv ze sinn, wou mer Rampe
bauen, amplaz datt mer Trapenhai-
ser bauen.

Ech wëll awer och besonnesch un
déi Parcs protégés denken, déi
mer zum Beispill zu Ettelbréck, mä
och op anere Plaze maachen, fir
deene Leit, déi dement sinn, bes-
ser gerecht ze ginn, well déi Leit
eben, deemno a wéi engem Sta-
dium se sinn, vill dorëmmer ginn an
awer net méi wëssen, wat se maa-
chen an domadder fir si a fir déi
aner Leit och muss garantéiert
sinn, datt hinnen näischt geschitt.

D’Dementebetreiung. Dir wësst,
datt et eng vun deene Suergen

ass, déi mir ganz uewe läit, well
een éischtens gesäit, datt et mam
Alter a mam Zouhuele vum Alter
ëmmer méi Leit gëtt, déi dement
ginn, an datt mer also och do nei
Aarbechten an nei Aktivitéite maa-
chen, mä och aneschters dat kon-
zipéieren, d’Dagesbetreiung an in-
terne Gruppen, déi an den Alters-
an an de Fleegeheimer selwer dra
sinn, mä wou se awer nuets an
deeneselwechten Zëmmeren oder
och nieftenee sinn, sou wéi dat och
soss war.

Ech hu laang Diskussioune ge-
fouert mat menge Leit am Ministère
selwer, well ech ëmmer eigentlech
dergéint war, fir d’Leit vuneneen ze
trennen, fir déi eng net bei deenen
aneren ze loossen. Ech muss awer
soen, datt ech awer och mech be-
léiere gelooss hunn a mir soe ge-
looss hunn, et ass fir een, deen net
dement ass, an dee mat aneren ze-
summen am Restaurant sëtzt, déi
net ëmmer wëssen, wat se maa-
chen, och net ganz evident fir dat
Dag an Nuecht nozekucken an dat
360 Deeg am Joer. Vun dohier
kann ech also verstoen, datt een
awer vläicht och muss während
Zäiten am Dag Trennunge maache
vun deenen engen a vun deenen
aneren. Do ass et och d’selwecht
mat deene verschiddene Gruppen,
wou deen ee méi oder manner de-
ment ass, datt een och do muss
opdeele fir deem awer och gerecht
ze ginn.

Da maache mer, wat och d’Demen-
tebetreiung ubelaangt, och esou
Nuetscaféën an deenen eenzelnen
Haiser, dat heescht fir déi Leit, déi
selwer an deene Caféë sinn an
deenen Haiser dra sinn, datt een
och dohinner ka kommen an datt
een och nuets do en charge geholl
gëtt; besonnesch fir dement Leit,
déi jo dacks nuets net wëssen, wou
se dru sinn, wou dann och Leit
sinn, déi sech ëm se këmmeren,
ouni datt se duerch d’ganzt Haus
dorëmmer geeschteren an op
eemol bei engem aneren am Zëm-
mer sinn an esou virun, wou se och
eppes kënnen ze iesse kréien, wou
wéi gesot, sech ëm se gekëmmert
gëtt. Ganz vill Formatioun gëtt och
gemaach, wat d’Leit ubetrëfft, déi
sech dorëmmer këmmeren, vun
dem RBS an och mat Spezialisten
aus dem Ausland derbäi.

Nei ass och, dass eng ganz Partie
vun Haiser mëttlerweil erlaben, datt
ee säin Hausdéier ka matbréngen,
selbstverständlech net a sengem
Zëmmer, mä datt een en Déier ka
matbréngen, wat jo fir eeler Leit
ganz dacks déi eenzeg Gesell-
schaft nach ass, wann een am Al-
ter ass, a wou et hinne schwéier
fält, wa se dat da missten zréck-
loossen, wa se géifen an esou eng
Infrastruktur goen, ob dat Hënn
oder Kaze sinn…

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)

…oder och Hénger sinn. Dofir den-
ken ech, dass dat och eppes ass
fir si, wou se sech méi dran erëm-
fanne, wéi wann dat alles hinnen
ewechgeholl gëtt.

Wichteg si selbstverständlech och
déi intergénérationnel Kontakter,
wou mer probéieren d’Familljen,
d’Enkelen, d’Urenkelkanner wëll-
komm ze heeschen, wou Spillplaze
bei deenen Haiser installéiert sinn,
wou och an der Cafeteria Méig-
lechkeete sinn, dass deene Kanner
d’Zäit net ze vill laang do gëtt. De
Park, dee ronderëm esou Haiser
ass, déi öffentlech Foussgänger-
weeër, wou een d’Kanner um
Schoulwee gesi kann, droen dozou
bäi, dass d’Bewunner sech wuel
fillen.

Ech wëll do de flotte Projet ernim-
men an de Buergermeeschter an
de Schäffe vu Réimech kënne mer
konfirméieren, wat fir eng Freed,
datt déi eeler Leit hunn, well se just
derniewent elo de Précoce haten,
a mat wat fir enger Begeeschte-

rung se sech an der Paus do op
déi Plaze bewegen, wou se d’Kan-
ner kënne gesinn a mat deenen
och Kontakt kréien. D’Kanner léie-
ren eben och déi eeler Leit kennen,
an op där anerer Säit sinn déi eeler
Leit frou, fir ze gesinn, datt d’Welt
och virugeet an datt déi nei Gene-
ratiounen och do sinn.

Geziilten Initiativen ënnerhuele mer
eben och fir dat ze förderen, do
derduerch datt Märchenstonnen
organiséiert ginn, do derduerch
datt eeler Leit a Kanner méi ge-
meinsam Opféierungen hunn. Mir
waren zu Suessem, datt Kanner do
waren aus dem Foyer du jour, déi
do ëmmer hire Fuesbal hale gaan-
ge sinn. Also, et gëtt ganz vill Akti-
vitéiten iwwert d’Land fir deem méi
gerecht ze ginn.

Ech hat elo grad ewell gesot, datt
mer méi kleng Liewensgemein-
schafte maachen an dat gesäit ee
besonnesch gutt un deem Projet vu
Gréiwemaacher, wou aacht bis fof-
zéng oder maximal 20 Pension-
nairë sinn, déi hir eege Gemein-
schaftsraim hunn, déi och d’Auto-
nomie doriwwer hunn, wéi se hiren
Alldag wëlle gestalten an och vill
Fräiheet derbäi behalen, wéi se dat
och wëllen zum Beispill dekoréie-
ren.

Wichteg ass och, datt mer oppe
Mëttesdëscher hunn, wou aner Leit
kënnen erakommen. Op der Rumm
zum Beispill kann ee Mëtt-
wochsmëttes iesse goen an da
kann een och Kontakter hu mat
deene Leit, déi dobausse sinn. Mir
maachen also ganz villes, fir datt
déi Leit sech net isoléiert spieren.
Dir wësst och, datt mer méi geziilt
ëmmer kucken, fir mëtten an den
Uertschaften ze sinn an net méi op
d’Wiss bauen ze goen, wat eng
Zäitchen d’Theorie war. Haut ass et
éischter, dass ee seet: Et muss een
alles maachen, fir datt d’Leit och
am Zentrum sinn. Wa se selwer net
méi kënnen erausgoen, datt se
awer mol nach e Mënsch gesinn,
dee laanscht kënnt op der enger
Säit, oder op där anerer Säit awer
och een éischter bei si op Besuch
kënnt, wéi wa se wäit dovunner
ewech sinn.

Mir probéieren och, datt déi Leit,
déi an deenen Haiser dra sinn, sou
wäit wéi si selwer dat nach kënnen,
och kënne matbestëmmen zum
Beispill an och kënne matschaffen,
sou wäit wéi dat an hire Fäegkee-
ten ass, beim Iessen ze maachen,
bei den Hausdéieren, fir déi an der
Rei ze halen, bei der Gestioun vun
der Cafeteria oder hauseegenen
Épicerien. Wéi gesot, bei der Be-
treiung vun den Déieren oder der
Aktivitéit am Gaart geet et einfach
drëm, datt, wann een eng Aufgab
kann iwwerhuelen, een och d’Gefill
huet, dass een nach an der Gesell-
schaft gebraucht gëtt. Dat ass
eppes, wat selbstverständlech och
wichteg ass fir d’Selbstwäertgefill
vun deenen eenzelne Leit.

Et ass och de Mëtten hei vun der
Madame Delvaux besonnesch
nach eng Kéier op d’Qualitéitssé-
cherung insistéiert ginn. Mir hate
probéiert, wat den Accueil géron-
tologique ubelaangt, och do méi
Qualitéitssécherung eranzekréien.
De Conseil d’État hat, denken ech,
vläicht och zu Recht gesot, dass
dat näischt doranner verluer hätt,
mä datt mer musse kucken iwwert
d’ASFT-Gesetz an den nächste Jo-
ren ze kucken, wéi mer dat kënne
maachen. Mir gesinn, datt zum
Beispill am Handicapéierteberäich
vill méi op déi Qualitéit och gekuckt
gëtt. Eng Qualitéit, déi een net
nëmmen…

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. le Président.- Ech géing
awer ëm e bësse méi Opmierk-
samkeet bieden. D’Ministesch
mécht sech Méi fir all Froen ze
beäntweren, an et si Kolleegen, déi
féiere Causettercher, wéi wa se
géingen op der Strooss sëtzen.
Ech mengen, esou kann een net
schaffen.

Also, Kolleeginnen a Kolleegen,
ech bieden ëm Är Opmierksam-

keet. Et ass ganz wichteg, wat hei
gesot gëtt. An dann herno ass och
jiddfereen en connaissance de
cause iwwer dat, wat mer ofstëm-
men.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.-
Merci, Här President.

Wéi gesot geet et virun allem mol
drëm fir ze kucken, datt een déi
Qualitéit och ka kontrolléieren
duerch intern an extern Auditen.
Zum Beispill hu mer awer een
Haus, an deem ewell d’ISO-Norm
agefouert gouf, fir eben déi Kon-
trollen an déi Qualitéiten awer och
kënnen anzeféieren.

Zu Recht ass och drop higewise
ginn, datt et net ëmmer esou evi-
dent war ze wëssen, wien elo wat
en charge hëlt. Wat kréien d’Leit
berechent? Do denken ech, datt
mer elo iwwert d’Gesetz vun dem
Accueil gérontologique zesumme
mat der Fleegeversécherung méi
Méiglechkeeten hunn, fir ze soen:
Dat dote muss an deem Präis do
dra sinn, an da geet et net, datt
nach erëm eng Kéier separat nie-
wendru facturéiert gëtt. Dat war
eng grouss Diskussioun, déi mer
haten, och mat enger Rei vun Trä-
ger an och mat hirem gemeinsame
Potenzial, do wou se gesot hunn:
Mir maachen dat selwer mat der
COPAS. Mir wëssen, wéi mer dat
musse maachen, mir brauche keng
Virschrëften doriwwer.

Ech sinn awer där Meenung, datt
een iergendwou am Reglement
muss festleeën, wat dorënner fält a
wat net dorënner fält, well dat awer
soss dozou féiert, datt déi eng Leit
an deenen engen Haiser anesch-
ters behandelt gi wéi déi aner. Dat
kann net zum Gudde sinn.

Et ass och vill hei geschwat ginn
iwwert d’Restauratioun, a beson-
nesch d’Madame Wagener hat och
gesot, dass et wichteg wär, datt
d’Leit géinge gutt ze iesse kréien.
Ech sinn och absolut där Mee-
nung. Ech gehéieren net zu dee-
nen, déi mengen, datt ee mat 85
Joer, well dat ass mëttlerweil sou
den Alter vun deene Leit an dee-
nen Haiser, datt een do nach misst
schrecklech insistéieren op Regi-
mer, déi misste gehale ginn. Wann
d’Leit selwer net méi drop halen,
da kann ech jiddferengem gutt ver-
gonnen, datt en e Stéck Schockela
ësst, och wann en zockerkrank
ass. Wann e wëllt Mettwurscht
iessen, da soll hien dat och kënne
maachen, well fir sech dofir och
nach ze quälen an och nach déi
kleng Freeden am Liewen net méi
zu hunn, déi engem et erlaben et
awer e bësselche méi agréabel ze
hunn, ass net gutt. Et soll een de
Leit dat awer selbstverständlech
vergonnen.

Dofir ass et och wichteg, datt een
Alternative kritt zu den Dages-
menüen, wou mueres an owes a
verschiddenen Haiser och Buffeten
ugebuede ginn, wou se also och
kënne sech dorobber zerwéiere
wéi se wëllen, och vläicht flexibel
Zäiten do sinn, datt een net muss
nëmme just zu enger bestëmmter
Zäit iessen. Dann hu mer och an
deenen Haiser alleguerte gesot, si
missten obligatoresch Zwësche-
molzechte maachen.

Ech denke besonnesch elo un déi
déck Hëtzt vum leschte Summer,
wou et drëm gaangen ass, datt
d’Leit och genuch ze drénke kritt
hunn, net wéi dat am Ausland ge-
schitt ass, wou eng ganz Partie vu
Leit gestuerwe sinn. Hei hu Servi-
cer aus den Établissements pu-
blics mer gesot, mir hätten nach ni
esou wéineg Leit an eisen Haiser
stierwe gehat wéi d’lescht Joer am
Summer bei eis - ech denken och
net, datt et an deenen aneren
aneschters war. Also sinn trotz där
batterer Hëtzt manner Leit an der
Moyenne gestuerwe wéi déi Jore
virdrun, wat beweist, datt déi Leit
hir Aarbecht uerdentlech maachen
an och dofir, well mat Zäite gesot
gouf, datt se duerno misste ku-
cken.
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Dann ass gesot ginn: Wat geschitt
alles an deenen Haiser? Also mëtt-
lerweil gëtt an deenen Haiser eng
ganz Partie Saachen ugebueden
an dat zum Beispill och iwwert
d’Revalidatioun, wou et och virun
allem ëm Leit geet, déi en trauma-
tescht Erliefnis haten oder déi ope-
réiert goufen, a mir wëssen, datt
haut d’Leit net méi laang an de Kli-
nike kënne gehale ginn. Et ass fir
déi eeler Leit och meeschtens net
gutt, wa se ze vill laang do gehale
ginn, well dat Personal, wat do ass,
sech méi intensiv muss këmmeren
ëm déi akut Krank, esou datt et
wichteg ass, datt ee méiglechst
séier erauskënnt, och wéinst den
Infektiounsgeforen, déi do sinn,
datt een also erëm a säi gewinnte
Milieu zréckkënnt, mä datt dann
awer och do mat engem geschafft
gëtt an datt een och do dat Perso-
nal disponibel huet wat da mat en-
gem erëm léiert goen, wann ech
zum Beispill gefall war, oder wann
ech e Schlag kritt hat fir erëm léie-
ren ze schwätzen. Dat alles ass jo
awer wichteg an dat fält ënnert déi
Revalidatioun.

A ganz ville vun deenen Haiser
sinn och Vakanzebetter, an déi sinn
och ëmmer méi néideg well mer
och gesinn, datt déi Leit, déi elo an
der Fleegeversécherung dra sinn,
ganz laang doheem vun hire Fa-
milljen en charge geholl ginn. An
d’Madame Delvaux hat zu Recht
gesot, heiansdo sinn déi 65 Joer al,
wou d’Elteren haut an den Haiser
dra sinn. Da kann ee sech virstel-
len, datt déi net méi onbedéngt
ëmmer amstand sinn duerzehalen,
an dofir ass et wichteg, datt een
och Vakanzebetter huet, an datt
déi dann och eng Kéier am Joer
oder och zweemol am Joer kënnen
entlaascht gi vun deenen Aarbech-
ten an och doduerjer méi laang
amstand bleiwe fir sech och do-
heem ëm hir Leit ze këmmeren.

Mir hunn och am Familljeministère
de Seniorentëlefon. Dat ass de
478-6000 wou d’Leit sech kënnen
informéieren an och hir Familljen,
wou se sech och kënne be-
schwéieren, wa mol an engem
Haus iergendeppes net esou gelaf
ass oder och bei engem Service
wéi dat hätt solle sinn. Well ech
denken dat gëtt et iwwerall an dofir
ass et och wichteg, datt ee sech
iergendwouhi ka wenden, wou ee
sech kann och wende wann een
Urgencen huet, wou Leit kënne ge-
hollef kréien, déi vläicht selwer
keng Plaz fannen an esou virun,
oder och Tëscheléisungen, déi or-
ganiséiert ginn, oder och déi Ad-
missioune virbereeden.

Stierfbegleedung hu mer och elo
an enger ganzer Rei vun deenen
Haiser. Da wäerte mer d’Palliativ-
medezin aféieren, well mer och
festgestallt hunn, net nëmmen hei
zu Lëtzebuerg, well eis Recherche
an deene Saachen ass jo net esou
schrecklech grouss, mä mer wës-
sen aus dem Ausland, datt beson-
nesch och dement Leit am Alter
méi schlecht versuergt ginn.

Eng éisträichesch Doktesch huet
gesot, datt Leit, déi dement sinn,
wa se zum Beispill eng Hëft brie-
chen, een Drëttel nëmme vun
deem Morphium kréien, deen aner
Leit kréien, déi hire Geescht bei-
eneen hunn, also déi awer grad-
esou vill wéi hunn, mä awer just
méi schlecht versuergt ginn. An do
ass et wéi gesot och wichteg, datt
ee Konzepter awer am Laangzäit-
beräich mécht, well dat si jo Leit,
déi net onbedéngt esou wéi am
anere palliative Beräich vun engem
Dag zum anere stierwen, mä ganz
dacks méi laang do leien, wou se
also mussen en charge geholl
ginn. Formatioun muss och ge-
maach gi fir d’Mataarbechterinnen
an d’Mataarbechter aus deenen
Haiser, Palliativéquipen déi be-
stinn, fir kënnen duerch d’Haus ze
goen, oder awer och Palliativsta-
tiounen an den Haiser selwer.

Ganz vill ass haut de Mëtteg hei
vun de Leit gesot ginn iwwert
d’Personal. Ech wëll och do soen,
datt all déi Haiser an all déi Servi-
cer längst net méi kënnte fonction-
néiere wa mer net kënnten op déi

auslännesch Mataarbechterinnen
a Mataarbechter zielen, déi awer
och zur Konditioun gesat kréien,
datt se musse Lëtzebuergesch
schwätzen, well mer besonnesch
wëssen, datt déi Generatioun, déi
am Krich an d’Schoul gaangen
ass, d’Geleeënheet net hat fir Fran-
séisch ze schwätzen. Virun allem
kënnt och dobäi wann d’Leit bis an
e gewëssenen Alter kommen an
och nach dement Leit, datt se dat
dann och net méi beherrschen.

Fir mech ass et wichteg, datt een
éischtens Personal huet wat eng
gutt Basisformatioun huet, an ech
froe mech ob mer an Zukunft net
méi mussen insistéiere fir eng Spe-
zialisatioun ze kréien, wann ee bis
Infirmier oder Infirmière ass, fir
eben och eng Spezialisatioun an
der Gerontologie ze maachen, well
et eng Wëssenschaft ass, déi esou
vill changéiert huet an deene
leschte Joren, datt dat wichteg ass.
Mä jiddefalls muss och ëmmer
erëm Formation continue gemaach
ginn, Supervisioun muss gemaach
ginn, well een och weess, datt déi
Leit awer méi séier riskéieren an de
Burnout ze kommen, well se awer
ze dinn hu mat Leit, déi ëmmer méi
fleegebedürfteg ginn, a Leit, déi
ëmmer méi schwaach ginn an zum
Schluss stierwen. Dat ass eppes fir
deen Eenzelne wat och schwéier
ze erdroen ass, a wa mer net wël-
len hunn, datt se fréizäiteg aus
dem Beruff erausginn, brauch een
also wéi gesot esougutt d’Forma-
tion continue wéi och d’Supervi-
sioun.

Ech sinn och frou, datt mer hei zu
Lëtzebuerg zesumme mat der Ma-
dame Hennicot op der Universitéit
e Master an der Gerontologie age-
fouert hunn, wou eben och Leit, déi
Kaderpositiounen do hunn, sech
doranner kënne spezialiséieren.
Iwwert den Accueil gérontologique
hu mer virun engem Mount onge-
féier hei dat Gesetz gestëmmt wat
eis wéi gesot eben d’Méiglechkeet
gëtt, eng Kéier ze participéiere bei
dem Pensiounspräis an der Héicht
vun deene 75.000 aler Lëtzebuer-
ger Frang, mä virun allem wou mer
och kënnen dat, wat mer elo grad
gesot hunn, festleeë wat dorënner
fält.

Wichteg si selbstverständlech och
d’Aides a Soins à domicile, déi iw-
werhaapt eréischt richteg organi-
séiert gi sinn an zum Droe koumen
duerch d’Fleegeversécherung, mä
wou et awer och drëm geet, dat
och virun auszebauen. Zum Bei-
spill ass an der Schwäiz gesi ginn,
datt vill eeler Leit duerch Depres-
sioun oder duerch Demenz ver-
giessen eppes akafen ze goen. Déi
hunn eng Aktioun gegrënnt „volle
Kühlschränke“, wou si fir d’Leit
akafe ginn, well se soss riskéieren
eben ze erhéngeren oder zum Deel
ze erhéngeren, well se einfach iw-
werhaapt näischt doheem hunn.
Wa se dann op eemol géifen drun
denken, da gi se de Frigidaire op-
maachen, jo, dann ass näischt
dran, da kann ee selbstverständ-
lech och näischt iessen.

Hei ass och geschwat ginn iwwert
de Logement encadré. Ech muss
soen, datt mer eng Partie, ech
weess jo elo net wéi Äert Konzept
do an Däitschland ausgesäit oder
a Brandenburg, mä jiddefalls zu
Lëtzebuerg hu mer eng Rei vun
esou Projeten, déi ewell zënter en-
ger Rei vu Jore bestinn. Ech den-
ken zum Beispill u Walfer wou esou
altengerecht Wunnenge sinn, an
dann op där anerer Säit un d’Ma-
dame Stein, déi zu Schëffleng zën-
ter Joren amgaangen ass dorunner
ze schaffen. Zu Ëlwen wäerte mer
esou eppes maache wou d’Leit
erakommen a wou se kënnen ent-
weder ee Schlofzëmmer oder zwee
Schlofzëmmere kréien, wéi eben
déi Gebaier do konzipéiert sinn, an
och kënnen do bleiwen a mat dee-
ne Servicer, déi vu baussen era-
kommen, oder och mat Personal
wat do ass awer och richteg noge-
kuckt ginn.

Mir haten heiansdo esou Situatiou-
nen, do huet dat geheescht Loge-
ment encadré an dann ass gesot
ginn, ma da gi mer enger Infir-

mière, déi hei am Haus schafft, am
Haus e Quartier an da kann déi no
de Leit kucke goen. Mä d’Infirmière
ass am Dag fort schaffe gaangen
an da war awer keen do. Also wann
een dat mécht, da muss een dat
selbstverständlech richteg maa-
chen, a wéi gesot dat geet haut
alles vill besser wéi dat fréier gaan-
gen ass, well eben déi Servicer
och vun Hëllef Doheem, vun de
Soins an den Aides à domicile vill
besser ausgebaut sinn.

Dat wou mer haut och nach Bedarf
hunn a wou et och wichteg ass, an
an eenzelne vun deene Projeten
ass dat och dran, dat sinn déi
Kurzzeitopenthalter. Dat ass op
eemol, an dat wësse mer alleguer-
te wéi et geet, vun engem Dag zum
aneren heescht et: Elo ass meng
Mamm gestuerwen a si huet mäi
Papp versuergt, oder ëmgekéiert,
a wat maache mer dann elo? Elo
muss si awer direkt, well elo geet
dat net méi, elo ass déi eleng do-
heem, elo musse mer awer kucken,
datt eppes do geschitt. Dofir fanne
mer et och wichteg, datt een eben
och Plazen huet wou een an enger
Iwwergankszäit kann dohinner
kommen.

Den honorabelen Här Wohlfart hat
gefrot wéi et mam Saint-Louis wier.
Ech kann Iech dorop keng Äntwert
ginn, Här Wohlfart. Mir hu gesi hei
bei deenen zwee Projeten an der
Stad, déi zwou Kliniken, déi ginn
allen zwou ratzekal ofgerappt, well
mer festgestallt hunn, datt dat 30%
manner kascht wéi wa mer an déi
Haiser investéiert hätten. Dobäi
ass d’Klinik Sacré-Coeur jo wahr-
hafteg keng schrecklech al ge-
wiescht, mä fir einfach ze gesinn,
datt dat awer eppes ass wou een
net mir näischt dir näischt ka soen:
Elo maache mer dorauser en Al-
tersheim, well och keng Sanitäran-
lagen an all deenen Zëmmeren
oder an all eenzel Zëmmer sinn.
Dat féiert dann dozou, datt dat
dann awer en enorme Coût géing
kréien an awer nach ëmmer net
richteg funktiounsfäeg wär, esou
datt ech mengen, datt dat sech net
onbedéngt do eegent.

Beim Bau vu Wolz ass et esou, datt
elo de Kommodo-Inkommodo
eraus ass. Dee muss 30 Deeg do
hänken an duerno muss een da
kucken. Ech denken, mir si jo net
hei, fir datt mer nëmme wëllen
nach probéieren e Grondsteen ze
leeën, fir datt mer nach eng Kéier
virun de Wahlen an d’Zeitung kom-
men. Mir wäerte kucken, wann déi
Genehmegungen alleguerten do
sinn, datt dat da wahrscheinlech
am Hierscht ass an datt mer dann
och domadder virukommen.

D’Madame Durdu hat gefrot wéi
laang datt dat ongeféier géing
daueren. Dat hänkt natierlech ëm-
mer e bësselchen dovunner of. Bei
deenen do zwou Kliniken, déi emol
musse fir d’éischt ofgerappt ginn,
dauert et natierlech e bësselche
méi laang wéi wann Der kënnt op e
fräien Terrain baue goen, mä am
Regelfall sinn awer déi Bauzäiten
tëschent dräi a véier Joer, wa mir
bis fäerdeg geplangt hunn, an ech
ginn Iech do och total Recht, datt
mer vill ze vill laang Zäit brauchen.
Elo geet et nach hei, an deenen
heite Projete vill méi séier wéi an
deenen, déi mer bauen iwwer Bâti-
ments publics wéi Wolz, wou mer
dann elo geschwënn eelef Joer
amgaange sinn, a wa mer domad-
der fäerdeg sinn, wäerte mer 15
Joer do um Triwwele sinn. De Buer-
germeeschter Müller ass ewell
laang dout, de Minister Johny La-
hure ass ewell laang dout, a vun
deene Leit, déi hätte sollen do era-
kommen, ass iwwerhaapt net méi
ze schwätzen.

Also et ass wierklech eppes wou
een awer sech emol seriö och
Froen a Gedanke muss maachen,
och hei an der Chamber, ob een
net awer eng Rei vu Prozedure
misst kucken e bësselchen ze

vereinfachen an net ëmmer nëmme
kucken ze goe wou elo nach
vläicht een ee kann uschäissen a
wou elo nach een eng Kontroll
kënnt dozwëscheschalten, wat
alles dozou féiert, datt et nach vill
méi laang dauert.

Zum Schluss wëll ech vläicht just e
Wuert soen iwwert déi reliéis Trä-
ger. Éischtens muss ee gesinn,
datt mer d’Terrainen gratis zur
Verfügung gestallt kréien, dat hu
mer och net soss iwwerall. Och
d’Gemenge sinn net ëmmer esou
generéis fir engem déi fir näischt
ze ginn. Da muss een alt frou si
wann een déi huet. Dobäi partici-
péiere se zu engem groussen Deel
och bei de Konstruktioune selwer a
si hunn och selbstverständlech
d’Obligatioun, datt se jiddferee
mussen ophuelen, egal wéi deem
Eenzelne seng Iwwerzeegung ass,
an datt och ee wéi deen anere
muss behandelt ginn.

Ech ka vläicht zum Schluss, Här
President, eng Anekdot erzielen,
well ech jo aus deem Geschäft do
komm sinn. Viru laanger Zäit eng
Kéier, deemools hu mer nach an
den Zëmmere Wäiwaasserdëpper-
cher gehat, an d’Madame Dagmar
Reuter-Angelsberg weess sech
bestëmmt nach drun ze erënneren,
an dann owes ass d’Schwëster de
Leit dann d’Wäiwaasser droe
gaangen. Da mussen heiansdo
d’Wäiwaasserdëppercher gebotzt
ginn. An do war dann ee Mann,
deen hat sech just schrecklech op-
gereegt iwwert d’Schwësteren an
iwwer Gott an d’Welt, an zoufälleg
koum duerno dunn eent, dat ass
d’Wäiwaassersdëppche siche
komm fir et ze botzen, an do hat de
Mann geschellt. Dunn hat hie ge-
sot: „Elo grad hat ech hei esou eng
politesch Diskussioun an du koum
eng Joffer mer d’Wäiwaas-
serdëppche sichen. Elo bréngt mer
dat awer direkt zréck!“

Fir ze weisen, mä dat ass, wéi ge-
sot, 20 Joer hier. Haut wier dat
vläicht aneschters, mä ech men-
gen net, dass haut an deenen Hai-
ser nach esou vill Schwësteren dra
sinn, dass d’Gefor grouss wär,
dass se géingen d’Leit domadder
belästegen. An ech denken och,
dass de Respekt grouss genuch
ass, och vis-à-vis vun deenen eele-
re Leit, dass do een, deen domad-
der näischt am Sënn huet, net do-
madder belästegt gëtt op deene
Plazen. An dass op där anerer Plaz
et jo awer selbstverständlech eng
ganz Partie och öffentlech a Ge-
mengenhaiser gëtt.

Ech wëll soen, dass eleng am
Beräich vu SERVIOR, dem Établis-
sement public, och 14 verschidden
Haiser bestinn, iwwert d’Land ver-
street, esou dass een, deen dat
wierklech guer net kënnt verdroen,
dann och d’Méiglechkeet hätt, fir
op eng aner Plaz ze goen.

Ech géif jiddefalls der Chamber
villmools merci soen, dass se déi
véier wichteg Projeten hei stëmmt,
an hoffen, dass dat dann elo alles
an där Vitesse och virugeet, dass
mer net nëmmen ukomme mat
bauen, mä dass déi Leit, déi do-
robber waarden, och kënne méig-
lechst séier ënnerdaach kommen.

Merci villmools.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vun deene véier Projets de loi
a stëmmen een nom aneren of.

5. 5189 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la cons-
truction d’un centre de
services intégrés de
soins pour seniors à Et-
telbruck (suite)
Mir fänken dann u mat dem Projet
5189 iwwert dat Haus vun Ettel-
bréck.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo iwwert de Projet 5189
of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 52
Jo-Stëmmen a 5 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Marco Schank) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Jeannot Belling),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Jean-
not Krecké), Alex Bodry (par M.
Mars Di Bartolomeo), Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo, Mme Lydie Err (par M. Ben
Fayot), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Camille Gira (par Mme
Dagmar Reuter-Angelsberg), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

6. 5218 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la cons-
truction d’un centre in-
tégré pour personnes
âgées à Grevenmacher
(suite)
Da komme mer zur Lecture vum
Projet de loi 5218, dat ass de
Centre intégré vu Gréiwemaacher.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 5 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen elo of iwwert dat neit
Heim zu Greiwemaacher, de Projet
5218.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Laurent Mosar), Lucien Weiler (par
M. Nicolas Strotz) et Claude Wise-
ler;
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Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Ro-
bert Mehlen), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

8. 5220 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la cons-
truction d’un centre de
services intégrés de
soins pour seniors à Lu-
xembourg (suite)
An da kéime mer zum leschte Pro-
jet, den 5220.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen elo of iwwert dee Pro-
jet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 56 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
MM. Lucien Clement, Marcel Gle-
sener, Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert, Nico Loes, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen (par
M. Marco Schank) et Claude Wise-
ler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Gusty Graas),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par Mme Mady
Delvaux-Stehres), Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-

meo, Mme Lydie Err (par M. Jean-
not Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par M. Mars Di Bartolo-
meo), Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar

Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut ukomm. Déi nächst
Sitzung ass mar de Mëtteg a fänkt
um hallwer dräi un.
D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.48 heures)

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par Mme Simone Beissel),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par M. Jeannot
Krecké), Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Mars Di Bar-
tolomeo), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par M. Jos Scheuer),
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg), Jean Huss, Mmes Dagmar
Reuter-Angelsberg et Renée Wa-
gener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

7. 5219 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’État à la cons-
truction d’un centre in-
tégré pour personnes
âgées à Luxembourg
(suite)
Da kéime mer zum Projet 5219.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen iwwert de Projet de loi
5219 of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Théo Stendebach), Lucien Weiler
(par M. Nicolas Strotz) et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par Mme Mady
Delvaux-Stehres), Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Mars
Di Bartolomeo), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux (par M. Jeannot Kre-
cké), Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
COMPTE RENDU N° 11 /  2003-2004

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

2339 Jeannot Krecké Étude en vue de la création d'une société internationale de 
valorisation des droits d'auteur et des droits voisins en ligne

2468 Georges Wohlfart Bureau des passeports

2471 Lucien Clement Piste cyclable reliant Remich et Mondorf-les-Bains

2502 Jean Huss Législation en vigueur et âgée de plus de cent ans

2503 Fernand Greisen Application de la loi du 20 juin 2003 sur les marchés publics pour la 
reconversion des friches industrielles dans le sud du pays

2524 Jean Colombera Grand orgue pour la salle de concert à Luxembourg-Kirchberg

2527 Mars Di Bartolomeo Compétitivité des entreprises

2528 Mars Di Bartolomeo Subventions étatiques pour la construction d'écoles primaires et 
préscolaires

2537 Mars Di Bartolomeo Zones protégées nationales majeures

2539 Ben Fayot Liaison routière Kirchberg-Biergerkräiz

2540 Xavier Bettel Taux de suicide chez les jeunes de moins de 25 ans

2542 Marc Zanussi Stations d'épuration

2550 Gusty Graas Panneaux routiers alimentés par l'énergie solaire

2551 Jeannot Krecké Relevé des paiements de l'Administration des Contributions 
directes

2554 Jean Colombera Stress comme maladie professionnelle

2560 Jean-Pierre Koepp Conditions d'octroi du RMG

2566 Marc Zanussi Accès Internet haut débit

2567 Marc Zanussi Rapport du "Ombuds-Comité fir d'Rechter vum Kand"

2569 Xavier Bettel Législation pour l'exploitation d'un salon de tatouage ou de piercing

2570 Aly Jaerling Forfait d'éducation

2571 Aly Jaerling Statut des agents municipaux

2572 Jean-Pierre Klein Investissements en faveur des infrastructures scolaires

2574 Claude Meisch Consommation des Alcopops

2575 Laurent Mosar Publipostage abusif ou "spamming"

2576 Patrick Santer Mesures pour la réduction des nuisances sonores dues au trafic

2579 Aly Jaerling Agrandissement du Centre socio-éducatif de l'État

2580 Nancy Arendt Entretien et remise en état des gares qui ne sont plus desservies

2581 Nancy Arendt Conduite de jour d'un véhicule avec phares allumés

2584 Gusty Graas Substances nauséabondes déversées dans l'Ernz Noire

2585 Ferny Nicklaus-Faber Assurance dépendance

2586 Jean Colombera Remboursement partiel des médicaments homéopathiques

2588 Gusty Graas Règlement de la part de la Bibliothèque nationale du prix de revient 
des publications soumises à l'obligation du dépôt légal

2589 Jean-Marie Halsdorf Élimination des cadavres d'animaux

2593 Ben Fayot Augmentation des tarifs de l'École européenne

2594 Aly Jaerling Cellule de reclassement - Arcelor

2595 Laurent Mosar Législation en matière d'offre de programmes télévisés

2596 Gast Gibéryen Projet de construction d'un magasin IKEA

2597 Jean Huss Augmentation de l'incidence de troubles dépressifs

2598 Serge Urbany Orientation des élèves du régime technique de l'enseignement 
secondaire technique

2599 Serge Urbany Conditions régissant les contrats des logements à prix réduits

2600 Jean-Pierre Klein Orthographe luxembourgeoise des noms des localités

2601 Robert Mehlen Subventions destinées aux organes de presse

2603 Aly Jaerling Problème du jeu pathologique

2605 Camille Gira Contrats de travail des agents du Service ré-éducatif ambulatoire

2606 Camille Gira Titre de transport électronique e-go

2607 Lucien Lux Entreposage de déchets par l'Administration des Ponts et 
Chaussées

2608 Laurent Mosar Statut de l'agent pompier professionnel

2609 Jean Huss Contamination au PER

2611 Camille Gira Plan directeur sectoriel "stations de base pour réseaux publics de 
communications mobiles"

Question 2339 (18.8.2003) de
M. Jeannot Krecké (LSAP)
concernant l’étude en vue de la
création d’une société inter-
nationale de valorisation
des droits d’auteur et des
droits voisins en ligne:

Le rapport d’activité 2002 du Minis-
tère de l’Économie informe que Me
André Bertrand a présenté son
étude en vue de la création au
Luxembourg d’une société interna-
tionale de valorisation des droits
d’auteur et des droits voisins en
ligne. Cette étude fournirait des
pistes de réflexions en vue de la
création d’un cadre légal et régle-
mentaire propice à l’implantation
au Luxembourg d’une société de
gestion collective de droits à voca-
tion européenne, voire internatio-
nale. 

A cet égard, Monsieur le Ministre
de l’Économie pourrait-il m’infor-
mer si l’étude de Me Bertrand a été
entre-temps finalisée et, le cas
échéant rendre le contenu de cette
étude public, comme annoncé
dans son rapport d’activité 2002?

Réponse (12.2.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Économie:

Dans le cadre du projet e-Luxem-
bourg no 22, Me André Bertrand a
été chargé de confectionner une
étude en vue de la création au
Luxembourg d’une société interna-
tionale de valorisation des droits
d’auteur et des droits voisins en
ligne.

Cette étude a effectivement été fi-
nalisée et est jointe en annexe pour
votre information (annexe à consul-
ter au Greffe de la Chambre des
Députés).

Question 2468 (20.11.2003) de
M. Georges Wohlfart (LSAP)
concernant le bureau des pas-
seports:

Selon mes informations, les appels
téléphoniques au bureau des pas-
seports, visas et légalisations
restent toujours sans réponse. Un
message avertit le public que
toutes les lignes seraient occupées
et qu’il faudrait patienter quelques
instants. Cependant ce message
se répète de façon ininterrompue.

Les renseignements recueillis au-
près de la centrale téléphonique
du Gouvernement confirment cette
situation. Par ailleurs, Madame la
Ministre a répondu en avril 2002 à
la question parlementaire N°1554
du Député Ben Fayot qu’une firme
spécialisée serait chargée d’exa-
miner les insuffisances au niveau
de l’accueil téléphonique et de pro-
poser les remèdes nécessaires.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Quelles sont les conclusions et
les propositions de cette firme?

- Quelles sont les raisons qui ex-
pliquent que cet accueil télépho-
nique ne fonctionne toujours pas?

- Dans quels délais est-ce que le
bureau des passeports sera de
nouveau accessible au public par
voie téléphonique?

Réponse (13.2.2004) de Mme
Lydie Polfer, Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce
extérieur:

La firme spécialisée chargée
d’examiner les insuffisances au ni-
veau de l’accueil téléphonique au
bureau des passeports a décelé
des insuffisances tant au niveau de
l’équipement qu’au niveau de l’or-
ganisation de l’accueil télépho-
nique. Depuis lors les imperfec-
tions au niveau technique ont pu
être redressées en majeure partie. 

Le bureau des passeports a été
également renforcé au niveau de
son effectif pour parer, entre

autres, également aux insuffi-
sances de l’organisation de l’ac-
cueil téléphonique. De même le
bureau des passeports dispose
depuis deux années d’un site sur le
WEB qui fournit des renseigne-
ments très détaillés sur les procé-
dures à suivre pour l’obtention ou
la prolongation d’un passeport ou
d’un visa ainsi que sur les docu-
ments de voyage nécessaires pour
se rendre à l’étranger ou pour venir
au Luxembourg. Ce site renseigne
également sur l’adresse du bureau
des passeports ainsi que sur ses
heures d’ouverture. 

La plupart des communes qui dis-
posent d’un site sur le WEB ren-
seignent également sur les procé-
dures et sur les délais en matière
d’obtention d’un passeport. Or, ce
genre de question fait l’objet de la
majeure partie des appels télépho-
niques qui sont adressés au bu-
reau des passeports. Il s’ensuit
que lors de certaines périodes de
pointes les appels téléphoniques
se multiplient et provoquent des
goulots d’étranglement sur les
lignes existantes. 

Depuis décembre 2003 les capaci-
tés techniques d’accueil ont été
améliorées substantiellement, ce
qui a permis d’éliminer en grande
partie la surcharge des lignes sans
que pour autant le problème ait pu
être résolu à cent pour cent. 

Soucieux cependant de garantir un
service d’accueil impeccable au
public, d’autres solutions sont ac-
tuellement à l’étude dont notam-
ment un central téléphonique
propre au bureau des passeports. 

Question 2471 (25.11.2003) de
M. Lucien Clement (CSV)
concernant la piste cyclable re-
liant Remich et Mondorf-les-
Bains:

Les discussions autour d’une piste
cyclable reliant les communes de
Remich et de Mondorf-les-Bains
datent depuis 1988. Les travaux
n’en sont qu’à leurs débuts, mais
se trouvent d’ores et déjà interrom-
pus depuis queIques semaines.
Depuis lors, le projet n’avance plus
et les entreprises engagées
risquent de faire valoir des dom-
mages-intérêts au cas où les tra-
vaux ne recommenceraient pas
dans les plus brefs délais. À ce
qu’il paraît, la reprise des travaux
ainsi que la mise en service de la
piste sont également retardées par
un certain manque de clarté au ni-
veau des compétences des deux
ministères concernés, à savoir le
Ministère des Travaux publics et le
Ministère de l’Environnement.

Pour ces raisons, je voudrais poser
les questions suivantes aux deux
Ministres concernés:

- Quelles sont les raisons exactes
à la base de l’interruption des tra-
vaux pour la piste cyclable entre
Remich et Mondorf-les-Bains?

- Quand les travaux peuvent-ils
être repris en vue de la finalisation
de la piste?

- Y a-t-il une date approximative
prévue pour la mise en service?

- A qui incombent les charges fi-
nancières, au cas où les entrepre-
neurs demanderaient des dom-
mages intérêts?

Réponse commune
(11.2.2004) de Mme Erna Hen-
nicot-Schoepges, Ministre des
Travaux publics et de M. Charles
Goerens, Ministre de l’Environne-
ment:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Monsieur Lucien Clement relative à
la fermeture du chantier de
construction de la piste cyclable
PC7 entre Ellange/Gare et Remich,
il y a lieu de constater que suivant
rapport de Monsieur le Ministre de



l’Environnement les services des
Eaux et Forêts sont intervenus pour
suspendre les travaux puisque dif-
férents points de l’autorisation du 8
mai 2001 concernant la restaura-
tion des murs en maçonnerie
sèche n’ont pas été respectés par
le Ministère des Travaux publics.
En effet, d’importants terrasse-
ments et fondations ont été réalisés
sur le tracé de la voie du chemin
de fer du «Jangeli» pour ainsi réali-
ser des murs en béton avec une
face avant de pierres naturelles au
lieu de murs en maçonnerie sèche.

Une surface de plus ou moins 30
ares a été déboisée et drainée. Un
remblai provisoire a été réalisé
dans la forêt tout près de la surface
drainée.

Tous ces travaux n’ont pas été au-
torisés étant donné qu’aucun plan
de réalisation n’a été introduit.

En outre, d’après l’article 37 de la
loi de 1982, l’autorisation devient
caduque s’il n’en est usé dans un
délai de deux ans après sa déli-
vrance, c’est-à-dire que l’autorisa-
tion du 8 mai 2001 n’était valable
que jusqu’au 8 mai 2003.

Lors d’une visite des lieux sur le
chantier, il a été retenu que l’admi-
nistration des Ponts et Chaussées
introduirait dans les meilleurs dé-
lais un dossier contenant des mo-
difications par rapport à l’ancien
dossier, ceci dans le but de se
conformer à la loi de 1982 concer-
nant la conservation de la nature et
de débloquer le dossier.

Suivant rapport de l’administration
des Ponts et Chaussées, il se
trouve que le long de l’ancienne
voie ferroviaire «Jangeli» servant
d’assise à la construction de la
piste cyclable, les anciens talus si-
tués en amont de la future piste cy-
clable ont été renforcés dans le
temps à l’aide de pierres naturelles
posées en forme de perrés dans le
but de consolider les talus et pour
maintenir en place la terre végé-
tale. Par contre un mur en maçon-
nerie sèche, digne de ce nom était
inexistant et en conséquence il
était tout à fait impossible et illu-
soire de procéder à une restaura-
tion comme préconisée dans l’au-
torisation ministérielle.

Afin d’adapter le profil en long de
la piste cyclable à la situation exis-
tante et afin de tenir compte de la
disposition topographique peu fa-
vorable du talus, ayant une ten-
dance à l’instabilité par glissement
de terrain, la construction d’un mur
de soutènement présentait la seule
solution valable pour résoudre le
problème.

Cette décision a été appuyée par
un rapport géotechnique de l’ingé-
nieur géologue de l’État.

Sans vouloir minimiser les inci-
dences sur l’environnement naturel
qui sont tout à fait inévitables au
moment même de l’exécution des
travaux, il faut mettre en évidence
que ces nuisances ne sont pas du
tout irréversibles et que l’équilibre
du milieu naturel sera rétabli en
peu de temps.

D’un autre côté, la sécurité des
usagers de la piste cyclable doit
être garantie à tout moment par le
maître d’ouvrage, même dans une
zone critique du point de vue géo-
logique et les services des Ponts et
Chaussées sont tenus en consé-
quence à exécuter les travaux se-
lon les règles de l’art.

Pour le moment il est difficile
d’avancer une date pour la réou-
verture du chantier.

Il en est de même pour la date de
mise en service qui, au départ,
était prévue pour la fin du mois de
juin 2004.

En ce qui concerne les dom-
mages-intérêts à payer le cas
échéant à l’entrepreneur, la Com-
mission des Soumissions a élaboré
un modèle de calcul pour indemni-
té d’arrêt de chantier, modèle qui
sera communiqué à l’administra-
tion des Ponts et Chaussées pour
préparer un avenant visant à in-
demniser l’entreprise (arrêt de tra-
vaux par fait de commettant).

Question 2502 (8.12.2003) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant la législation en vi-
gueur et âgée de plus de
cent ans:

Quel est le nombre des législations
toujours en vigueur et antérieures
au 1er janvier 1900?

Réponse (9.1.2004) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre aux Re-
lations avec le Parlement: (cf.
compte rendu N°8/2003-2004)

En complément a ma réponse à la
question parlementaire sous objet,
concernant la législation toujours
en vigueur et antérieure au 1er jan-
vier 1900, j’ai l’honneur de vous
faire parvenir en annexe (original +
disquette) le relevé des actes lé-
gislatifs et réglementaires datant
d’avant 1900, qui sont toujours en
vigueur au Grand-Duché.

Je tiens cependant à attirer l’atten-
tion de l’honorable Député sur le
fait que cette liste pourrait se révé-
ler incomplète.

En effet, en l’état actuel, il est im-
possible de dresser une liste ex-
haustive des textes législatifs et ré-
glementaires datant d’avant 1900
et qui sont encore en vigueur, pour
laquelle toute incertitude puisse
être exclue, à moins de relire systé-
matiquement l’ensemble des Mé-
moriaux dès leur première parution
(1815), et même les publications
antérieures, ce qui constitue un tra-
vail nécessitant un investissement
en personnel et en temps de travail
considérable.

S’y ajoute le problème des abroga-
tions résultant de l’effet de la for-
mule «toutes les lois contraires à la
présente loi sont abrogées», que
l’on rencontre assez fréquemment,
et celui des abrogations implicites,
même sans formule spécifique.

Pour la même raison, l’indication
d’éventuelles modifications ne sau-
rait être complète.

Soucieux de réduire progressive-
ment le degré d’incertitude décrit
ci-dessus et conscient de l’intérêt
que présente le fait de disposer
d’un tel relevé fiable, le Service
Central de Législation s’est chargé
de cette tâche dans le cadre du
projet «legilux.lu», en en confiant la
réalisation à une entreprise spécia-
lisée. Cependant, en raison de la
complexité et du volume de ces
travaux (tous les Mémoriaux et
autres publications d’antan et qui
contiennent des actes ayant inté-
ressé ou intéressant le Luxem-
bourg doivent en effet être revus et
étudiés méticuleusement), cette
liste exhaustive ne pourra être
achevée avant trois ans.

Veuillez noter également que la
présente liste ne comprend que les
lois, les arrêtés royaux grand-du-
caux, les édits, les décrets, les or-
donnances ainsi que les arrêtés
ducaux et grand-ducaux. Les
autres actes, tels que par exemple
les arrêtés ministériels, circulaires,
instructions ministérielles, etc.,
n’ont pas été pris en considération.

Question 2503 (9.12.2003) de
M. Fernand Greisen (ADR)
concernant l’application de la
loi du 20 juin 2003 sur les
marchés publics pour la re-
conversion des friches in-
dustrielles dans le sud du
pays:

Conformément à cette loi, les mar-
chés passés par les pouvoirs adju-
dicateurs publics doivent répondre
aux principes fondamentaux qui
sont: égalité de traitement, recours
à la concurrence et gestion judi-
cieuse des deniers publics et
transparence.

L’article 2 de loi du 30 juin 2003,
qui définit le „pouvoir adjudica-
teur“, retient parmi d’autres notam-
ment „tout organisme créé pour sa-
tisfaire spécifiquement aux besoins

d’intérêt général“ et dont „soit la
gestion est soumise à un contrôle,
soit l’organe d’administration de di-
rection ou de surveillance est com-
posé de membres dont plus de la
moitié sont désignées par l’État, les
collectivités territoriales ou d’autres
organismes de droit public.“

Dans l’annexe IVA, désignant les
services à inclure au sens de l’ar-
ticle 24 de la loi précitée, sont re-
pris notamment: „les services d’ar-
chitecture, services d’ingénierie,
services d’aménagement urbain et
paysager, services connexes de
consultation scientifiques et tech-
niques et services d’essais et
d’analyses techniques.“

Partenaires et actionnaires à 50%
dans la société AGORA, l’État et le
Syndicat communal Pro Sud sont
représentés majoritairement avec
six personnes dans un conseil de
gérance de dix conseillers. Dès
lors les conditions de la loi sur mar-
chés publics doivent s’appliquer
conformément à loi sur les mar-
chés publics.

Or, il m’a été rapporté que: certains
marchés publics dans ce domaine
ont été conclus par la société
AGORA sans se conformer aux
conditions obligatoires du cahier
général des charges, p. ex. mar-
chés négociés après remise offi-
cielle de l’offre et modification des
conditions de remise de prix sans
respecter la règle fondamentale
d’égalité de traitement entre tous
les candidats, choix d’un concur-
rent sur bases de critères non pré-
cisés préalablement et modifiés en
cours de négociation, etc.

Madame la Ministre, respective-
ment Messieurs les Ministres ont-ils
connaissance de ces faits et est-ce
qu’ils peuvent confirmer que le re-
cours obligatoire soit à la soumis-
sion publique, soit à la soumission
restreinte, avec ou sans publica-
tion d’avis, est applicable pour les
marchés en question? 

Est-ce que Madame la Ministre,
respectivement Messieurs les Mi-
nistres sont-ils d’avis qu’il est pos-
sible de recourir à la procédure du
marché négocié dans ces cas pré-
cis et dans l’affirmative, quels sont
les textes de loi permettant cette
façon d’agir?

À défaut, quelles mesures les Mi-
nistres concernés entendent-ils
prendre pour rappeler à AGORA
ses obligations de pouvoir adjudi-
cataire?

Réponse commune (9.3.2004)
de Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics, M. Michel Wolter, Mi-
nistre de l’Intérieur et de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Dans le contexte des travaux par-
lementaires ayant conduit à l’adop-
tion de la loi du 1er août 2001 auto-
risant les interventions financières
de l’État en faveur de la société de
développement ayant pour objet la
reconversion d’anciens sites sidé-
rurgiques, la Commission des Fi-
nances et du Budget a rappelé
que la société de développement
AGORA a pour mission de viabili-
ser et de développer les friches in-
dustrielles, d’une surface d’environ
650 ha, de l’ARBED situées dans le
sud du pays dans un sens favo-
rable à l’intérêt général (écono-
mique, social, écologique, aména-
gement du territoire et culturel) en
respectant les principes de gestion
et de valorisation de l’économie
privée. 

Dans le document parlementaire il
a été bien précisé que la forme de
la société de développement est
de droit privé et que cette société
est régie par les principes de l’éco-
nomie du marché.

La structure de la société tant en
ses organes de gestion qu’au ni-
veau financier, a été marquée par
la volonté d’avoir une répartition
égale des droits et obligations

entre l’État et ARBED. Pour cette
raison, les statuts et le contrat entre
associés ont prévu que, tant au ni-
veau du capital qu’au niveau du
pouvoir de décision au sein du
conseil de gérance il n’y ait pas de
prépondérance du secteur public
(de l’État et des communes) par
rapport au secteur privé. Par
conséquent, la société de dévelop-
pement n’est pas soumise à la loi
du 30 juin 2003 sur les marchés
publics.

Même si la société de développe-
ment AGORA n’est pas soumise à
ces procédures, la direction
d’AGORA est évidemment tenue
de procéder à des appels à la
concurrence avant la conclusion
de contrats.

Question 2524 (16.12.2003) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant le grand orgue pour
la salle de concert à Luxem-
bourg-Kirchberg:

Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°1684 du 16 mai
2002 (cf. compte rendu N°10/2002-
2003) Madame la Ministre des Tra-
vaux publics m’avait répondu que
pour une raison bien précise au-
cun projet pour le grand orgue de
la nouvelle salle de concert n’avait
été retenu à l’époque.

Dans ce contexte j’aimerais de-
mander les précisions suivantes à
Madame la Ministre de la Culture:

1. Est-ce qu’un nouvel appel de
candidatures a été lancé?

2. Est-ce que vous pourriez me
faire savoir si le jury d’experts s’est
prononcé pour un facteur d’orgue
et le cas échéant pour lequel?

3. Est-ce que vous pourriez m’in-
former sur la composition du jury?

4. Est-ce que tous les membres du
jury étaient présents lors du vote
du meilleur projet?

5. Quelle était la rémunération de
ce jury?

Réponse (19.2.2004) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Enseig-
nement supérieur et de la Re-
cherche:

1) Suite à une première consulta-
tion infructueuse de facteurs
d’orgue en 2002, j’ai chargé l’Éta-
blissement public Salle de Concert
Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte de la tâche de choisir le
facteur d’orgue. Dans le cadre des
recherches effectuées parmi un
nombre considérable de facteurs
d’orgue de grande renommée, il a
été possible d’en dégager cinq qui
ont promis d’assurer la mise en
place de l’instrument dans les dé-
lais impartis et avant l’ouverture de
la Salle de Concert. Ces cinq fac-
teurs d’orgue ont par la suite été in-
vités à remettre un projet étayé
d’une offre de prix.

2) Au cours d’une entrevue courant
janvier 2004, le jury m’a communi-
qué le résultat de ses délibérations
et m’a soumis une proposition una-
nime.

Actuellement les démarches sont
en cours en vue de la conclusion
d’un accord contractuel avec le
facteur d’orgue recommandé ainsi
que de l’élaboration de l’expres-
sion architecturale du buffet de
l’orgue, ensemble avec l’Atelier
d’architecture Christian De Port-
zamparc.

3) Le jury est composé des per-
sonnes ci-après:

- Bramwell Tovey (Orchestre Phil-
harmonique du Luxembourg)

- Benedikt Fohr (Orchestre Philhar-
monique du Luxembourg)

- Guy Dockendorf (Ministère de la
Culture, Établissement public Salle
de Concert Grande-Duchesse Jo-
séphine-Charlotte)

- Alexandre Müllenbach (Conseil
supérieur de la Musique, composi-
teur)

- Matthias Naske (Établissement
public Salle de Concert Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte)

Dans le souci d’augmenter le de-
gré d’objectivité des décisions à
prendre, le jury a sollicité en outre
le concours d’experts d’orgue de
niveau international aux fins d’un
avis consultatif. Il s’agit notamment
des experts suivants:

- Daniel Roth (titulaire du Grand-
Orgue A. Cavaillé-Coll de Saint-
Sulpice à Paris, professeur
d’Orgue à la Musikhochschule de
Francfort-sur-le-Main)

- Martin Haselböck (chef d’or-
chestre et organiste connu sur le
plan international)

- Thomas Trotter (organiste connu
sur le plan international)

- Alfred Solder (organiste, journa-
liste dans le domaine musical au-
près de l’ORF)

4) Les experts internationaux ont
examiné les propositions et pré-
senté une prise de position écrite,
en se basant sur les critères de sé-
lection suivants:

- l’originalité de la disposition artis-
tique

- la fonctionnalité de l’instrument
proposé

- le rang occupé sur le plan inter-
national par le facteur d’orgue res-
pectif sur le marché mondial de
l’orgue, en considérant particuliè-
rement la qualité d’actuels instru-
ments de référence. 

En raison d’autres engagements
aux États-Unis Monsieur Bramwell
Tovey s’est fait représenter par
Monsieur Benedikt Fohr lors des
délibérations en décembre 2003 et
janvier 2004.

5) Les membres du jury nommés
sub 3) n’ont pas bénéficié d’une ré-
munération pour leurs prestations.
Les experts internationaux consul-
tés ont été honorés à raison de €
500 par personne pour leurs avis
écrits.

Question 2527 (17.12.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la compétitivité
des entreprises:

Afin de consolider l’emploi et de
renforcer la compétitivité des entre-
prises dans le secteur des classes
moyennes, le Gouvernement a pré-
senté un plan d’action actualisé qui
s’articule autour de dix axes et qui
devait comprendre plusieurs di-
zaines de mesures.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre:

- Quelles sont les mesures qui ont
été réalisées entre-temps?

- Quels en sont le cas échéant les
résultats?

Réponse (13.2.2004) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Dans l’objectif de consolider l’em-
ploi et de renforcer la compétitivité
de nos entreprises dans un con-
texte de concurrence accrue, le
Gouvernement avait adopté en
2001 une actualisation du plan
d’action en faveur des PME. De-
puis la présentation de ce plan
d’action, des avancements subs-
tantiels sont à enregistrer à l’actif
des cent mesures prévues qui sont
regroupées en dix chapitres.

Un bilan largement positif peut
donc être dressé de l’action du
Gouvernement étant donné que la
très large majorité des mesures
proposées dans le Plan d’action
ont été mises en œuvre depuis la
présentation du programme à la
Chambre des Députés.

Un rapport détaillé sur les mesures
prises a été rédigé par mes ser-
vices. Ce rapport d’une quinzaine
de pages joint à la présente ré-
ponse est disponible auprès du se-
crétariat du Ministère des Classes
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moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement. Une consultation de ce
rapport pourra se faire également
par le biais du nouveau site Inter-
net du Ministère des Classes
moyennes qui deviendra opéra-
tionnel dans quelques semaines
(rapport à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés).

Question 2528 (17.12.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les subventions
étatiques pour la construc-
tion d’écoles primaires et
préscolaires:

En janvier 2003, Monsieur le Mi-
nistre avait annoncé que les sub-
ventions étatiques pour la
construction d’écoles primaires et
préscolaires allaient être relevées
substantiellement et rétroactive-
ment à partir du 1er janvier 2002
pour passer à un taux variant de 25
à 65%.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre combien de com-
munes ont pu profiter entre-temps
de cette adaptation promise des
subsides respectivement combien
d’engagements ont été pris par le
Gouvernement.

Est-il exact que l’Inspection géné-
rale des Finances s’est opposée à
l’application rétroactive de la nou-
velle mesure?

Est-ce que le litige a pu être réglé
entre-temps?

Dans quels délais le Ministère en-
tend-il verser les subsides prémen-
tionnés?

Réponse (19.2.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Sur base d’accords trouvés dans le
cadre de la préparation du projet
de budget pour 2003, le Ministère
de l’Intérieur avait effectivement
communiqué au début de l’année
2003 la décision de relever cer-
tains taux de subside à savoir ceux
pour les infrastructures dans l’inté-
rêt de l’éducation précoce et pour
les écoles centrales de 50 à 75% et
celui pour les équipements collec-
tifs de base de 0-40 à 25-65%. Il
était prévu d’appliquer ces nou-
veaux taux plus favorables pour
tous les engagements pris à partir
du 1er janvier 2002.

Or, au cours de l’exécution du bud-
get 2003 et lors de la préparation
du budget de l’État pour l’année
2004, le Ministère du Budget, en
présence de l’Inspection générale
des Finances, s’est opposé à cette
augmentation et ce malgré l’assu-
rance du Ministère de l’Intérieur de
renoncer à toute augmentation des
crédits prévus au programme plu-
riannuel 2002-2006 et d’étaler, si
nécessaire, la liquidation des sub-
sides sur plus d’exercices. Cet éta-
lement n’aurait certainement pas
été nécessaire pour les subsides
liés à la situation financière des
communes, des subsides dont le
taux moyen n’a cessé de décroître
ces dernières années en raison
d’un resserrement des écarts de
revenus par habitant entre les dif-
férentes communes.

En ce qui concerne l’éducation
précoce et les écoles centrales,
aucun engagement n’a été pris à
l’égard d’une commune en faisant
application du taux plus favorable.
Par contre, 17 communes ont pu
bénéficier d’un engagement de
subside calculé en appliquant le
taux plus favorable en ce qui
concerne les équipements collec-
tifs de base avant que l’Inspection
générale des Finances n’ait empê-
ché l’engagement de subsides
supplémentaires.

Le sujet des subsides aux com-
munes sera abordé une nouvelle
fois à l’occasion de la préparation
du prochain budget de l’État.

Question 2537 (18.12.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les zones proté-
gées nationales majeures:

Récemment, le Ministère de l’Envi-
ronnement a annoncé que selon un
plan pluriannuel les différentes
zones protégées nationales ma-
jeures seraient aménagées.

Or, la gestion adéquate de diffé-
rentes zones de protection natio-
nales nécessite la mise en place
de centres d’accueil spécifiques.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre:

- Quelles sont les priorités de son
Ministère en la matière?

- Quel est l’état d’avancement des
différents projets?

- Quels sont les projets en voie
d’élaboration?

- Quels sont les moyens en person-
nel qui seront mis à disposition de
ces centres?

Réponse (11.2.2004) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

Les projets prioritaires en voie
d’élaboration sont les suivants:

- Haff Réimech:

Un avant-projet de loi sera soumis
à la Commission d’analyse critique
dès que le concept didactique et
l’estimation du coût de sa mise en
œuvre seront finalisés.

- Ellergronn et Manternach:

L’aménagement des bâtiments est
pratiquement achevé. Les exposi-
tions seront en place au printemps.
Les deux centres reçoivent déjà
des visiteurs.

- Vallée de la Mamer:

Le centre d’accueil serait aménagé
dans le château de Schoenfels. Un
avant-projet de loi est actuellement
en élaboration. 

- Haard / Dudelange:

Il n’y a pas encore de résultats
concrets au sujet de la maîtrise
foncière du terrain «AFFILUX».

- Müllerthal:

L’Administration des Eaux et Forêts
étudie différentes possibilités pour
l’implantation d’un centre d’accueil
à Berdorf ou Consdorf.

- Grünewald:

Le centre d’accueil serait composé
de l’ancienne ferme «Waldhof» et
de la maison forestière au lieu-dit
«Staffelter». Les travaux de restau-
ration concernant la maison fores-
tière débuteront ce printemps.
L’Administration des Eaux et Forêts
fera élaborer une planification pour
le «Waldhof» au cours de l’exer-
cice 2004.

- Schwarzenhaff/Steinfort:

La restauration des bâtiments est
actuellement en cours. Le Minis-
tère de l’Environnement envisage
l’aménagement d’une exposition.

Dans les centres déjà opération-
nels de Manternach et Ellergronn
la gestion et les permanences sont
effectuées et coordonnées par le
personnel de l’Administration des
Eaux et Forêts et des employés ou
CAT engagés à ces fins.

A moyen terme il est prévu de for-
mer du personnel spécialisé au
sein de l’Administration pour ces
missions.

Question 2539 (18.12.2003) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la liaison routière Kirchberg-
Biergerkräiz:

La presse a rapporté les détails
d’un document élaboré par l’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées
et destiné à préfigurer le réseau
routier du pays pour les années à
venir. Parmi les projets imaginés

par l’administration est prévue une
liaison directe entre le plateau de
Kirchberg, avec comme point de
départ l’endroit où se trouvent les
bâtiments de la FIL, passant par le
Kuebebierg, enjambant Weimers-
kirch à la hauteur de la rue Schet-
zel et du Raspert, passant au-des-
sus d’Eich et rejoignant les hau-
teurs de l’Eicherfeld pour arriver au
Biergerkräiz. L’idée semble être de
permettre à la circulation automo-
bile du Kirchberg de retrouver aus-
si rapidement que possible le ré-
seau autoroutier à l’ouest de la ca-
pitale.

Il est évident qu’un tel projet routier
risque de transformer de fond en
comble l’ensemble des quartiers
de la ville touchés et en particulier
de nuire gravement à la qualité de
la vie des habitants concernés. Par
ailleurs, il est bien connu que les
tracés de relations routières élabo-
rés par l’administration auront dans
le débat futur un impact certain
pour les décisions politiques. 

Voilà pourquoi j’aimerais demander
à Madame le Ministre si ces projets
ont été élaborés à son initiative.
Comment faut-il concevoir la cohé-
sion du travail gouvernemental
étant entendu que l’IVL (Integra-
tives Verkehrs- und Landespla-
nungskonzept) est en cours d’éla-
boration au Ministère de l’Aména-
gement du Territoire? Même si un
projet comme celui indiqué va sans
doute être qualifié de projection à
moyen terme sans valeur contrai-
gnante pour les décideurs poli-
tiques, j’aimerais demander à Ma-
dame le Ministre ce qu’elle pense
de ces projections.

Réponse (13.2.2004) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire N°2539 de l’honorable
Député Ben Fayot concernant la
liaison routière Kirchberg-Bierger-
kräiz, j’ai l’honneur de préciser que
cette proposition fait partie d’une
série de projections qu’à son initia-
tive l’Administration des Ponts et
Chaussées a élaborées. Si, en
principe, je ne suis pas opposée à
de telles initiatives émanant de
l’administration, il est tout aussi
clair que le dernier mot appartient
aux décideurs politiques. Pour
cette raison l’élaboration de l’IVL
(Integratives Verkehrs- und Lan-
desplanungskonzept) a été initiée
par le Gouvernement.

Fonctionnant sur la base d’une col-
laboration interministérielle l’étude
IVL déterminera les différentes me-
sures à prendre pour répondre aux
besoins du pays dans le respect
des sensibilités de tous les acteurs
concernés.

Le département des Travaux pu-
blics se tiendra aux orientations
découlant de cette étude.

Question 2540 (18.12.2003) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le taux de suicide chez
les jeunes de moins de 25
ans:

Il y a un an j’avais posé à Madame
le Ministre une question concer-
nant les suicides chez les jeunes
(cf. compte rendu N°4/2001-2002).
À l’époque j’avais constaté qu’en
Belgique, le suicide était la deu-
xième cause de décès chez les
jeunes de moins de 25 ans. En ef-
fet, selon les derniers chiffres dis-
ponibles, 194 jeunes de moins de
25 ans avaient mis volontairement
fin à leur existence en Belgique.
Pour les autorités belges, ce
constat montrait la nécessité de
mettre en place des programmes
de prévention.

- Madame le Ministre m’avait fait
part de manière très détaillée de la
situation au Grand-Duché. Dans ce
contexte j’aimerais poser les ques-
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Âge 1998 1999 2000 2001 2002

G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F

10-14 0 1 1 1 2 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

15-19 1 2 1 2 2 0 0 0 0 2 2 0 3 4 1

20-24 3 4 1 3 3 0 3 4 1 2 3 1 4 4 0

Total 7 7 4 5 8

Âge 1968-1977 1978-1987 1988-1997 *1998-2002

G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F

10-14 6 7 1 3 3 0 1 2 1 1 3 2

15-19 7 10 3 17 25 8 16 20 4 8 10 2

20-24 17 25 8 22 28 6 29 31 2 15 18 3

Total 30 42 12 42 56 14 46 53 7 24 31 7

Âge 1968-1977 1978-1987 1988-1997 *1998-2002

G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F

10-14 4,6 2,8 0,8 2,5 1,3 0 0,9 0,9 0,9 1,5 2,3 3,1

15-19 5,3 3,9 2,3 12,5 9,3 6,1 14,0 8,9 3,7 12,9 8,2 3,4

20-24 13,4 9,8 6,0 15,0 9,5 6,1 21,0 11,4 1,5 23,3 14,2 4,8

Total 7,6 5,4 3,2 10,4 7,01 3,6 12,6 7,4 2,0 12,4 8,2 3,8

tions suivantes à Madame le Mi-
nistre de la Famille et de la Jeunes-
se:

- Madame le Ministre peut-elle
m’informer si elle dispose des der-
niers chiffres concernant le taux de
suicide chez les jeunes de moins
de 25 ans?

- Dans l’affirmative, Madame le Mi-
nistre peut-elle m’informer si le
nombre de suicides chez les
jeunes a augmenté pendant les
douze derniers mois au Luxem-
bourg?

- Quelles sont les structures psy-
chologiques existantes pour les
jeunes en dépression?

- Est-ce qu’il existe un suivi pour
des jeunes ayant commis une ten-
tative de suicide?

- Madame le Ministre dispose-t-elIe
de chiffres concernant le suicide
en général au Grand-Duché pour
l’année écoulée?

Réponse conjointe (3.2.2004)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse et de
M. Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Ad 1 et Ad 2

Nombre de jeunes qui sont décé-
dés par suicide de 1998 à 2002

* La dernière période se rapporte à
cinq ans seulement et non pas à
dix ans comme les autres.

Remarque:

Pour évaluer et analyser les chiffres
concernant certaines causes de
maladie et de décès dans notre
petit pays à population réduite, on
doit prendre en considération le
problème spécifique des petits
nombres.

Les chiffres d’année en année peu-
vent varier d’une manière considé-
rable, sans que cela n’implique

une amélioration ou aggravation
réelle et significative d’un certain
problème. Pour voir des tendances
fiables et significatives, il est re-
commandé de faire des analyses
sur des périodes de temps de trois
ou cinq ans au moins. 

L’estimation de l’ampleur réelle du
problème est possible par la com-
paraison de taux/nombre défini de
population.

Évolution des taux de mortalité par
suicide chez les jeunes, par sexe,
par tranche d’âge et par période
(taux/100.000)

- De 1968 à 2002 les taux de mortalité/100.000 par suicide des jeunes
est  passé de 5,4 à 8,2; ceci correspond à une augmentation d’environ
50%.

- Pour les garçons ce taux est passé de 7,6 à 12,4; ce qui correspond à
une  augmentation de 63%.

- Pour les filles le taux est passé de 3,2 à 3,8; ce qui correspond à une
augmentation de 18%.

Ad 5

Comparaison du nombre de décès par suicide des jeunes par rapport à
celui de la population totale

G: Garçons TOT: Total F: Filles

G: Garçons TOT: Total F: Filles
Taux de mortalité pour 100.000

1998 1999 2000 2001 2002 1998-2002

G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F

Total 4 7 3 6 7 1 3 4 1 4 5 1 7 8 1 24 31 7
jeunes

Pop. 54 73 19 55 78 23 51 66 15 53 77 24 68 92 24 281 386 105
totale

Comparaison des taux de mortalité par suicide par rapport a ceux de la
population totale

1998 1999 2000 2001 2002 1998-2002

G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F G TOT F

Total 10,76 9,6 8,34 15,81 9,4 2,74 7,73 5,3 2,70 10,11 6,4 2,62 17,49 10,2 2,59 12,4 8,2 3,76
jeunes

Pop. 25,56 17 8,72 25,62 17,9 10,41 23,43 15 6,71 24,22 17,3 10,66 30,77 20,5 10,56 25,94 17,6 9,42
totale

Ad. 3 Structures psychologiques pour jeunes en dépression



Avant d’énumérer les structures
„psychologiques“ proprement
dites, nous aimerions souligner le
fait que les souffrances psycholo-
giques et/ou psychiatriques du
jeune ne peuvent être comparées
ou confondues avec les souf-
frances psychiatriques d’un adulte.
Alors que souvent cette souffrance
peut être identifiée comme telle
chez l’adulte, c’est beaucoup
moins souvent le cas chez l’ado-
lescent qui se trouve en pleine
crise de développement et de re-
cherche de son identité. La souf-
france du jeune peut avoir beau-
coup de facettes: maux soma-
tiques (maux de tête, insomnies,
maux de ventre...), problèmes sco-
laires, agressivité, excès de
drogues (légales autant que illé-
gales), ...et problèmes psycholo-
giques et psychiatriques propre-
ment dits. Les infrastructures abor-
dées par le jeune, sa famille, les
professionnels qui sont en contact
avec lui, présentent la même
grande diversité et jouent, chacune
avec son approche spécifique, un
rôle important dans la prise en
charge du jeune et de son entou-
rage (médecins généralistes, ser-
vices sociaux, services „jeunes“
centres de prévention de drogues,
Planning Familial, Solidarité
Jeunes…). Aussi se doit-il de souli-
gner l’importance cruciale de l’ap-
proche multidisciplinaire et inter-
sectorielle du soutien mis à dispo-
sition.
Structures psychologiques spéci-
fiques (les plus importantes):
- Centre d’information et de pré-

vention
- Centre de santé mentale
- Réseau Psy
- Psy Jeunes
- Kanner- a Jugendtëlefon
- Centre de jour pédopsychia-

trique/CHL
- Service de pédopsychiatrie/Hô-

pital du Kirchberg
Ad. 4
Nos services n’ont pas de données
concernant les modalités de théra-
pie pour jeunes ayant commis une
tentative de suicide.
Pourtant, nous pensons, que
chaque jeune qui est pris en
charge par un spécialiste pour ten-
tative de suicide, sera soumis en
général à un traitement et un suivi
individuel et familial de longue
durée et profitera d’une prise en
charge multidisciplinaire et inter-
sectorielle.

Question 2542 (19.12.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant les stations d’épu-
ration:
L’importance des stations d’épura-
tion pour la préservation de l’envi-
ronnement n’est plus à démontrer. 
Le financement des frais d’investis-
sement de ces stations est réparti
entre l’État (90%) et les communes
(10%). Les frais de fonctionnement
quant à eux sont supportés en to-
talité par les communes, la part de
chacune d’elle étant bien souvent
encore déterminée en fonction de
l’importance de sa population.
De nombreux syndicats intercom-
munaux s’interrogent justement sur
cette répartition qu’ils n’estiment
pas être équitable considérant que
les habitants des communes ne
sont pas forcément ceux qui pro-
duisent la plus grande pollution.
Afin de faire supporter à chaque
agent pollueur les frais engendrés
par la pollution qu’il produit réelle-
ment, ces syndicats souhaiteraient
déterminer la part de chacun sur la
base d’équivalents/habitants.
Monsieur le Ministre peut-il me faire
savoir s’il existe une base légale
fixant une telle répartition des frais? 
Dans l’affirmative, quels sont les
critères de calcul ayant une assise
juridique leur permettant d’être ap-
plicables sans être contestés ni at-
taquables?

Dans la négative, Monsieur le Mi-
nistre n’estime-t-il pas qu’une légis-
lation en la matière serait utile afin
de donner aux syndicats et aux
communes la faculté d’appliquer
ce mode de calcul équitable?

Réponse (9.3.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Avant de répondre à vos ques-
tions, permettez-moi de vous
signaler que j’étais très étonné de
devoir constater que cinq ans
après la constitution de l’actuel
Gouvernement dans lequel le Mi-
nistre de l’Intérieur a obtenu toutes
les compétences en matière de la
gestion de l’eau, il fut encore pos-
sible qu’une question parlemen-
taire relative à l’eau soit adressée
au Ministre de l’Environnement.

En ce qui concerne les questions
posées, et en tant que Ministre
ayant la gestion de l’eau ainsi que
les affaires communales dans ses
compétences, je voudrais bien ren-
voyer à la loi du 29 juillet 1993
concernant la protection de la ges-
tion de l’eau, à la directive cadre
sur l’eau qui sera transposée pro-
chainement dans notre législation,
à la loi communale et à la nouvelle
loi sur les syndicats de communes
ainsi qu’à ma circulaire N°1705 réf.
4.001 du 22 décembre 1994 pro-
posant aux communes de se don-
ner la base juridique permettant
une tarification des eaux usées se-
lon le principe du pollueur payeur.
Les communes ont d’ores et déjà
toutes les facilités pour se donner
une tarification de l’eau adéquate
et définir leurs participations dans
leurs syndicats de communes se-
lon les mêmes principes.

Question 2550 (29.12.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant les panneaux routiers ali-
mentés par de l’énergie so-
laire:

Il est fait que l’utilisation de l’éner-
gie solaire gagne de plus en plus
d’ampleur. Ainsi, il est louable que
certains panneaux routiers cligno-
tants soient également équipés
avec une installation photovol-
taïque. Dans ce contexte, j’aime-
rais poser les questions suivantes
à Madame la Ministre:

- Combien de panneaux routiers
sont actuellement alimentés par de
l’énergie solaire?

- Est-ce qu’il est prévu d’utiliser da-
vantage l’énergie solaire dans ce
domaine?

Réponse (13.2.2004) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

Les signaux routiers mis en place
par l’Administration des Ponts et
Chaussées sont en règle générale
des panneaux revêtus de films ré-
fléchissants. Il est très rare que
cette administration recoure à des
panneaux éclairés, voire cligno-
tants, de sorte qu’elle n’a pas d’ex-
périence en matière d’équipement
photovoltaïque comme source
d’énergie.

Les panneaux du type éclairé ou
clignotant sont généralement po-
sés par les autorités communales
sur base d’une autorisation par
permission de voirie octroyée par
le Ministère des Travaux publics.
Comme il ne sera guère possible
de prescrire dans le cadre de ces
autorisations une source d’énergie
précise, il faudrait sensibiliser les
autorités communales à recourir
dans une plus large mesure à cette
technique.

Question 2551 (29.12.2003) de
M. Jeannot Krecké (LSAP)
concernant le relevé des paie-
ments de l’Administration
des Contributions directes:

Il me revient que depuis le 1er juillet
2002 l’Administration des Contribu-

tions directes (ACD) ne commu-
nique plus les relevés des paie-
ments reçus, ni les créances aux-
quelles ces payements ont été af-
fectés. D’après une note transmise
par le préposé de la Recette
Luxembourg de l’ACD aux fidu-
ciaires comptables, cette décision
aurait été motivée par «le nombre
croissant de demandes».

En l’absence des informations four-
nies par les listes des payements,
les contribuables ne sont évidem-
ment pas en mesure d’établir des
déclarations exactes. Il va sans
dire que cela entraîne un surplus
de travail pour les bureaux d’impo-
sition, qui sont obligés de procéder
systématiquement à des rectifica-
tions. 

Compte tenu de ce qui précède,
Monsieur le Ministre peut-il me dire
s’il compte parer à cette situation
et, le cas échéant, me communi-
quer le contenu des mesures pré-
vues?

Réponse (20.2.2004) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Les trois bureaux de recette de
l’Administration des Contributions
ont été touchés au cours des der-
nières années d’un nombre tou-
jours croissant de demandes de fi-
duciaires comptables qui désirent
avoir des relevés de tous les paye-
ments faits par leurs mandants de-
puis une ou plusieurs années indi-
quant également l’imputation de
ces payements. Il va sans dire qu’à
l’heure actuelle, eu égard notam-
ment à l’absence d’un programme
informatique spécial traitant ces
données et les transmettant aux re-
devables, l’administration estime
qu’elle ne saurait faire droit à de
telles demandes de la part des fi-
duciaires comptables étant donné
que

1. pour chaque versement en nu-
méraire, le bureau de recette remet
à l’intéressé une quittance docu-
mentant le détail de l’imputation;

2. lors de chaque virement par l’in-
termédiaire d’un institut de crédit,
les redevables reçoivent des éta-
blissements en cause des avis de
débits qui constituent quittance va-
lable et

3. en cas de payement par un tiers
saisi ensuite à la notification d’une
sommation à tiers détenteur ou
d’une saisie-arrêt, une information
indiquant l’imputation des mon-
tants payés est adressée par le bu-
reau de recette aux redevables
pour le compte desquels a été fait
le payement.

Sur la base des documents énu-
mérés ci-avant et des extraits de
comptes trimestriels émis par les
bureaux de recette, chaque rede-
vable a la possibilité de constater
lui-même sa situation vis-à-vis de
l’administration.

Dans des cas exceptionnels les
bureaux de recette ne s’oppose-
ront cependant pas à délivrer un
extrait de compte supplémentaire
indiquant l’arriéré à une date don-
née et à fournir tous renseigne-
ments verbaux nécessaires si des
redevables éprouvent des difficul-
tés lors de l’examen des dé-
comptes des impôts. Il va sans dire
que les extraits et relevés de toute
nature ne pourront être adressés
aux fiduciaires comptables mais
seront envoyés directement aux re-
devables.

Question 2554 (5.1.2004) de M.
Jean Colombera (ADR) concer-
nant le stress comme maladie
professionnelle:

Le stress étant facteur de nom-
breuses maladies fonctionnelles et
organiques, ayant des répercus-
sions sur l’économie nationale et
sur le budget de la sécurité so-

ciale, il serait souhaitable d’entre-
prendre une stratégie globale à
l’encontre de ce fléau.

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:

1. Quelle est la position du Gouver-
nement face à une législation re-
connaissant le stress comme mala-
die professionnelle?

2. Est-ce que le Gouvernement a
développé un plan d’action pour
combattre le stress dans les entre-
prises?

3. Le Gouvernement envisage-t-il
des mesures pour favoriser l’essor
et l’établissement de sociétés pri-
vées spécialisées dans le domaine
anti-stress?

Réponse (16.2.2004) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

1. À la demande du Ministre du
Travail et de l’Emploi, l’Association
d’Assurance contre les Accidents
a fourni les éléments de réponse
suivants à la première question.

Le problème de la reconnaissance
du stress comme maladie profes-
sionnelle a déjà été soulevé à plu-
sieurs reprises, tant sur le plan na-
tional que sur le plan international.
En suivant les discussions des ex-
perts, on peut se rendre compte
que la reconnaissance se heurte
essentiellement à la fixation de cri-
tères objectifs permettant d’impu-
ter la cause principale aux condi-
tions de travail. La fixation d’un
taux d’IPP en cas d’une reconnais-
sance éventuelle pose un autre
problème.

Comme vous le savez, le stress
n’est actuellement pas repris sur la
liste des maladies professionnelles
arrêtée par règlement grand-ducal
du 27 mars 1986 et modifiée par
les règlements grand-ducaux du 2
octobre 1992 et du 17 août 1998.

L’insertion d’une nouvelle maladie
dans la liste se fait à l’initiative de
la Commission supérieure des Ma-
ladies professionnelles. Celle-ci
suit l’évolution des listes des mala-
dies professionnelles dans les
pays avoisinants et plus particuliè-
rement l’évolution de la liste alle-
mande sur laquelle la liste luxem-
bourgeoise est basée ainsi que les
recommandations de la Commis-
sion de l’Union européenne. Le
stress ne figure pas dans la recom-
mandation de la Commission du 19
septembre 2003 concernant la liste
européenne des maladies profes-
sionnelles ni sur la liste des mala-
dies professionnelles en vigueur en
Allemagne.

2. Pour combattre le stress dans
les entreprises le Gouvernement
propose un plan d’action en quatre
étapes:

- la sensibilisation, en vue de la
prise de conscience générale, qui
doit continuer à se faire systémati-
quement au niveau national et sec-
toriel, mais surtout au niveau des
entreprises,

- la prévention, qui doit commen-
cer par une amélioration du climat
de travail,

- la médiation, qui compensera
obligatoirement le désavantage
d’une approche se limitant à une
législation purement répressive
constituée par une intervention
après coup (souvent après le licen-
ciement ou la démission de la vic-
time),

- la lutte répressive qui ne doit ce-
pendant pas intervenir de manière
précoce, comme l’a encore relevé
le BIT dans son rappel sur la ré-
forme de l’Inspection du Travail et
des Mines en soulignant sa faveur
pour une approche préventive.

Alors que les deux premières
étapes peuvent être réalisées no-
tamment par le biais du partenariat
social et par le dialogue social na-
tional et/ou interprofessionnel, la
médiation sera rattachée au Comi-
té permanent du Travail et de l’Em-
ploi dans le cadre de la réforme de
l’Inspection du Travail et des
Mines.

Parallèlement, comme malheureu-
sement beaucoup de salariés ont
peur de faire le pas vers une admi-
nistration, il a été décidé de sous-
traiter le sujet, sous le contrôle no-
tamment de l’Inspection du Travail
et des Mines, à des personnes ou
associations spécialisées.

Dans cette optique et dans un sou-
ci de lutter de manière efficace
contre le stress et le mobbing dans
le monde du travail, le Ministre de
la Santé et le Ministre du Travail et
de l’Emploi ont décidé ensemble
de conventionner des acteurs pri-
vés.

3. En vue de l’accompagnement
des quatre étapes de lutte contre le
harcèlement moral, le Ministère du
Travail et de l’Emploi a conclu une
convention avec l’Association
luxembourgeoise contre le harcè-
lement moral et le stress au travail,
Mobbing a.s.b.l., qui a pour objet
de soutenir des victimes du harcè-
lement moral et du stress au travail.

Cette convention a permis en 2003
de soutenir l’Association par la
mise à disposition de fonds et elle
sera reconduite en 2004.

Par ailleurs, à partir de l’année en
cours, le Ministère de la Santé sou-
tiendra financièrement l’Associa-
tion Stress a.s.b.l.

Question 2560 (8.1.2004) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les conditions d’oc-
troi du RMG:

D’Gesetz iwwert den RMG vum 29.
Abrëll 1999 schreift am éischte Ka-
pitel ënnert dem Artikel 2 iwwert
déi allgemeng Konditioune vir, datt
jiddereen, deen eng Demande
mécht, e feste Wunnsëtz zu Lëtze-
buerg muss hu fir Urecht ze hunn
op den RMG. Mä an der Praxis
kënnt et leider vir, datt verschidde
Leit d’Konditioun ‘’y être domiciliée
et y résider effectivement“ aus de
verschiddensten Ursaachen net
méi erfëllen. Domat ass eng wich-
tig Konditioun net erfëllt an den
Dossier, oft vu wierklech hëllefs-
bedürftege Leit, gëtt negativ
beäntwert.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un d’Madame Ministesch:

1. Wéi eng Méiglechkeete vu so-
zialer Hëllef ginn deene Leit uge-
bueden, déi d’Konditioun vum
Wunnsëtz net erfëllen?

2. Wéi vill Demandë goufen an
deene leschten zwee Joer op
Grond vum net Erfëlle vun der Kon-
ditioun vum Wunnsëtz verworf?

Réponse (19.2.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

Den Artikel 2 vum Gesetz vum 29.
Abrëll 1999 iwwert den RMG gesäit
ënner anerem vir:

Peut prétendre aux prestations de
la présente loi, toute personne qui
remplit les conditions suivantes:

- Être autorisée à résider sur le ter-
ritoire du Grand-Duché, y être do-
miciliée et y résider effectivement. 

- La personne doit avoir résidé au
Grand-Duché de Luxembourg
pendant cinq ans au moins au
cours des vingt dernières années,
sauf si elle est reconnue apatride
au sens de l’article 23 de la
Convention relative au statut des
apatrides, faite à New York, le 28
septembre 1954, ou si elle est re-
connue réfugiée politique au sens
de l’article 23 de la Convention re-
lative au statut de réfugié politique,
faite à Genève, le 28 juillet 1951.

AlI Bierger, deen d’Lëtzebuerger
Nationalitéit huet, an aIl EU-Bierger
(Espace économique européen
mat abegraff, dat si Liechtenstein,
Norwegen an Island) huet also do-
mat Urecht op den RMG ouni Resi-
denzdurée. Et geet also duer, datt
een hei am Land wunnt an op der
Wunnsëtzgemeng ugemellt ass („y
être domicilé et y résider effective-
ment“). AlI EU-Bierger muss aus-
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serdeem berechtegt sinn, am
Grand-Duché ze wunnen an eng
gülteg Auslännerkaart virweise
kënnen.

Net EU-Bierger musse fënnef Joer
Residenz virweisen an och autori-
séiert sinn am Grand-Duché ze
wunnen.

De Solidaritéitsfonds accordéiert
den RMG fir Leit déi net „y résider
effectivement“ sinn, wa si temporär
an enger Therapie am Ausland
sinn, déi vun der Krankekeess au-
toriséiert ass, oder eeler Leit, déi
keng Plaz an engem Altersheem
am Grand-Duché fannen an dofir
an d’Ausland an en Altersheem
ginn. Dës Leit bleiwen an aIle Fäll
am Grand-Duché domiziIiéiert. 

D’Demandë fir den RMG vu Leit
déi, net d’Residenzklausel erfëllen
oder net méi erfëllen, gi vum natio-
nale Solidaritéitsfonds refuséiert. Et
sinn ongeféier eng 15 Dossieren,
déi pro Mount refuséiert ginn oder
wou den RMG entzu gëtt.

D’Leit, déi dës Résidenzklausel net
erfëllen awer autoriséiert sinn hei
am Land ze wunnen an och hei do-
miziliéiert sinn (Artikel 15 vum Ge-
setz vum 28 Mee 1897 „en cas de
nécessité urgente, secouru provi-
soirement par la commune où il se
trouve“), kënne vum Office social
vun hirer Wunnsëtzgemeng finan-
ziell ënnerstëtzt ginn.

Zu dësem Zweck solle si da bei der
responsabler Assistante sociale
virstelleg ginn. D’Assistante sociale
mécht eng Enquête an e Rapport,
deen un den Office social vun der
Gemeng virugeleet gëtt. An enger
Sëtzung vum Office social déci-
déieren d’Membere vum Office
dann iwwert d’Héicht vun der
Ënnerstëtzung.

Question 2566 (9.1.2004) de M.
Marc Zanussi (LSAP) concer-
nant l’accès Internet haut dé-
bit:

L’accès Internet haut débit connaît
de plus en plus d’adeptes, aussi
au Luxembourg.

Monsieur le Ministre peut-il me
fournir les informations statistiques
suivantes:

- le nombre d’abonnés à l’Internet
via DSL et câble au Luxembourg?

- le pourcentage de ces abonnés
par rapport au total des accès In-
ternet (c’est-à-dire pénétration du
haut débit)?

- la comparaison entre la pénétra-
tion de l’accès Internet haut débit
au Luxembourg et dans nos pays
voisins?

- les prix moyens des accès haut
débit par DSL et par câble au
Luxembourg et les comparaisons
avec les prix moyens dans nos
pays voisins?

Quelles conclusions Monsieur le
Ministre tire-t-il de ces chiffres et
comparaisons? Notre pays se trou-
ve-t-il en bonne position en matière
de pénétration de l’Internet haut
débit dans le concert européen?
Par quels moyens le Gouverne-
ment entend-il favoriser la démo-
cratisation rapide de l’Internet haut
débit dans notre pays?

Réponse (16.2.2004) de M.
François Biltgen, Ministre délé-
gué aux Communications:

Dans le cadre de eEurope, l’accès
Internet à haut débit est défini
comme celui dont la vitesse de
transmission des données est
égale ou dépasse 256 Kbit/s dans
le sens descendant.

N’est donc pas considéré comme
un accès Internet à haut débit l’ac-
cès par ISDN dont la vitesse maxi-
male est de 128 Kbit/s. La grande
majorité des foyers luxembour-
geois est connectée à Internet via
ISDN.

Fin 2002, le taux de pénétration
haut débit au Luxembourg était re-
lativement bas comparé aux autres
États membres de l’OCDE. Cette

situation s’explique par le fait que
les premières offres ADSL et câble
modem (CATV)1 n’ont été lancées
au Luxembourg qu’en 2001 res-
pectivement 2002, avec un certain
décalage par rapport aux pays voi-
sins.

Depuis quelques mois cependant,
les consommateurs ont commencé
à manifester leur intérêt pour l’In-
ternet à haut débit. Fin 2003, le
taux de pénétration du haut débit
au Luxembourg était de l’ordre de
8% des ménages (89% ADSL, 11%
CATV), avec une nette tendance à
la hausse. On compte actuellement
environ 14.000 abonnés à l’Internet
haut débit (+/- 12.000 abonnés
ADSL, +/- 2.000 abonnés CATV).

Il n’existe pas de chiffres actualisés
qui permettraient d’opérer une
comparaison entre le taux de pé-
nétration du haut débit au Luxem-
bourg et la situation dans les
autres pays européens. On peut
cependant estimer que le Luxem-
bourg se situe dans la moyenne
européenne.

En ce qui concerne les coûts d’ac-
cès, on constate que les prix prati-
qués au Luxembourg se situent
dans la moyenne des autres pays
européens, si l’on prend en compte
le pouvoir d’achat des résidents
luxembourgeois (prix pondérés par
rapport au PIB):

Prix de la large bande par unité de
100 Kbit/s, en pourcentage du PIB
mensuel?:

Pays Prix abonnement ADSL en
EUR Prix abonnement en % du PIB
Prix aux 100 Kbit/s en % du PIB
Belgique 39.54  2.44 0.08  Norvège
40.00  1.56 0.22  Allemagne 29.95
1.66 0.22  Pays-Bas 19.95  1.04
0.27  Autriche 29.90  1.53 0.30
Luxembourg 31.05  0.92 0.36
France 34.90  1.97 0.38  Royaume-
Uni 39.00  2.20 0.43  Italie 49.95
2.75 0.43  Danemark 48.00  2.32
0.45  Irlande 54.45  2.52 0.49
Suisse 31.00  1.52 0.51  Portugal
34.99  2.78 0.54  Grèce 18.96  1.50
0.59  Espagne 29.90  2.06 0.81
Suède 40.00  2.17 0.87  Finlande
48.00  2.61 1.02  

Durant les derniers mois, on a pu
constater une tendance générali-
sée à la baisse des prix d’accès.
Par ailleurs, selon une étude me-
née en 20033, les prix d’accès ne
semblent pas constituer une bar-
rière majeure à l’introduction du
haut débit.

Le succès croissant du haut débit
va de pair avec l’apparition de nou-
velles applications et de nouveaux
contenus. Les citoyens qui ne bé-
néficient pas d’un accès Internet à
haut débit risquent à terme d’être
exclus des avantages qu’offre
cette technologie et ce dans des
domaines clés tels que l’enseigne-
ment, la santé, la culture et les ser-
vices publics en ligne.

Pour l’instant cependant, la grande
majorité des utilisateurs Internet
semble se satisfaire d’une
connexion ISDN.

Le Gouvernement s’est fixé comme
objectif d’assurer à tous les ci-
toyens une accessibilité au haut
débit4.

Actuellement, 93% de la popula-
tion peuvent avoir accès au haut
débit, soit par CATV, soit par ADSL.
En principe, un subventionnement
étatique n’est donc pas nécessaire
en vue d’atteindre une accessibili-
té pour tous. Chaque utilisateur In-
ternet pourra ainsi déterminer le
moment propice pour son passage
au haut débit.

En outre, le Gouvernement veille à
promouvoir la concurrence entre
opérateurs et plateformes. Actuel-
lement, de plus en plus d’offres
CATV voient le jour au Luxem-
bourg. Dans ce cadre, des études
statistiques ont montré une corréla-
tion positive entre une concurrence
élevée entre plateformes et le
nombre de ménages connectés au
haut débit5.

Parallèlement, le Gouvernement
accompagne le déploiement du
haut débit par la mise en place

d’une politique de sécurité des ré-
seaux et par le financement de
projets eLuxembourg.

1 Technologie utilisant le réseau de
câblodistribution

2 N’ont été pris en compte que les
offres des opérateurs historiques

3 Étude ILRES

4 Sous réserve des limites techno-
logiques

5 voir notamment DotEcon and Cri-
terion Economies, octobre 2003

Question 2567 (9.1.2004) de M.
Marc Zanussi (LSAP) concer-
nant le rapport du „Ombuds-
Comité fir d’Rechter vum
Kand“:

Dans son récent rapport 2003
adressé au Gouvernement et à la
Chambre des Députés, le «Om-
buds-Comité fir d’Rechter vum
Kand» formule toute une série de
remarques et de suggestions, plus
particulièrement au sujet des en-
fants à besoins spécifiques. 

J’aimerais connaître la position du
Gouvernement en réaction à ce
rapport.

Par quels moyens et endéans
quels délais le Gouvernement en-
tend-il plus particulièrement assu-
rer:

- l’élargissement de l’offre d’activi-
tés de loisirs pour enfants à be-
soins spécifiques, notamment pen-
dant les vacances scolaires d’été;

- l’augmentation du nombre de lits
disponibles à titre de dépannage
des parents d’enfants à besoins
spécifiques; à l’heure actuelle, il
semble que seule la Fondation du
Tricentenaire à Walferdange ré-
ponde à la demande croissante de
tels dépannages pendant les
week-ends et vacances, et encore
la liste d’attente y est-elle longue;

- la création d’un service de pédia-
trie sociale permettant de prendre
en charge en milieu hospitalier les
nouveaux nés de femmes quali-
fiées «à risques» (drogues,
troubles psychiatriques, handi-
cap…);

- la prise en charge par l’assu-
rance maladie des séances de lo-
gopédie pour enfants en dessous
de quatre ans;

- une meilleure formation initiale et
continue des enseignants en vue
d’une détection plus rapide et effi-
cace des problèmes liés à la dys-
lexie, à la dyscalculie ainsi qu’à
l’hyper- et à l’hypoactivité?

Réponse commune (19.2.
2004) de Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse, de Mme Anne Brasseur,
Ministre de l’Éducation nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports et de M. Carlo Wag-
ner, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale:

1) L’offre d’activités de loisirs pour
enfants à besoins spécifiques est
actuellement assurée par différents
prestataires de services sociaux
privés ou publics. Avant d’aborder
l’élargissement de l’offre en la ma-
tière, il s’avère indispensable de
réaliser en premier lieu une analyse
détaillée des besoins et attentes
des enfants et familles concernés.
Dans un deuxième temps, il s’agira
de dresser un tableau complet des
mesures actuellement offertes, de
leur période d’activité et de leurs
critères d’admission. Sur base de
ces évaluations il sera possible de
déterminer les mesures à mettre en
place pour pallier de manière co-
hérente et coordonnée à la de-
mande des enfants à besoins spé-
cifiques et de leurs familles.

2) Il est vrai que parmi les services
conventionnés pour personnes

handicapées, la Fondation du Tri-
centenaire est seule à gérer un ser-
vice dont la mission principale
consiste à offrir un accueil tempo-
raire à des enfants et adultes han-
dicapés. Néanmoins il convient de
préciser que la majorité des ser-
vices d’hébergement convention-
nés pour personnes handicapées
offrent à côté des places fixes, un
certain pourcentage de places
dites «temporaires» qui peuvent
être occupées par des enfants ou
par des adultes. Ces places tem-
poraires servent de manière régu-
lière comme dépannage à des fa-
milles d’enfants à besoins spéci-
fiques. En ce qui concerne l’élar-
gissement de l’offre en la matière, il
est à relever que le Ministère de la
Famille, de la Solidarité sociale et
de la Jeunesse prévoit de manière
systématique parmi les places
fixes qui sont créées dans les nou-
veaux groupes d’hébergement
conventionnés par l’État des
places pour un accueil temporaire
d’enfants ou d’adultes handicapés.
Par ailleurs, il est prévu d’augmen-
ter le nombre de places dans le
service d’accueil temporaire de la
Fondation du Tricentenaire à Wal-
ferdange et ceci au plus tard pour
l’année 2005.

3) S’il est évident que les nouveau-
nés de femmes qualifiées «à
risques» doivent bénéficier d’une
attention particulière, il faut se po-
ser la question si cette prestation
ne devrait pas être garantie dans le
cadre de tout service de pédiatrie.
Il importe d’éviter toute ségréga-
tion voire stigmatisation dès le
jeune âge.

Il est cependant tout aussi évident
que l’encadrement des nouveau-
nés de femmes qualifiées à risque
dépasse un traitement hospitalier
médical classique et requiert une
adaptation de la dotation en per-
sonnel. Celle-ci devrait faire l’objet
de négociations avec l’Union des
Caisses de Maladie.

4) La Commission de Nomencla-
ture prévue à l’article 65 du CAS a
été saisie de demandes concer-
nant l’abaissement de l’âge de la
prise en charge des séances de lo-
gopédie, notamment par la cellule
d’évaluation et d’orientation prévue
dans le cadre de l’assurance dé-
pendance. Les travaux prépara-
toires et les conciliations afférents
sont sur le point d’être finalisés de
sorte que ce point figurera à l’ordre
du jour d’une des toutes pro-
chaines réunions de la Commis-
sion.

5) En ce qui concerne la formation
des enseignants, voire des institu-
teurs, celle-ci relève des compé-
tences du Ministère de la Culture
de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche, tandis que la forma-
tion continue relève de celles du
Ministère de l’Éducation nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports.

Aux fins évoquées par Monsieur le
Député, de nombreuses confé-
rences, colloques et séminaires ont
été organisés pendant les cinq
dernières années.

À titre d’exemple je renvoie au col-
loque: «Difficultés d’apprendre, dif-
ficultés d’enseigner» organisé en
2002 ainsi qu’aux nombreuses for-
mations continues publiées dans le
numéro spécial du Courrier de
l’Éducation nationale et notamment
celui du premier semestre
2003/2004:

Grundkursus ADHS; Auf der Spur
zu einer Fehlerkultur; Workshop:
«Lesen und Schreiben: schwach»
Diagnostisches Instrument im Be-
reich der Rechtschreibung: die
Hamburger Schreibprobe; Décro-
chage scolaire et construction de
réponses positives; Wie kann ich
Kindern mit Lernstörung helfen etc.

Le recueil relatif au deuxième se-
mestre sera publié le 15 février
2004 au plus tard. 

Dans le présent contexte j’ai le
plaisir d’annoncer le colloque: «Hy-
peractivité: penser la complexité»,
organisé les 18 et 19 mars 2004 à
Mondorf-les-Bains avec le

concours d’experts nationaux et in-
ternationaux.

Question 2569 (13.1.2004) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la législation pour l’ex-
ploitation d’un salon de ta-
touage ou de piercing:

Il me revient qu’au Grand-Duché
de Luxembourg la législation ac-
tuelle concernant la possibilité
d’exploiter un salon de tatouage ou
de piercing ne satisfait pas tout le
monde. En effet, il ne serait pas né-
cessaire d’avoir suivi une formation
professionnelle spéciale et que de
ce fait certaines personnes font
des tatouages et des piercings
sans avoir la formation nécessaire.
De plus, aucune autorisation de
commerce ne serait nécessaire.
Aux États-Unis il existe depuis cinq
ans une obligation d’avoir une au-
torisation appelée „Bloodborne Pa-
thogens“ pour pouvoir effectuer
des piercings.

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre de la Santé
et de Monsieur le Ministre des
Classes moyennes:

- s’ils peuvent me confirmer ces in-
formations;

- dans l’affirmative si Monsieur le
Ministre des Classes moyennes
peut me donner de plus amples in-
formations concernant le nombre
de personnes ayant une autorisa-
tion pour faire des tatouages et des
piercings et des conditions néces-
saires pour pouvoir exercer une
telle activité au Luxembourg;

- si Messieurs les Ministres
comptent remédier à la situation? 

Réponse commune (26.2.
2004) de M. Fernand Boden,
Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement et de
M. Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

En ce qui concerne l’accès à la
profession, la loi sur le droit d’éta-
blissement du 28 décembre 1988,
qui régit les autorisations de com-
merce, ne permet pas actuelle-
ment de soumettre les salons de
tatouage et de piercing à un agré-
ment du Ministre des Classes
moyennes. 

Sous ce rapport, aucune qualifica-
tion professionnelle spécifique
n’est par conséquent exigée.

Cependant, un projet de loi N°5147
déposé au début de l’année 2003,
va procéder à une refonte du droit
d’établissement:

- toutes les activités commerciales,
y compris donc les salons en ques-
tion, seront soumises à une autori-
sation de commerce;

- en principe, l’octroi des autorisa-
tions de commerce nécessitera
seulement une qualification profes-
sionnelle en gestion d’entreprise; le
projet de loi prévoit cependant la
possibilité d’exiger, si cela s’avère
nécessaire, une qualification pro-
fessionnelle complémentaire dans
la branche spécifique envisagée
pour des raisons impératives de
sécurité et de santé. 

Il me revient encore que la
Chambre de Commerce envisage
de mettre sur pied une formation
professionnelle ad hoc pour ces
salons.

En ce qui concerne l’exercice de la
profession et notamment pour ce
qui est du volet hygiène et santé lié
à ces activités, il y a lieu de rappe-
ler à l’honorable Député que les Di-
visions de la Santé au Travail et de
l’Inspection sanitaire de la Direc-
tion de la Santé ont élaboré fin
2002 des recommandations en
matière d’hygiène, de santé et de
sécurité au travail concernant les
salons de tatouages et/ou de pier-
cing.

La Direction de la Santé a
conscience que les actes de pier-
cing et de tatouages peuvent être
à l’origine de la transmission d’in-
fections bactériennes et virales de
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client à client par le biais des ins-
truments, de l’opérateur vers le
client mais également vers l’opéra-
teur en cas de piqûre accidentelle.
Les recommandations émises
concernent l’hygiène au travail
(actes de bonne pratique, méthode
de stérilisation et de désinfection
applicable aux HIV et précautions
à prendre pour éviter la transmis-
sion des virus lors de manipula-
tions sanguines) et la protection de
la santé et de la sécurité au travail
des travailleurs réalisant les actes
en question et/ou nettoyant les ins-
truments et équipements de travail.

En conséquence, l’accès à la pro-
fession de ces salons sera enca-
dré et des garanties quant à l’ex-
ploitation de ces salons et à leur
fonctionnement existent et pourront
être au besoin renforcées.

Question 2570 (13.1.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le forfait d’éducation:

De leschte Freide war an der Press
vun engem angebleche Revire-
ment a Saachen Erzéiungspau-
schal ze liesen a schonns an der
Artikeliwwerschrëft gouf behaapt:
„Endlos-Streit um die Erziehungs-
pauschale / Gilt nun doch für alle
Kinder.“

Aus där Äntwert op eng parlamen-
taresch Ufro (N°2469 - cf. compte
rendu N°7/2003-2004), aus där
dëst soll ervirgoen, steet dat awer
guer net esou däitlech. Zwar sot
Dir elo net méi, wéi nach an der
Äntwert op meng Fro N°2360 vum
22. am Karschnatz 2003 (cf.
compte rendu N°2/2003-2004),
datt d’Kand och misst hei am Land
gebuer sinn, wat jo net konform
zum Gesetz war. AIs Kritär gëllt elo
anscheinend nëmmen nach d’“ré-
sidence effective“ vum „parent bé-
néficiaire“ zum Zäitpunkt vun der
Gebuert, sou wéi et och am Gesetz
steet. Dat ännert laut lech an der
Praxis näischt, well „jusqu’à pré-
sent (le Fonds n’a) pas encore pro-
noncé de refus dans le cas d’une
personne demanderesse dont la
résidence effective a été au
Luxembourg et dont le lieu de nais-
sance de l’enfant a été à l’étran-
ger“.

Mä dat war jo net den eigentleche
Problem. De Problem besteet bei
deene Lëtzebuerger, déi zum Zäit-
punkt vun der Gebuert vun hirem
Kand am Ausland gelieft hunn a
mat hirem Kand erëm an d’Land
koumen - z.B. wéinst engem Uni-
versitéitsstudium oder well se vun
hirem Patron (z.B. vun der ARBED
a Brasilien) eng Zäit an d’Ausland
„détachéiert“ goufen, etc. Dat sidd
Dir net bereet als „cas de force ma-
jeure“ unzeerkennen (cf. Är Änt-
wert op meng uewe genannte par-
lamentaresch Ufro) a vun Ärer Méi-
glechkeet gebrauch ze maachen,
fir ze „dispenser de la condition de
résidence effective au Grand-Du-
ché de Luxembourg“.

Dofir ass Är jéngste Stellungnahm
an deem Sënn interessant, wéi Dir
elo betount, datt d’Recht op de
Forfait aus der Erzéiung vum Kand
zu Lëtzebuerg géing ervirgoen
(„La naissance du droit est, par
ailleurs, liée à la condition de l’édu-
cation de l’enfant au Luxem-
bourg“). Erausliese kéint een och,
datt d’Residenzklausel u sech just
e „critère administratif“ ass.

Elo stelle sech natierlech eng Rei
Froen:

1) GëlIt d’Erzéiungspauschal elo
tatsächlech fir all Kanner?

2) Wéi vill Demandë fir d’Erzéi-
ungspauschal goufe schonns of-
gelehnt, well déi effektiv Residenz
vun den Elteren (respektiv „parent
bénéficiaire“) zum Zäitpunkt vun
der Gebuert vum Kand am Aus-
land war?

3) Wéi vilI Kanner, déi Usproch op
d’Erzéiungspauschal kéinte ginn a
bei deenen de „parent bénéfi-
ciaire“ haut zu Lëtzebuerg wunnt,
sinn

a) am Ausland gebuer a 

b) bei wéi villen dovunner huet de
berechtegten Elterendeel zu deem
Zäitpunkt net zu Lëtzebuerg ge-
wunnt?

4) Sidd Dir bereet an Zukunft Är
Dispenseméiglechkeet vun der Re-
sidenzklausel méi „large“ ze hand-
haben - andeem Dir elo an éischter
Linn op d’Erzéiung vum Kand hei
am Land kucke wëllt?

Réponse (20.2.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

L’article 1er de la loi du 28 juin 2002
portant création d’un forfait d’édu-
cation définit le champ d’applica-
tion personnel de la prestation. Le
texte prévoit une condition de rési-
dence dont le chef du parent béné-
ficiaire qui, au moment de la nais-
sance, doit être domicilié au
Grand-Duché de Luxembourg et y
résider effectivement. Le seul cri-
tère pour faire naître le droit au for-
fait d’éducation reste celui de rési-
dence effective du parent bénéfi-
ciaire, mais ce au moment de la
naissance de l’enfant respective-
ment de l’adoption de l’enfant.

Au plan administratif, c’est le seul
critère à pouvoir être vérifié et dès
qu’il y est satisfait, l’organisme
gestionnaire présume que l’éduca-
tion de l’enfant a également eu lieu
sur le territoire luxembourgeois. La
naissance du droit est, par ailleurs,
liée à la condition de l’éducation de
l’enfant au Luxembourg.

À l’heure actuelle, 198 dossiers ont
été refusés, alors que cette condi-
tion de résidence effective n’a pas
été respectée.

L’alinéa 2 de l’article 1er prévoit en
outre une ouverture quant à la
condition du domicile et de la rési-
dence effective et dispose que: «le
Ministre ayant en ses attributions la
Famille peut dispenser de la condi-
tion de résidence effective au
Luxembourg si au moment de la
naissance de l’enfant le parent était
éloigné du territoire national pour
des raisons de force majeure.»
Pour autant que les dossiers à ins-
truire ne démontraient le contraire
le Fonds national de Solidarité n’a
jusqu’à présent par encore pronon-
cé de refus dans le cas d’une per-
sonne demanderesse dont la rési-
dence effective a été au Luxem-
bourg et dont le lieu de naissance
de l’enfant a été à l’étranger.

Au fur et à mesure de l’instruction
des dossiers relatifs à la probléma-
tique des enfants nés à l’étranger,
les demandes de dispense vont
être soumises pour approbation à
Madame la Ministre de la Famille et
le bénéficiaire est informé par écrit
de la décision prise avec la possi-
bilité soit d’une réclamation devant
le Comité directeur endéans d’un
délai de 40 jours, soit d’un recours
auprès des juridictions sociales du
Luxembourg après envoi d’une dé-
cision susceptible d’un recours.

Question 2571 (15.1.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le statut des agents mu-
nicipaux:

Nach ëmmer ass festzestellen, datt
eng Rei sou genannten „agents
municipaux“ (Pecherten) net an
Eegeninitiativ Protokoller aussteIle
kënnen, well se keen entspriechen-
de Statut hunn.

Dowéinst, war ze héieren, géing
elo esou e Statut ausgeschafft
ginn. Bis haut gëtt et awer keng nei
Informatiounen, wat dëse Statut
ugeet - obwuel verschidde Gemen-
gen, a besonnesch déi betraffen
Agenten, esou e Statut dréngenst
erbäiwënschen an och brauchen.

Am Zesummenhang mat de Kom-
petenzen tëschent Stat a Gemen-
ge gouf an der zoustänneger Kom-
missioun iwwert d’Kompetenze vun
den „agents municipaux“ disku-
téiert, ouni datt awer mat konkrete
Virschléi konnt ofgeschloss ginn.

Dofir dës Froen:

1) Wéi wäit sinn d’Aarbechten um
Statut fir d’Pecherte fortgeschratt?

2) Wéini ass mat der éischter offi-
zieller Versioun ze rechnen a wéini
soll dës fir déi betraffen „agents
municipaux“ gëllen?

3) A wat fir eng Richtung ziilt dëse
Statut, wat sinn déi wesentlech
Punkten?

4) Ass eng Approche a Richtung
deelweis Polizeikompetenzen an
der Diskussioun an ass doriwwer
schonns mat der Polizeidirektioun
Récksprooch geholl ginn?

5) Gi Méiglechkeete geschaf fir déi
Agenten, déi momentan net méi als
Pecherte wierken, an den neie Sta-
tut ze integréieren?

Réponse (12.2.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

1) - 3) An der Regierungserklärung
vum 12. August 1999 huet de
Statsminister gesot: «D’Regierung
wäert duerfir suergen, datt d’Buer-
germeeschteren déi adequat Mët-
telen an d’Hand kréien, fir hir Poli-
zeiattributiounen effektiv kënnen
auszeféieren. Zu deem Zweck
kréien déi sou genannten „agents
municipaux“ ee Statut, deen hin-
nen et soll erlaben, d’Applikatioun
vun de Gemengereglementer ef-
fektiv ze kontrolléieren.»

Eng Reform vum Statut vun den
«agents municipaux» bedéngt eng
Analys vun zwee verschiddenen
Aspekter: engersäits d’Erweide-
rung vun de Kompetenze vun dë-
sen Agenten am Beräich vum
Stroosseverkéier an anerersäits
eng Ausdehnung vun hiren Attribu-
tiounen op de Beräich vun der
Uwendung vun de Polizeiregle-
menter an der Gemeng.

Den éischten Aspekt, deen d’Ge-
setzgebung iwwert de Stroossever-
kéier betrëfft, ass an der staat-
lecher Verkéierskommissioun be-
liicht ginn. Dës Kommissioun huet
hiren Avis den 20. September 2002
ofginn.

Den zweeten Aspekt, deen d’Ge-
mengegesetz an d’Zesummenaar-
becht mat der Police ugeet, ass
amgaang vun engem Aarbechts-
grupp am Ministère de l’Intérieur
ënnersicht ze ginn. Dëse Grupp
stäipt sech bei senger Aarbecht op
déi Prinzipien, déi d’Verkéierskom-
missioun an hirem Avis festgehalen
huet. Dës Prinzipie si folgend: Et
ass net néideg, den «agents muni-
cipaux» d’Qualitéit vun engem «of-
ficier de police judiciaire» oder en-
gem «agent de police judiciaire»
ze ginn. D’«agents municipaux»
kréie keng Waff a si däerfen net Si-
tuatiounen ausgesat ginn an deene
se riskéiere Gewalt mussen unze-
wenden. Si sollen eng Kontroll vun
der Identitéit kënne maache vun
deene Leit, déi géint d’Gesetz han-
delen, awer keng Iwwerpréiwung
vun der Identitéit wéi se am Artikel
45 vum Strofgesetz virgesinn ass.

4) Et ass kloer, dass eng eventuell
Reform vum Statut vum «agent mu-
nicipal» net kann als Zil hunn, den
«agents municipaux» Polizeikom-
petenzen, déi bis elo vun den
Uerdnungskräften exercéiert ginn,
ze iwwerdroen. Mir wäerten also
keng nei «police municipale»
schafen.

Dëst ass och ganz kloer d’Mee-
nung vun der Polizeidirektioun, déi
dat och ëmmer nees am Aar-
bechtsgrupp (cf. Äntwert op déi 3.
Fro) virbruecht huet.

5) Wat déi lescht Fro vum Här Jaer-
ling ubelaangt, wäert et esou blei-
wen, dass nëmme vereedegt Fonc-
tionnairen de Statut vum «agent
municipal» kënne kréien. 

Question 2572 (15.1.2004) de
M. Jean-Pierre Klein (LSAP)
concernant les investisse-
ments en faveur des infra-
structures scolaires:

Lors de la cérémonie des vœux de
Nouvel An au Ministère des Tra-
vaux publics, Madame la Ministre
a affirmé que les dépenses d’in-
vestissements en faveur des infra-
structures scolaires faites au cours
de la présente législature seraient
supérieures à celles effectuées lors
des 15 années précédant son en-
trée en fonction.

Sachant que tout Ministre des Tra-
vaux publics ne peut faire cons-
truire que les écoles qui sont pro-
posées et dont le programme de
construction est arrêté par le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, Ma-
dame la Ministre des Travaux pu-
blics entend-elle suggérer que les
Ministres ayant animé le Ministère
de l’Éducation nationale pendant la
période 1984-1999 n’aient pas fait
leur travail?

- Madame la Ministre peut-elle
dresser un tableau des investisse-
ments couverts par l’enveloppe de
559 millions € dont elle a fait état?

- Combien de ces projets et les-
quels, exécutés ou en cours d’exé-
cution, furent votés sous le précé-
dent Gouvernement?

- Combien de projets et lesquels
ont été initiés par le présent Gou-
vernement?

- Parmi ces derniers projets, les-
quels ont déjà connu un débat
d’exécution?

- Quelle partie des 559 millions €
dont fait état le Ministre sera vrai-
semblablement utilisée sous le
Gouvernement qui sortira du scru-
tin du 13 juin 2004?

- Quel fut le nombre de salles de
classe préfabriquées utilisées par
l’Éducation nationale au début de
l’année scolaire 1999/2000? Com-
bien de ces salles de classe préfa-
briquées servent au cours de la
présente année scolaire?

- Le coût de ces salles de classe
préfabriquées est-il contenu dans
l’enveloppe des 559 millions €?

Réponse (13.2.2004) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

Ma déclaration faite à l’occasion
de la cérémonie des vœux de Nou-
vel An au Ministère des Travaux
publics reflète assez fidèlement le
texte issu de mon discours tenu au
plénum de la Chambre des Dépu-
tés concernant le projet de loi
N°5196 - projet de loi relatif à la
construction d’un lycée technique
et d’un internat à Redange-sur-At-
tert.

En voici, verbatim, le formulé:

- Här President, Dir Dammen an dir
Hären, ech si frou, dass mir haut
dëse Projet an där schéiner Unani-
mitéit gestëmmt kréien, a wann een
den Iwwerbléck mécht, iwwert d’In-
vestissementer, déi dës Regierung
an d’Schoule gestach huet, da
gesäit een, dass d’Schoul ganz
kloer eng Prioritéit huet. An der
Period vun 1985-1999 hunn déi
successiv Regierungen der Cham-
ber fir 547 Milliounen € Projeten
zum Vote virgeluecht, déi alleguer-
te gestëmmt gi sinn, déi deelweis
ugefaange gi sinn, deelweis fäer-
deg gi sinn. An dës Regierung huet
fir 159 Milliounen € Projeten en
cours de route, si huet des Weide-
re Projete fir 400 Milliounen €

gestëmmt oder en instance législa-
tive, dat heescht an der Kommis-
sioun, insgesamt also e Montant vu
559 Milliounen €.

ad 1.1)

Les investissements couverts par
l’enveloppe de 559 mio € sont re-
groupés en deux parties.

D’un côté, les investissements dont
j’ai fait état se réfèrent, pour un
montant de 159,79 mio € à des
projets scolaires en cours de chan-

tier pendant la présente législature
et énumérés ci-après:

Internat public
à Diekirch 18,59 mio €

Lycée technique à 
Esch/Alzette - 
Raemerich 64,80 mio €

Lycée technique 
Nic Biever 
à Dudelange 
(Extension) 44,08 mio €

Lycée classique 
à Diekirch - 
Transformation 26,37 mio €

Lycée technique 
Joseph Bech 
à Grevenmacher 
(Extension) 5,95 mio €

____________

Total: 159,79 mio €

D’un autre côté, un montant de
400,66 mio € est à retenir pour les
six projets scolaires suivants, qui
sont des projets en étude et votés
au cours de la présente législature:

ad 1.2)

Lycée du Nord 
à Wiltz (2e phase) 66,00 mio €

Lycée technique 
Mathias Adam 
à Pétange 106,59 mio €

Bâtiment Annexe 
du Lycée technique 
à Dommeldange 26,70 mio €

Lycée technique et 
Internat à 
Redange/Attert 89,87 mio €

Lycée technique 
de Lallange 
à Esch/Alzette 98,00 mio €

Lycée Vauban 13,50 mio €
____________

Total: 400,66 mio €

ad 2)

Les projets votés sous le précé-
dent Gouvernement sont ceux qui
correspondent aux cinq projets
«en cours de chantier» énumérés
sous le point 1.1) ci-avant.

ad 3)

Les projets initiés sous le présent
Gouvernement sont ceux qui cor-
respondent aux six projets «en
étude» énumérés sous le point 1.2)
ci-avant.

Peut-être convient-il d’y ajouter
cinq autres projets, initiés mais non
encore votés, et évoluant en phase
de programmation et d’avant-pro-
jet, ainsi que de négociation avec
divers autres intervenants. Ces
projets scolaires sont les suivants:

Lycée technique pour Professions
de Santé à Luxembourg

Lycée technique à Junglinster

Deuxième École européenne à Ma-
mer

Extension du Lycée technique à
Bonnevoie

Lycée Hubert Clement à Esch/Al-
zette

ad 4)

Un démarrage des travaux d’exé-
cution est à enregistrer pour les bâ-
timents du Lycée du Nord à Wiltz
ainsi que pour le Lycée technique
Mathias Adam à Pétange.

Pour ce qui concerne le premier
nommé, il convient de noter que
les travaux de démolition de l’École
régionale ont été effectués, de
même que la construction du par-
king provisoire. Par ailleurs, la sou-
mission relative aux travaux de
gros œuvre est fixée au 18 février
2004, de sorte que le début des
travaux est à prévoir pour ce prin-
temps.

Quant au bâtiment scolaire à Pé-
tange, les travaux d’assainisse-
ment des terrains respectivement
les travaux de terrassement ont dé-
buté au mois de février 2004. L’ou-
verture de la soumission pour les
travaux de gros œuvre ayant eu
lieu le 28 janvier 2004, le démar-
rage de ces travaux est également
envisagé pour ce printemps.
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Pour ce qui concerne les quatre
projets scolaires restants, c’est-à-
dire les bâtiments scolaires à Dom-
meldange, Redange/Attert, Esch/
Lallange et le Lycée Vauban, il faut
préciser que ces projets évoluent
en phase d’avant-projet détaillé no-
tamment au niveau des études
d’exécution.

ad 5)

À la date du 31 janvier 2004 il a été
enregistré, pour les onze projets
concernés, un montant de 136,1
mio € correspondant aux dé-
penses engagées et un montant
de 68,1 mio € pour les dépenses
effectivement liquidées.

Les montants exacts couvrant la
pleine période jusqu’au 13 juin
2004 ne peuvent cependant être
définis avec plus de précision. Il
est évident que tous les travaux en
cours seront poursuivis jusqu’à
cette date pour être repris et conti-
nués sous le futur Gouvernement.

ad 6)

En début d’année scolaire
1999/2000, le Ministère de l’Éduca-
tion nationale signalait un nombre
approximatif de 285 unités pour les
salles de classe normales, les
salles spéciales et les ateliers.

La présente année scolaire fait état
d’un nombre approximatif de 295
unités pour ces mêmes besoins.

Une partie de ces salles préfabri-
quées résulte de la nécessité d’as-
surer la continuation des activités
scolaires au niveau d’établisse-
ments existants et assujettis à des
travaux de transformation. Ainsi,
par la mise à disposition des
salles, le prolongement normal de
l’enseignement a pu être garanti en
parallèle avec les activités du
chantier.

Une autre partie de ces pavillons
est plutôt liée à la nécessité de
faire face à l’explosion considé-
rable du nombre d’élèves au cours
des dernières années, permettant
ainsi de disposer d’une solution
acceptable à court terme et large-
ment préférable aux projets de
nouvelles constructions qui sont
toujours tributaires de délais en rai-
son des multiples réglementations
qui grèvent leur processus admi-
nistratif.

ad 7)

En principe, le coût des salles de
classe préfabriquées n’est pas
compris dans cette enveloppe, à
l’exception toutefois du Lycée
technique Nic Biever à Dudelange
(pour un montant de 2,2 mio €) et
du Lycée technique de Lallange à
Esch/Alzette (0,9 mio €).

Question 2574 (15.1.2004) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la consommation des Al-
copops:

Une étude réalisée par la «Bun-
deszentrale für Gesundheitliche
Aufklärung» sur la consommation
des Alcopops, c’est-à-dire des
boissons sucrées mais fortement
alcoolisées, a relevé des résultats
alarmants. Ainsi 48% des adoles-
cents entre 14 et 17 ans affirment
consommer au moins une fois par
mois de telles boissons. 39% des
jeunes adultes déclarent boire ré-
gulièrement des Alcopos.

Des telles boissons sont également
accessibles au Luxembourg.

Je voudrais donc savoir de Mon-
sieur le Ministre de la Santé:

- s’il existe une étude sur la
consommation au Luxembourg
des Alcopops et leurs consé-
quences sur la santé? Existe-t-il
des statistiques sur la consomma-
tion de telles boissons, détaillant
notamment l’âge de ses éventuels
consommateurs;

- quel est le cadre légal actuel de
la distribution de ces boissons? À
partir de quel âge l’achat de ces
boissons est autorisé? La vente de
ces produits notamment aux sta-

tions d’essence et dans les super-
marchés n’incite-elle pas spécifi-
quement les adolescents à
consommer de telles boissons;

- d’autres pays ont introduit
(France, 1997) ou veulent intro-
duire (Allemagne) une taxe sur la
consommation de ces boissons.
Quelle est l’intention du Gouverne-
ment luxembourgeois quant à la
vente de ces produits?

Réponse (20.2.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Je me permets de rendre l’hono-
rable parlementaire attentif à la ré-
ponse, annexée en copie, que j’ai
donnée en mai 2003 à une ques-
tion parlementaire de Monsieur le
Député Marco Schank, ayant par-
tiellement le même objet (cf. comp-
te rendu N°15/2002-2003).

J’y évoque l’étude «Das Wohlbefin-
den der Jugendlichen in Luxem-
burg», publiée début 2003, aux
termes de laquelle 8,6% des gar-
çons et 12,9 des filles de la tranche
d’âge allant de 13 à 19 ans
consomment des soft-drinks alcoo-
lisés.

La décision de la médecine pré-
ventive de la Direction de la Santé
a, ensemble avec le Centre de Pré-
vention des Toxicomanies (CePT),
édité un dépliant «Alkoholische
Mischgetränke-Designerdrinks-Die
süße Versuchung», largement dif-
fusé.

Le CePT organise régulièrement
des conférences à l’intention des
parents et des formations conti-
nues à l’intention des enseignants
et du personnel d’encadrement
psycho social, reprenant entre
autres le sujet en discussion.

Par ailleurs, la distribution des au-
tocollants «Keen Alkohol ënner 16
Joer» aux commerces concernés
et aux communes continue.

Pour ce qui est de la disponibilité
des boissons alcoolisées dites pré-
mixes sur le marché, la marge de
manoeuvre des autorités natio-
nales est considérablement res-
treinte, compte tenu du principe
communautaire de la libre circula-
tion des biens répondant aux exi-
gences communautaires. Dans le
contexte il échet toutefois de men-
tionner une proposition de règle-
ment du Parlement européen et du
Conseil concernant les obligations
nutritionnelles et de santé portant
sur les denrées alimentaires. Cette
proposition concerne non seule-
ment l’étiquetage, mais encore la
présentation des denrées alimen-
taires ainsi que la publicité les
concernant. Elle vise à interdire
pour les boissons titrant plus de
1,2% d’alcool en volume toute allé-
gation de santé et toute allégation
nutritionnelle autre que celles por-
tant sur une réduction de la teneur
en alcool ou du contenu énergé-
tique.

Question 2575 (15.1.2004) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant le publipostage
abusif ou „spamming“:

Le phénomène du «spamming» ou
du «publipostage abusif» se définit
comme l’envoi de courrier électro-
nique non sollicité, le plus souvent
à caractère commercial. Il a pour
effet notable de ralentir les trans-
missions sur Internet et de partici-
per activement au trafic existant
sur le réseau pouvant aller jusqu’à
la saturation de celui-ci. Le phéno-
mène ne se limite pas aux utilisa-
teurs privés d’Internet mais
concerne aujourd’hui avant tout les
messageries électroniques de
nombreuses firmes et administra-
tions publiques, qui sont de plus
en plus polluées par ce publipos-
tage.

Malgré l’existence de logiciels de
filtrage, qui, tout au début, ont eu le
mérite d’endiguer passagèrement
ces messages, une solution tech-
nique durable semble être hors de

portée des décideurs politiques en
la matière. Dans certains pays de
l’Union européenne, comme la
France, le législateur réfléchit sur
une stratégie à emprunter pour
maîtriser le problème et se trouve
souvent divisé entre deux solutions
juridiques permettant de réglemen-
ter le «spamming»: l’opt-in et l’opt-
out.

Le système de l’opt-in interdit aux
annonceurs l’expédition de mes-
sages publicitaires à leurs destina-
taires à moins que ceux-ci n’aient
préalablement accepté d’en rece-
voir. Le système de l’opt-out per-
met au destinataire qui a reçu un
courrier électronique non sollicité
de s’opposer par la suite à l’envoi
de nouveaux messages de l’expé-
diteur. Le régime de l’opt-in est
donc bien plus protecteur pour l’in-
ternaute que l’opt-out, car il exige
une autorisation préalable de celui-
ci pour tout envoi de courrier. L’opt-
in nécessite ainsi une démarche
active, une manifestation de la vo-
lonté de l’internaute qui affirme ex-
pressément vouloir recevoir de
messages publicitaires. L’opt-out
permet en revanche d’envoyer des
messages aux internautes sans in-
terdiction de principe préalable, à
charge pour eux de manifester leur
refus de recevoir à l’avenir de tels
messages. Par l’ordonnance
N°2001-741 du 23 août 2001, la
France a transposé la directive
communautaire du 20 mai 1997 sur
la vente à distance, soumettant le
courrier commercial électronique
au régime de l’opt-out.

Si mes informations sont bonnes,
l’Union européenne n’a pas tran-
ché de manière définitive entre
l’opt-out et l’opt-in. La directive
97/7 du 20 mai 1997 sur la vente à
distance prévoit un régime mini-
mum de garanties en instaurant
l’opt-out mais laisse aux États
membres la possibilité d’instaurer
un régime plus favorable au
consommateur (l’opt-in). La direc-
tive 2000/31 du 8 août 2000 rela-
tive à certains aspects juridiques
des services de la société d’infor-
mation précise les modalités d’ap-
plication de l’opt-out: elle impose
une identification claire et non
équivoque de l’émetteur dès la ré-
ception du courrier électronique
par le destinataire et demande aux
États membres de prendre des
mesures visant à garantir que les
prestataires qui envoient par cour-
rier électronique des communica-
tions commerciales non sollicitées
consultent régulièrement les re-
gistres „opt-out“ dans lesquels les
personnes physiques qui ne sou-
haitent pas recevoir ce type de
communications peuvent s’ins-
crire.

Le 12 juillet 2002 le Parlement eu-
ropéen a adopté la directive
2002/58 sur «le traitement des
données à caractère personnel et
la protection de la vie privée dans
le secteur des communications
électroniques». Cette directive
adopte l’opt-in car elle prévoit que
la prospection commerciale au
moyen de courriers électroniques
envoyés par des „systèmes auto-
matisés sans intervention humaine“
ne peut viser que des personnes
ayant donné leur consentement
préalable. Cependant, l’opt-out a
vocation à s’appliquer lorsqu’une
société a obtenu de ses clients
leurs coordonnées électroniques et
les exploite à des fins de prospec-
tion directe pour des produits ou
services analogues qu’elle-même
fournit.

Dans ce contexte, je me permets
de poser les questions suivantes
au Ministre de l’Économie:

- Quels sont les efforts du Gouver-
nement luxembourgeois afin de
maîtriser la problématique ci expli-
quée qui embarrasse de plus en
plus les messageries électroniques
et de nos citoyens et du monde
professionnel?

- Est-ce que le Gouvernement en-
tend légiférer en la matière? Quelle
sera la base pour un éventuel texte
législatif?

Réponse (11.2.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Economie:

La directive 2000/31/CE relative au
commerce électronique a laissé
aux États membres le choix entre
un régime de «opt-in» et un régime
de «opt-out» en matière de com-
munications commerciales non sol-
licitées. Dans le régime de l’«opt-
in» aucune communication com-
merciale ne peut être envoyée à un
client potentiel sans l’accord ex-
près préalable de celui-ci. Dans le
régime de l’«opt-out» par contre,
régime initialement retenu par le
Luxembourg dans sa transposition
de la directive, le commerçant peut
envoyer des communications com-
merciales, sauf aux personnes qui
ont expressément exprimé leur re-
fus.

La directive 2002/58/CE sur le trai-
tement des données à caractère
personnel et la protection de la vie
privée dans le secteur des commu-
nications électroniques ne laisse
plus le choix entre un régime de
«opt-in» et un régime de «opt-out»,
mais impose clairement l’«opt-in»,
de sorte que la loi du 14 août 2000
relative au commerce électronique
qui a transposé la directive
2000/31/CE va être modifiée dans
ce sens. Ce projet (N°5095) est ac-
tuellement entre les mains du
Conseil d’État.

Autrement dit, les communications
commerciales non sollicitées à des
clients potentiels sont aujourd’hui
interdites, sauf dans le cas où il y a
eu un contact antérieur entre le
commerçant et le client au cours
duquel le client a volontairement
laissé ses coordonnées électro-
niques au commerçant. Même
dans ce cas là, le client doit tou-
jours être en mesure de refuser par
la suite l’envoi de communications
commerciales non sollicitées. Le
commerçant est tenu de respecter
cette volonté sous peine de sanc-
tions prévues à l’article 48, para-
graphe (4), du projet de loi N°5095.
Les critères de forme qu’une com-
munication commerciale électro-
nique doit remplir sont par ailleurs
clairement définis dans les articles
46 et 47 de la loi relative au com-
merce électronique pré mention-
née.

La loi relative au commerce élec-
tronique réglemente les communi-
cations commerciales, afin qu’un
honnête commerçant situé à
Luxembourg puisse s’adresser à
des clients potentiels, se faire
connaître, ceci dans un cadre bien
défini. À l’époque des négociations
sur la directive relative au commer-
ce électronique et de sa transposi-
tion en droit luxembourgeois, le
problème du «spamming» était loin
d’être aussi aigu qu’aujourd’hui; à
cette époque le spam ne représen-
tait même pas 5% du trafic mondial
de courrier électronique (aujour-
d’hui plus de 50%), de sorte que le
législateur avait en effet souhaité
laisser la possibilité aux entre-
prises luxembourgeoise, et parti-
culièrement aux PME, d’utiliser l’In-
ternet pour se faire connaître et
faire connaître leurs offres, en choi-
sissant l’opt-out, la loi sur le com-
merce électronique ne s’appli-
quant qu’aux opérateurs luxem-
bourgeois. Mais ce choix n’aurait
rien changé au phénomène du
«spamming».

En effet, le phénomène du «spam-
ming», encore appelé «junkmail»,
va au-delà de cette problématique.
Le spam qui envahit les boîtes
électroniques ne respecte aucune
législation, qu’elle soit luxembour-
geoise ou étrangère. Le spam, qui
est souvent mensonger ou trom-
peur, consiste en l’envoi massif et
indifférencié de communications
commerciales qui, rien que dans
leur forme, ne remplissent aucune
des conditions qu’une communica-
tion commerciale électronique de-
vrait remplir d’un point de vue lé-
gal. En général, les adresses des

expéditeurs n’existent plus une fois
que les messages ont été envoyés,
de sorte qu’on ne peut même pas
s’opposer à ces envois. Le pro-
blème du «spamming» n’est pas
un problème national, ni d’ailleurs
un problème communautaire, c’est
un fléau international. Ni une légis-
lation communautaire, ni a fortiori
une législation luxembourgeoise,
ne sont en mesure d’enrayer ce
phénomène qui trouve son origine
en très grande majorité dans les
États tiers. À ce jour, 98% des
spams viennent en effet des États-
Unis. Il faut donc orienter les efforts
dans d’autres directions pour voir
quelle est la meilleure façon pour
combattre le «spamming». Des ef-
forts importants sont entrepris au
niveau de l’OCDE et la Commis-
sion européenne travaille avec des
représentants de la U.S. Federal
Trade Commission, en charge de
la problématique du spamming
aux États-Unis est prévu, afin d’éla-
borer une politique commune
contre le phénomène du «spam-
ming».

Question 2576 (15.1.2004) de
M. Patrick Santer (CSV)
concernant les mesures pour la
réduction des nuisances so-
nores dues au trafic:

Des routes fortement fréquentées,
et a fortiori des autoroutes, engen-
drent une quantité importante de
nuisances sonores. D’où la néces-
sité de prévoir dès leur conception
des mesures réduisant autant que
possible le bruit dû à la circulation
afin de protéger autant que faire se
peut la qualité de vie des riverains.

Lorsqu’une autoroute ou voie d’im-
portante circulation routière a déjà
été construite, des aménagements
allant dans le sens de la réduction
du bruit s’imposent de toute évi-
dence. Pour ne prendre qu’un
exemple: l’autoroute A6/E25 tra-
verse la localité de Strassen. Utili-
sée comme moyen de transit pour
traverser notre pays, et donc forte-
ment fréquentée notamment par
des poids lourds, cette autoroute
génère de graves inconvénients
pour les habitants de Strassen qui
habitent le long de l’A6/E25.

- Quelles sont les mesures actuel-
lement prévues lors de la concep-
tion d’une autoroute ou d’une voie
de circulation importante en vue de
réduire les nuisances sonores
dues au trafic ou plus générale-
ment pour préserver la qualité de
vie des riverains?

- Est-ce que Madame la Ministre
envisage de doter l’autoroute
A6/E25 de dispositifs réduisant le
bruit généré par la circulation sur
cette voie? Plus particulièrement,
ne serait-il pas approprié de cou-
vrir la partie de cette autoroute qui
traverse la localité de Strassen
pour en quelque sorte l’encapsuler
et réduire ainsi les nuisances so-
nores au minimum?

Réponse (20.2.2004) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de Monsieur Patrick San-
ter je puis fournir les précisions sui-
vantes:

a) concernant la première question
de l’honorable Député: 

Au stade de la conception d’une
voie de circulation rapide, la situa-
tion des immissions sonores est
systématiquement analysée de-
puis dix ans. En défaut d’une légis-
lation spécifique, on se base sur un
accord interministériel des Minis-
tères de l’Environnement et des
Travaux publics, pour dimension-
ner les protections phoniques
éventuelles suivant la norme alle-
mande RLS90. Les valeurs limites
sont dans des quartiers résiden-
tiels suivant la „Sechzehnte Verord-
nung zur Durchführung des Bun-
desimmissionsgesetzes“ 59 dB(A)
pendant la journée et 49 dB(A)
pendant la nuit.
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b) en ce qui concerne la situation
du bruit à la hauteur de Strassen, il
faut savoir qu’au moment de la
conception du Contournement
Sud-ouest de la ville de Luxem-
bourg la sensibilité pour l’impact
sonore d’une voie de circulation à
haut débit était inexistante. Dans
les années quatre-vingt-dix, l’Ad-
ministration des Ponts et Chaus-
sées était de plus en plus sollicitée
par des réclamations de riverains.
Depuis la mise en place des pro-
tections phoniques entre Strassen
et Helfenterbréck en 1993 (revête-
ment absorbant sur murs de soutè-
nement, écrans transparents sur
ponts, écrans en bois aux bords de
l’autoroute), les services des Ponts
et Chaussées n’ont plus été
confrontés à des réclamations.
Après la réduction du bruit de l’au-
toroute par les protections pho-
niques, c’est plutôt l’impact sonore
de la route d’Arlon qui est prépon-
dérant, de sorte qu’une couverture
de l’autoroute - mesure extrême-
ment onéreuse et à la hauteur des
rampes d’accès inefficace - ne
donnera pas le résultat escompté.

Question 2579 (16.1.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’agrandissement du
Centre socio-éducatif de
l’État:

D’Regierung plangt zu Dräibuer de
Centre socio-éducatif de l’État
(CSEE) duerch eng geschlosse
Sektioun (UNISEC) fir kriminell Ju-
gendlecher ze vergréisseren. Men-
gen Informatiounen no ass et awer
elo esou, datt den Ëmweltministère
d’Baupläng vun der Regierung en
bloc verworf huet, well domadder
anscheinend d’Natur ze staark
ugegraff gëtt. Esou misst fir de Bau
vun der UNISEC anscheinend eng
Baach verluecht ginn. Déi negativ
Auswierkunge vun esou engem
Agrëff an d’Natur ka jidderee sech
liicht virstellen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un déi zwee Mi-
nisteren:

1. Stëmme meng Informatiounen,
datt d’Pläng fir de Bau vun der
UNISEC aus ËmweItgrënn vum
Ëmweltministère verworf gi sinn?
Wa jo, aus wat fir enge geneeë
Grënn?

2. Sinn déi zwee Ministeren an
deem Fall net och der Meenung,
datt de Site fir d’UNISEC domad-
der immens ongënschteg ass a
sech also d’Sich no engem alterna-
tivë Site opzwéngt?

3. Rechtfertegt de Bau vun der
UNISEC d’Verleeë vun enger Baa-
ch an domadder verbonnen esou e
groussen Agrëff an d’Natur? Wat
géing esou en Agrëff an d’Natur
vun Aarbechten no sech zéien, a
wéi héich wier de Käschtepunkt
vun esou enger Operatioun?

Réponse (15.3.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité so-
ciale et de la Jeunesse:

Et stëmmt net, dass den Ëmweltmi-
nistère d’Pläng fir de Bau vun der
Unité de Sécurité verworf huet.
D’Bautenautorisatioune leien all vir.

Et stëmmt, dass zu Dräibuer um
Site vum Centre socio-éducatif de
l’État eng Baach verluecht gëtt. Dat
huet awer direkt näischt mat der
Unité de Sécurité ze dinn. D’Baach
leeft am Ablack duerch e Kanal ën-
ner engem vun de Gebaier duerch.
Bei all Héichwaasser entsti Proble-
mer. Aus deem Grond gëtt vun de
geplangten Aarbechte profitéiert,
fir dës Situatioun an enker Zesum-
menaarbecht mat de kompetente
Verwaltungen ze regelen.

Réponse (27.1.2004) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

(cf. compte rendu N°10/2003-
2004)

Question 2580 (16.1.2004) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant l’entretien et la re-
mise en état des gares qui
ne sont plus desservies:

Le réseau ferré luxembourgeois est
aujourd’hui constitué de 21 lignes
différentes et s’étend sur une lon-
gueur totale de 274 km. Au cours
des efforts de restructuration de
ces dernières années, de nom-
breuses gares ont été soit fermées
au trafic voyageurs, soit laissées à
l’abandon.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre des Transports:

- Combien de gares ou points d’ar-
rêt ne sont plus desservis par les
trains des CFL?

- De quelle manière, les CFL ont or-
ganisé l’entretien ainsi que la remi-
se en état de ces gares, qui, de
Ieur point de vue architectural,
constituent souvent de vrais monu-
ments culturels? 

Réponse (16.2.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

L’honorable Députée souhaite être
informé sur la fermeture de gares
au trafic voyageurs et sur l’entre-
tien des gares existantes.

Au courant de la dernière décennie
trois arrêts ont été fermés au trafic
voyageurs. La gare de Rumelange-
Ottange a été fermée en date du 2
juin 1996 suite à la demande de la
commune de Rumelange qui vou-
lait procéder à un réaménagement
du centre de la localité. L’arrêt de
Bellain a été abandonné en date
du 24 mai 1998 suite à un manque
de voyageurs utilisant cet arrêt. En-
fin, l’arrêt de Luxembourg-Howald
a été fermé en date du 24 sep-
tembre 2000 suite à une faible fré-
quentation de cet arrêt par les usa-
gers du rail et dans le souci de ne
pas entraver la fluidité du trafic sur
la ligne ferroviaire de Zoufftgen/
frontière à Luxembourg.

À côté des fermetures des gares
précitées plusieurs arrêts ferro-
viaires ont par contre été mis en
service. À partir du 29 septembre
1991 l’arrêt Cents-Hamm est des-
servi par les trains du trafic voya-
geurs de la relation Luxembourg-
Wasserbillig. Une année plus tard
l’arrêt d’Audun-le-Tiche en France
a été mis en service, suivi de l’arrêt
de Heisdorf sur la ligne de Luxem-
bourg à Troisvierges/frontière en
date du 23 mai 1993. La ville de
Dudelange a reçu deux arrêts sup-
plémentaires en date du 30 mai
1999. Avec la dernière rentrée sco-
laire en septembre 2003 l’arrêt de
Mamer-Lycée a été mis en service.
Enfin, l’arrêt de Volmerange-Ies-
Mines est desservi par des trains
voyageurs depuis Ie 14 décembre
2003.

Actuellement le réseau ferré luxem-
bourgeois compte 67 gares et
points d’arrêts ouverts au trafic
voyageurs, y compris les deux ar-
rêts d’Audun-le-Tiche et de Volme-
range-Ies-Mines desservis par les
CFL nonobstant le fait qu’ils sont si-
tués sur le territoire français.

L’entretien des différentes gares et
de leurs bâtiments ainsi que la
maintenance des installations tech-
niques sont assurés au besoin sui-
vant les errements en vigueur aux
CFL.

Les bâtiments n’ayant aucune utili-
té pour l’exploitation ferroviaire
sont mis en état et transformés
dans l’optique d’une nouvelle af-
fectation. Le paiement des coûts
de ces travaux fait l’objet de négo-
ciations avec les administrations
communales concernées qui sont
normalement autorisées moyen-
nant contrat de bail à sous-louer
les locaux en question.

Enfin, les bâtiments vétustes pour
lesquels aucune affectation nou-
velle compatible avec la proximité
des voies ferrées ne peut être trou-
vée ou qui rendent impossible la

réalisation de nouveaux projets fer-
roviaires sont démolis.

Question 2581 (16.1.2004) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant la conduite de jour
d’un véhicule avec phares al-
lumés:

Des recherches dans toute l’Eu-
rope ont montré que deux tiers de
tous les accidents de circulation
avec blessés se sont produits de
jour. Dans les années 70, on a
constaté dans les pays scandi-
naves que l’introduction de la
conduite de jour avec phares allu-
més a aidé à réduire le nombre des
accidents de voitures survenant
dans le trafic croisé. Les effets po-
sitifs de la conduite de jour avec
les phares allumés me paraissent
évidents:

- une nette réduction du risque
d’accident par une meilleure per-
ception des voitures des véhicules
venant d’en face;

- une meilleure perception de son
propre véhicule par les autres usa-
gers du trafic, et ce notamment
dans des conditions d’éclairage
difficiles;

- une meilleure estimation de la dis-
tance des véhicules venant d’en
face et une perception améliorée
des mouvements du véhicule.

À l’instar de ce qui précède; j’aime-
rais poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre des Trans-
ports:

- Quelle est la position du Gouver-
nement luxembourgeois en ce qui
concerne l’obligation pour les au-
tomobilistes luxembourgeois d’al-
lumer leurs phares durant la jour-
née pour les mois d’hiver et d’au-
tomne ainsi que lorsque les condi-
tions météorologiques l’imposent?

- Quels sont les efforts au niveau
de l’Union européenne en vue de
règles communes, étant donné la
situation dans les pays scandi-
naves et en Italie, où les automobi-
listes sont obligés d’allumer leurs
phares durant leurs trajets sur les
autoroutes et les routes nationales
importantes?

Réponse (16.2.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

En se référant à plusieurs études
européennes sur l’éclairage diurne
des véhicules ayant démontré une
augmentation de la sécurité rou-
tière, l’honorable Députée s’en-
quiert sur la position du Gouverne-
ment quant à l’obligation de l’éclai-
rage des véhicules le jour et sur les
efforts entamés au niveau de
l’Union européenne en vue de l’in-
troduction de règles harmonisées
sur ce plan.

Les récentes analyses faites au ni-
veau européen au sujet des effets
de l’éclairage diurne des véhicules
sur la sécurité routière concluent
sans équivoque à l’existence d’un
effet bénéfique.

Les craintes antérieurement expri-
mées en ce qui concerne d’éven-
tuels effets négatifs de l’éclairage
diurne sur la visibilité d’autres usa-
gers de la route, dont notamment
les motocyclistes, les cyclistes et
les piétons, sont relativisées dans
les études récentes.

Persistent néanmoins des argu-
ments d’ordre économique et éco-
logique contre l’introduction d’une
telle mesure, en particulier pour ce
qui est de l’augmentation de la
consommation de carburant, des
émissions de C02 et de la consom-
mation d’ampoules.

En conséquence et dans l’optique
d’une harmonisation de l’éclairage
diurne des véhicules au niveau
communautaire, la Commission eu-
ropéenne a lancé une étude qui

devrait, d’une part, fournir les
éclaircissements supplémentaires
nécessaires quant aux aspects
techniques, environnementaux et
financiers liés à une telle mesure
et, d’autre part, faire des recom-
mandations sur les modalités de
mise en œuvre de cette mesure.

Au début des années 90, le Minis-
tère des Transports avait été d’ac-
cord pour participer à une initiative
du BENELUX qui prévoyait une ex-
périence pilote à réaliser dans les
trois pays en vue de pouvoir
conclure sur les bienfaits sur la sé-
curité routière de l’éclairage diurne
obligatoire. Cette initiative a
échoué suite au retrait des autori-
tés néerlandaises.

Dans les conditions données, il me
semble de mise d’attendre l’abou-
tissement des études communau-
taires en cours et les propositions
que la Commission européenne en
dégagera avant de réserver à
l’idée de l’usage diurne des feux
les suites appropriées, de préfé-
rence dans le cadre d’un projet
commun à l’ensemble de l’Union
européenne.

Question 2584 (20.1.2004) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant les substances nauséa-
bondes déversées dans
l’Ernz Noire:

La Direction des Douanes et des
Accises a récemment communi-
qué qu’à proximité immédiate de la
cascade dite «Schiessentümpel»
des substances nauséabondes
s’étaient déversées dans l’Ernz
Noire. Suite à des analyses de la-
boratoire, il se serait révélé que les
substances prélevées étaient hau-
tement nocives pour la faune et la
flore aquatiques.

Dans ce contexte, j’ aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- De quelles substances s’agit-il
exactement?

- Quelle fut l’envergure des dégâts
causés, surtout concernant le
cheptel piscicole?

- Quelles mesures furent prises afin
de remédier à cette pollution?

Réponse (20.2.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Les substances détectées dans
l’Ernz Noire à la hauteur de la cas-
cade «Schiessentümpel» étaient
essentiellement des matières orga-
niques consommatrices d’oxy-
gène. Les analyses ont en particu-
lier permis de détecter de l’alcool
éthylique dont la présence laisse
supposer que l’origine de la pollu-
tion réside dans des rejets de dis-
tillerie.

À ma connaissance, aucun dépé-
rissement de poissons n’a été si-
gnalé; néanmoins, sur une lon-
gueur d’une centaine de mètres,
tous les micro-organismes ben-
thiques ont été détruits, ce qui por-
te à admettre que le rejet a été ré-
pétitif.

Les fonctionnaires des Services de
la Gestion de l’Eau ont procédé im-
médiatement à une investigation
sur place et ont pu identifier une
entreprise qui pourrait être à l’ori-
gine du rejet. Comme cette entre-
prise est tenue, au titre de son au-
torisation délivrée conformément à
la loi sur les établissements clas-
sés, de collecter tous ses effluents
potentiellement polluants dans une
citerne étanche, l’Administration de
l’Environnement a été mise en in-
tervention. Elle a pris toutes les me-
sures qui s’imposent pour que les
rejets en question soient arrêtés.

Question 2585 (21.1.2004) de
Mme Ferny Nicklaus-Faber
(CSV) concernant l’assurance
dépendance:

L’article 393 de la loi du 19 juin
1998 portant introduction d’une as-
surance dépendance comporte
pour les prestataires du maintien à
domicile l’engagement de dispen-
ser les aides et soins de façon
continue de jour et de nuit pendant
tous les jours de l’année. Si mes in-
formations sont bonnes, le projet
de loi N°5146 modifiant différentes
dispositions du code des assu-
rances sociales en matière d’assu-
rance dépendance prévoit d’abro-
ger les dispositions de l’article 393,
pour le compte d’un nouvel article
388. Cette modification supprime
le terme «de jour, et de nuit» de la
version actuelle du texte de la loi
de 1998. Cette suppression est jus-
tifiée dans l’exposé des motifs
comme suit:

«... en ce qui concerne précisé-
ment le maintien à domicile, bien
que des efforts soient réalisés, il
n’est pas encore possible aux ré-
seaux du maintien à domicile de
garantir une prise en charge de
nuit. (...) On notera cependant que
les prestataires du maintien à do-
micile semblent maintenant en me-
sure d’assurer la prise en charge
continue tous les jours de l’année.
Il a ainsi semblé judicieux de sup-
primer „de jour et de nuit“.»

Or la dispensation continue des
aides et des soins de jour et de nuit
pendant toute l’année constitue
une des conditions sine qua non
pour le maintien des personnes
âgées à leur domicile.

Dans ma question parlementaire
N°1589 du 22 mars 2002 (cf.
compte rendu N°6/2001-2002),
Monsieur le Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale m’a répondu
qu’un groupe de travail aurait été
instauré afin de préparer les modi-
fications à envisager au niveau de
la législation sur l’assurance
dépendance et que la prise en
charge des aides et soins par les
réseaux professionnels de l’assu-
rance dépendance pendant la nuit
figurerait parmi les sujets qui sont
traités. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:

- Est-ce que la modification sus-
mentionnée est un des résultats de
ce groupe de travail?

- Quelles sont les autres conclu-
sions de ce groupe?

- En cas de changement de la lé-
gislation qui va prendre soin des
personnes âgées pendant la nuit?

- Est-il envisagé d’instaurer un ser-
vice d’urgence pour les personnes
âgées ayant besoin d’une aide ou
d’une personne pendant la nuit?

- Monsieur le Ministre ne craint-il
pas une augmentation considé-
rable des demandes d’admission
en maisons de soins en cas de mo-
dification de la législation?

Réponse (26.2.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Alors que l’alinéa 3) de l’article 393
de la loi du 19 juin 1998 portant in-
troduction de l’assurance dépen-
dance engage les prestataires à
assurer «la dispensation continue
des aides et des soins de jour et de
nuit pendant tous les jours de l’an-
née», cette disposition est restée
lettre morte depuis sa mise en vi-
gueur.

Le contrat d’aides et de soins né-
gocié entre l’Union des Caisses de
Maladie et les prestataires d’aides
et de soins œuvrant dans le cadre
du maintien à domicile retient en
effet à son article 12, que cet enga-
gement à dispenser de façon
continue de jour et de nuit les aides
et soins se réfère uniquement à la
plage horaire située entre 6 heures
du matin et 22 heures du soir. Au-
cune prise en charge, ni service
d’urgence ne sont dès lors envisa-
gés entre 22 heures du soir et 6
heures du matin.

Le groupe de travail instauré afin
de préparer les modifications légis-
latives à envisager au niveau de
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l’assurance dépendance a aussi
traité le sujet de la prise en charge
des personnes dépendantes à leur
domicile pendant la nuit.

L’exposé des motifs du projet de loi
N°5146 reprend les conclusions
dudit groupe dans les termes
suivants: Garantir une prise en
charge continue, y compris la nuit,
reste bien entendu un objectif à
moyen terme mais ne s’avère pas
encore possible actuellement, les
réseaux du maintien à domicile
n’étant pas en mesure pour l’ins-
tant de garantir cette prise en
charge de nuit.

Force est de constater qu’il n’est
pas dans les intentions du groupe
de travail de proposer une modifi-
cation de la législation en vu d’em-
pêcher la prise en charge de nuit
des aides et soins, mais plutôt
d’accorder la législation actuelle
de l’assurance dépendance avec
son application effective sur le ter-
rain. C’est ensuite au niveau de la
convention cadre, prévue au nou-
vel article 388 dudit projet de loi,
que seront définitivement négo-
ciées les applications pratiques
des textes législatifs afférents, no-
tamment en ce qui concerne l’en-
gagement de dispenser les aides
et soins de façon continue tous les
jours de l’année et donc aussi au
cours de la nuit.

Considérant que parmi les 6.703
bénéficiaires de l’assurance dé-
pendance au premier juin 2003,
2.649 séjournent en établissement
d’aides et de soins ce qui repré-
sente environ 60% de la capacité
d’accueil en long séjour, on ne peut
craindre que cette modification lé-
gislative engendre un quelconque
changement dans la prise en
charge actuelle des personnes dé-
pendantes vivant à domicile et
n’augmente le nombre des de-
mandes d’admission en établisse-
ment d’aides et de soins.

Question 2586 (21.1.2004) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant le remboursement
partiel des médicaments ho-
méopathiques:

Le Conseil de Gouvernement a dé-
cidé de rembourser en partie les
médicaments homéopathiques qui
avaient étés déremboursés dans
un premier temps par la loi sur la
liste positive des médicaments.

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:

1) Quelle est la procédure qui a été
retenue pour faire avancer ce dos-
sier?

2) Quelle sera la date probable
avec laquelle on pourra compter
pour bénéficier du remboursement
partiel des médicaments homéo-
pathiques?

3) Quelles seront les modalités du
remboursement?

4) Est-ce que les médicaments ho-
méopathiques complexes (c’est-à-
dire avec plusieurs substances
médicamenteuses) entreront aussi
dans le remboursement?

Réponse (26.2.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

J’ai l’honneur de signaler à Mon-
sieur le Député que le projet de loi
N°5260 modifiant l’article 22 du co-
de des assurances sociales a été
déposé à la Chambre des Députés
le 8 décembre 2003. Ce projet a
pour objet de préciser le principe
de l’inclusion de certaines catégo-
ries de médicaments homéopa-
thiques dans la liste positive et, en
raison de la nature spécifique des
médicaments homéopathiques,
d’en différencier les critères d’ins-
cription par rapport notamment
aux médicaments allopathiques. 

Le projet prévoit d’inclure dans la
liste positive exclusivement les mé-
dicaments homéopathiques uni-
taires fabriqués à partir de

souches végétales, minérales ou
chimiques et commercialisés sous
les formes pharmaceutiques orales
de globules, granules, comprimés
ou gouttes.

Il ne m’appartient pas de me pro-
noncer sur les futures modalités de
remboursement des médicaments
homéopathiques alors que leur
fixation ressort de la compétence
de l’Union des Caisses de Maladie.

Question 2588 (21.1.2004) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le règlement de la part
de la Bibliothèque nationale
du prix de revient des publi-
cations soumises à l’obliga-
tion du dépôt légal:

Le règlement grand-ducal du 10
août 1992 réglementant le dépôt
légal en faveur de la Bibliothèque
nationale en tant qu’agence biblio-
graphique, soumet à l’obligation du
dépôt légal les publications de
toute nature, imprimées ou repro-
duites par un procédé autre que
l’imprimerie. Ainsi les livres, bro-
chures et périodiques doivent y
être déposés en quatre exem-
plaires. Sauf pour les publications
dont le prix de vente dépasse le
montant de 150 €, le dépôt légal
ne donne lieu à paiement.

Or, ces publications se trouvent en
libre accès pour consultation sur
place, voire sont disponibles pour
prêt à domicile. Ainsi, certaines pu-
blications sont librement acces-
sibles au public sans pour autant
que l’auteur ou l’éditeur n’ait été in-
demnisé.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante à Madame la
Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

- Ne serait-il pas opportun de pré-
voir le règlement de la part de la
Bibliothèque nationale du prix de
revient des publications soumises
à l’obligation du dépôt légal?

Réponse (2.3.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:

À la fin du 19e, mais surtout au 20
e

siècle, presque tous les pays du
monde se sont dotés des instru-
ments légaux nécessaires à l’intro-
duction du dépôt légal en faveur
de leurs bibliothèques nationales
ou d’autres organismes agréés.
Dans tous ces pays, le dépôt légal
ne donne pas lieu à paiement sauf
dans certains cas exceptionnels
définis par la loi.

Au Luxembourg, le dépôt légal fut
introduit par la loi du 5 décembre
1958 portant organisation de la Bi-
bliothèque nationale et des Ar-
chives de l’État. Depuis, il a été re-
formé et trouve ses bases légales
dans l’article 9 de la loi du 28 dé-
cembre 1988 portant réorganisa-
tion des instituts culturels de l’État
qui a été précisé par le règlement
grand-ducal du 10 août 1992 ré-
glementant le dépôt légal en faveur
de la Bibliothèque nationale en tant
qu’agence bibliographique.

Le dépôt légal a pour fonction es-
sentielle de préserver pour les gé-
nérations futures l’ensemble du pa-
trimoine imprimé de la nation. Il
permet à la Bibliothèque nationale
de jouer son rôle de conservatoire
de la mémoire collective nationale
et contribue ainsi à assurer la tra-
çabilité de la production intellec-
tuelle de notre pays. Des quatre
exemplaires de livres, brochures
ou périodiques qui entrent par dé-
pôt légal, un exemplaire est immé-
diatement transféré à la collection
dite «gelée» ou «de sécurité» qui -
par souci de préservation - n’est
pas accessible au public. Un
exemplaire est réservé à la consul-
tation sur place et donc exclu du
prêt.

Conformément à l’article 9 du rè-
glement grand-ducal du 10 août
1992, un exemplaire des ouvrages

ayant trait à la langue et à la littéra-
ture luxembourgeoises et aux do-
maines connexes est transmis au
Centre national de Littérature à
Mersch.

Les ouvrages entrant par dépôt lé-
gal sont catalogués et intégrés
dans le catalogue en ligne de la Bi-
bliothèque nationale et des biblio-
thèques associées. Ils sont recen-
sés dans la Bibliographie nationale
qui est diffusée non seulement au
Luxembourg, mais également à
l’étranger, notamment dans les bi-
bliothèques nationales des pays
européens. La Bibliographie natio-
nale paraît tous les ans, depuis
2003 également en version en
ligne consultable sur le site Internet
(www.bnl.lu) de la Bibliothèque na-
tionale.

Afin de pouvoir répondre correcte-
ment à sa mission de conservation
à long terme du patrimoine impri-
mé de la nation d’une part, et à sa
mission de diffusion et de promo-
tion de la culture nationale d’autre
part, la Bibliothèque nationale ac-
quiert au moins deux exemplaires
supplémentaires des titres dépo-
sés par les éditeurs.

Il est intéressant de relever encore
que la récente étude sur «Les pra-
tiques de lecture au Luxembourg»,
réalisée par le CEPS/lNSTEAD à la
demande du Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche, met en évi-
dence que c’est parmi les lecteurs
qui lisent le plus et achètent le plus
de livres que «figurent les plus
fortes proportions d’emprunteurs
de livres en bibliothèque» (p. 69).

Il résulte de ce qui précède que le
dépôt légal à titre gratuit se justifie
par la nécessité de la conservation
du patrimoine national imprimé ain-
si que par la mission de diffusion
de la culture nationale octroyée à
la Bibliothèque nationale et que les
éditeurs bénéficient, en contrepar-
tie du dépôt gratuit, de la promo-
tion de leurs publications et de leur
valorisation à long terme, y com-
pris lorsque ces publications ne
seront plus disponibles en librairie.

Question 2589 (22.1.2004) de
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV)
concernant l’élimination des
cadavres d’animaux:

Les communes sont assez souvent
confrontées à la problématique de
l’élimination des cadavres d’ani-
maux, du fait qu’elles ne disposent
pas des infrastructures adéquates
en la matière. Les interventions
ponctuelles des services des sa-
peurs-pompiers qui s’en chargent
ne constituent en aucun cas une
solution satisfaisante. Un certain
nombre de firmes s’étant spéciali-
sées dans ce domaine organisent
des collectes gratuites pendant les
jours ouvrables. En pratique, les
cadavres sont enlevés le lende-
main de l’enregistrement et élimi-
nés au clos d’équarrissage du
Schwanenthal. Il est toutefois sou-
haitable que les communes dispo-
sent d’une structure centrale qui
pourrait s’adresser à plusieurs
communes dans le cadre d’une or-
ganisation intercommunale ou ré-
gionale.

Dans ce contexte, je désire poser
les questions suivantes au Ministre
de l’Agriculture:

- Quelle est la base législative en
matière d’élimination de cadavres
d’animaux?

- Comment et sous quelles condi-
tions l’élimination de cadavres
d’animaux peut-elle s’organiser
aux niveaux communal, intercom-
munal ou régional?

Réponse (8.3.2004) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

Pour répondre à la question parle-
mentaire de l’honorable Monsieur
Jean-Marie Halsdorf au sujet de la
problématique de l’élimination des
cadavres d’animaux au niveau
communal, il importe de distinguer
entre animaux de compagnie et
animaux de production.

Concernant les cadavres des ani-
maux de production, y compris les
viandes confisquées et les déchets
de viande, la loi du 6 septembre
1962 concernant la destruction et
l’utilisation des cadavres d’ani-
maux, de viandes confisquées et
des déchets de viande et son
règlement d’exécution du 4 juillet
1973 disposent que les cadavres
d’animaux des espèces chevaline,
bovine, porcine et caprine d’un
poids supérieur à 25kg sont à cé-
der exclusivement au clos d’équar-
rissage au Schwanenthal.

Par contre, les cadavres d’animaux
des autres espèces, ne sont à cé-
der obligatoirement au clos que sur
réquisition du vétérinaire inspec-
teur et seulement dans le cas où ils
sont morts par suite d’épizootie.

L’élimination des cadavres d’ani-
maux de compagnie n’est donc
pas réglementée d’une manière
conséquente. En pratique, on
constate qu’elle est réalisée actuel-
lement de la manière suivante:

- soit le propriétaire délaisse le ca-
davre au médecin vétérinaire trai-
tant qui charge la société du clos
d’équarrissage du Schwanenthal
de la collecte;

- soit le propriétaire contacte lui-
même le clos d’équarrissage pour
venir enlever le cadavre à sa pro-
priété. Cette variante court le
risque que le ramassage ne soit ef-
fectué qu’après un certain délai et
que le camion de collecte, en cir-
culant dans les ruelles des
grandes agglomérations, ne soit
cause de nuisances olfactives;

- dans certaines communes, la col-
lecte ou du moins l’entrepôt réfrigé-
ré des cadavres d’animaux est as-
suré par les services des sapeurs-
pompiers.

Il ressort de ces constatations
qu’une certaine logistique concer-
nant l’enlèvement des cadavres
d’animaux de compagnie est mise
en place, mais que cette élimina-
tion pourrait être améliorée, surtout
dans les grandes agglomérations
où la détention des animaux de
compagnie est à tendance crois-
sante. 

Le système d’enlèvement des ca-
davres d’animaux pourrait être
amélioré par l’une des variantes
actuellement en discussion au ni-
veau des Services vétérinaires:

- une collecte séparée des ca-
davres d’animaux de compagnie
au moyen d’un véhicule spéciale-
ment adapté mis en service par la
société du clos d’équarrissage du
Schwanenthal à l’instar d’un ser-
vice semblable existant actuelle-
ment au niveau régional en Bel-
gique. D’après les dires de l’exploi-
tant de cette société, trois tournées
hebdomadaires seraient à envisa-
ger;

- l’installation, sur les sites des
centres de recyclage des déchets
intercommunaux, d’entrepôts frigo-
rifiques à basse température pour
la réception des cadavres d’ani-
maux de compagnie et qui seraient
enlevés régulièrement par les soins
de la société du clos d’équarris-
sage;

- la réalisation d’un centre d’inciné-
ration pour animaux de compa-
gnie; certaines initiatives entamées
à ce sujet par des particuliers se-
raient à soutenir, notamment par
les communes afin d’assurer une
élimination correcte et digne de
ces animaux. 

Question 2593 (23.1.2004) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’augmentation des tarifs de
l’École européenne:

Il me revient que l’École europé-
enne de Luxembourg s’apprête à
augmenter très sérieusement les
tarifs pour les enfants résidents
dont les parents ne sont pas
membres d’une institution commu-
nautaire.

Madame le Ministre peut-elle me
confirmer qu’une telle augmenta-
tion est prévue et quels sont les
montants en cause? Pourquoi
l’École européenne envisage-t-elle
cette augmentation?

Réponse (11.2.2004) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

L’organisation des Écoles euro-
péennes ne relève pas de la com-
pétence des États sur le territoire
desquels elles sont implantées.
Néanmoins, à ce stade je suis en
mesure de vous donner les infor-
mations suivantes.

Le minerval des enfants fréquen-
tant une école européenne et dont
les parents ne travaillent pas au-
près d’une institution européenne
est fixé par le Conseil supérieur
des Écoles européennes. 

À l’ordre du jour de la dernière ré-
union du Conseil supérieur (26 au
28 janvier 2004) figura la demande
du représentant de la Commission
européenne de fixer progressive-
ment le minerval pour ces enfants
au montant du coût réel d’un élève,
c’est-à-dire à environ 10.000 euros
par année scolaire.

La Commission européenne, dont
la contribution financière au bud-
get global des écoles européennes
s’élève à environ 60%, a présenté
cette demande à cause des res-
trictions budgétaires auxquelles el-
le dit devoir faire face.

Faute de temps, ce point de l’ordre
du jour n’a pu être traité lors de la
réunion du 26 au 28 janvier 2004.

Question 2594 (23.1.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la cellule de reclasse-
ment - Arcelor:

Mengen Informatiounen no wëllt
d’Direktioun vun Arcelor massiv
Personal an der CDR (Cellule de
reclassement), déi deelweis vum
Stat subventionéiert gëtt, verset-
zen. Besonnesch eeler Mataar-
bechter mat langen Déngschtjore
schénge mengen Informatiounen
no viséiert, sécherlech wéint hire
méi héije Lounkäschten.

Doniewent maache sech d’Sidérur-
gisten a mengen Ae berechtegt
Gedanken doriwwer ob d’„Prére-
traite ajustement“ weidergefouert
gëtt. 

Kënnen déi Häre Ministere mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Ass der Regierung bekannt, datt
Arcelor amgaangen ass eng Op-
stockung vun vun der CDR virze-
huelen?

2. Wéi vill Sidérurgistë sinn an der
CDR ageschriwwen? Op wat fir en-
ger Affektatioun an op wat fir eng
Aart a Weis ginn hir Lounkäschte
vum Stat iwwerholl?

3. Huet D’Arcelor eng Demande
agereecht fir d’„Préretraite-ajuste-
ment“ weiderzeféieren? Wa jo, ën-
ner wat fir enge Bedingungen?

4. Huet d’Zouso fir d’Weiderféiere
vun der „Préretraite-ajustement“
eppes dermat ze dinn, datt elo
d’CDR opgestockt soll ginn?

5. Huet d’Regierung der Arcelor
Zousoe gemaach am Zesummen-
hang mam Opstocke vun der CDR
oder mat der Erhéijung vun de
staatleche Subsidë fir d’CDR?

Réponse (1.3.2004) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

1. De «Comité de surveillance des
effectifs de la sidérurgie», zesum-
megesat aus Vertrieder vum Aar-
bechtsministère, dem Wirtschafts-
ministère, der Direktioun vun Arce-
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lor an den zwou national represen-
tative Gewerkschaften, kënnt re-
gelméisseg zesummen.

Während dëse Sëtzunge gëtt och
d’Evolutioun vun de Leit an der
CDR analyséiert an et konnt ee
feststellen, dass d’Zuel vun den
ageschriwwene Leit am Joer 2003
zréckgaangen ass.

Am Fall wou d’wirtschaftlech
Entwécklung géif een negativen
Impakt op dës Evolutioun hunn,
wäerten déi zoustänneg Instanze
sech mat där Problematik beschäf-
tegen.

2. An der Moyenne waren am Joer
2003 301 Sidérurgisten am Suref-
fectif, 85 goufen un extern Firmae
verléint, 16 ware mat Noutstands-
aarbechte beschäftegt an 200
hunn Aarbechten op internë Chan-
tiere verriicht.

D’Finanzéierung vun der CDR ass
an de Bestëmmunge vum Accord
Tripartite-Stolsecteur vum 9. Ja-
nuar 2002 virgesinn.

Den Accord gesäit vir, datt d’CDR
weider dem Iwwerschoss vu Leit
an der Lëtzebuerger Stolindustrie
bis Enn 2004 Beschäftegung solI
ubidden. Am Prinzip leeft d’CDR
also Enn 2004 aus an domat dem
Stat seng Partizipatioun.

D’Finanzéierungskonditiounen
hunn net geännert: Verrechnung
vun der Aarbecht un d’Gesell-
schafte wou se beschäftegt sinn an
Deelen vun de reschtleche Käsch-
ten, déi net ofgedeckt sinn, zu 80%
duerch de Beschäftegungsfong an
zu 20% duerch d’Entreprisen, déi
Personal verléinen.

D’Paie vum Personal, dat ausser-
gewéinlech Aarbechte verriicht,
baséiere sech op Kontrakter mat
deene betraffende Verwaltungen.

3. + 4. D’Konventioun „préretraite-
ajustement“ leeft nach bis den 31.
Dezember 2004 a momentan läit
keng Demande vir, fir d’Konven-
tioun doriwwer eraus weiderzeféie-
ren.

5. D’Regierung ass net mat enger
dementspriechender Demande
konfrontéiert ginn an huet also och
keng esou Zousoe gemaach.

Question 2595 (26.1.2004) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la législation en
matière d’offre de pro-
grammes télévisés:

Si mes informations sont bonnes, la
société Coditel est actuellement la
seule société ayant enlevé le pro-
gramme Eurosport de son offre de
programmes via télédistribution.
Cette suppression a été effectuée
sans avertissement préalable des
consommateurs, qui se retrouvent
désormais privés d’un programme
sportif de très bonne qualité. Je
tiens à vous rappeler qu’Eurosport
a signé un accord avec l’Associa-
tion des Antennes collectives
(AAC), qui devrait normalement
garantir une transmission dudit
programme par tous les offreurs de
programmes via télédistribution. 

Comme conséquence inhérente, il
me semble qu’une telle manière
d’agir de la société susmentionnée
contribue à détourner le consom-
mateur vers les programmes trans-
mis via satellites, provoquant ainsi
une multiplication d’antennes para-
boliques dans nos villes et locali-
tés.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre délégué aux Communi-
cations:

- Est-ce que la société Coditel a
agi en toute conformité avec les
dispositions législatives en vi-
gueur?

- N’estimez-vous pas opportun
d’envisager une modification de la
législation en vigueur afin de ga-
rantir que le téléspectateur puisse
se réjouir d’une offre de pro-
grammes qui correspond au mieux
à ses préférences télévisuelles?

Réponse (11.3.2004) de M.
François Biltgen, Ministre délé-
gué aux Communications:

En matière de retransmission de
programmes par les réseaux de té-
lédistribution luxembourgeois, trois
cas de figure différents peuvent se
présenter: en règle générale les
câblodistributeurs reprennent les
programmes gratuitement. Unique-
ment les droits d’auteur sont ac-
quittés. Mais dans certains cas
l’opérateur du réseau est prêt à
payer au-delà des droits d’auteur
une certaine somme à l’éditeur du
programme pour avoir le droit de
retransmettre ce programme. À l’in-
verse il existe aussi des cas où
c’est l’éditeur du programme qui
doit rémunérer le câblodistributeur
afin que son programme soit repris
dans le câble.

D’après mes informations les opé-
rateurs de télédistribution ne
peuvent pas reprendre gratuite-
ment le programme Eurosport, la
société éditrice de ce programme
demandant une rémunération non
négligeable. Aucune disposition lé-
gale n’oblige la société Coditel à
retransmettre ce programme.

Je suis certes favorable à une ex-
tension des possibilités actuelles
dont disposent les pouvoirs pu-
blics pour imposer aux câblodistri-
buteurs des obligations en matière
de retransmission de programmes.
Ainsi les câblodistributeurs pour-
raient être obligés de distribuer
certains programmes ayant un in-
térêt particulier pour le public rési-
dant. Pour d’autres programmes ils
devraient au moins être tenus d’of-
frir leur service dans les limites de
la capacité disponible et dans des
conditions non discriminatoires.

Cependant il ne me semble pas
opportun d’obliger un câblodistri-
buteur de reprendre un pro-
gramme pour lequel on lui de-
mande une rémunération spéci-
fique, au-delà des droits d’auteur
normalement dus. Ce coût risque-
rait d’ailleurs d’être répercuté sur le
prix de l’abonnement des téléspec-
tateurs. En ce sens je ne suis pas
favorable à la modification législa-
tive suggérée.

Je rappelle aussi que ce sont sur-
tout des programmes bénéficiant
d’une concession luxembour-
geoise et conçus spécifiquement
pour le public luxembourgeois qui
se voient actuellement contraints
de payer pour avoir accès à cer-
tains réseaux câblés. Il serait pour
le moins paradoxal que les autori-
tés publiques obligent un câblodis-
tributeur à retransmettre un pro-
gramme comme Eurosport exi-
geant une rémunération substan-
tielle, alors même que des pro-
grammes luxembourgeois dispo-
nibles gratuitement doivent eux
payer pour être repris par le câble.

Question 2596 (26.1.2004) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant le projet de
construction d’un magasin
IKEA:

De grousse Miwwelkonzern IKEA
plangt am Gewerbegebitt zu
Grass, just hannert der Grenz, de
Bau vun engem grousse Miwwel-
geschäft. Dës Pläng suergen na-
well fir vill Opreegung, well esou e
Projet e groussen Afloss op d’Lie-
wensqualitéit vun de Bierger huet
an d’Ëmwelt nohalteg beaflosst
gëtt. Ënner anerem gëtt wéinst méi
engem grousse Verkéier an enger
Verschlechterung vun der Liewens-
qualitéit vun zwou lëtzebuergesche
Gemengen d’Annulléierung vun
der Genehmegungsprozedur fir
IKEA gefuerdert. D’lëtzebuergesch
Regierung solI an dësem Sënn bei
der belscher Regierung interve-
néieren.

Op enger Pressekonferenz ass och
signaléiert ginn, datt géint déi eu-
ropäesch Direktiv verstouss gëtt,
weIl d’Belsch sech anscheinend
bis elo net mat der lëtzebuerge-
scher Regierung concertéiert huet,

wat awer bei engem Projet, dee
grenziwwerschreidend Auswier-
kungen huet, obligatoresch ass.
Bis elo wieren déi lëtzebuergesch
Autoritéiten iwwert d’Pläng vun
IKEA net informéiert ginn. Donie-
went ginn och nach eng ganz Rei
vun Ëmweltproblemer opgeworf
(Iwwerschwemmungsgefor, Ofwäs-
ser, Buedemversigelung asw.).

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Ass eis Regierung iwwert d’Bau-
pläng vun IKEA, konform zu den
europäeschen Direktiven, vun der
belscher Regierung informéiert
ginn? Wann neen, firwat net? Wa jo,
huet do schonns en Austausch vun
den Observatiounen a Bedenke
stattfonnt a sinn eventuell Proble-
mer schonns beschwat ginn?

2) Gedenkt déi lëtzebuergesch Re-
gierung bei de belschen Autoritéi-
ten ze intervenéieren, fir dëse Pro-
jet ze verhënneren an op déi even-
tuell Nodeeler fir d’Awunner an
d’Ëmwelt opmierksam ze maa-
chen?

3) Wéi eng Haltung gedenkt d’Re-
gierung an Zukunft an deem Dos-
sier anzehuelen?

Réponse (19.2.2004) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

1) Der Regierung ass den Dossier
net offiziel geschéckt ginn.
D’Ëmweltverwaltung huet eng Ko-
pie vum Dossier beim Ministère de
la Région wallonne - Direction de la
Prévention et des Autorisations -
vun Namur ugefrot an den 30. Ja-
nuar 2004 kritt. Et schéngt esou ze
sinn, dass keen direkte Verstouss
géint d’Impaktstudiendirektive
virläit, well déi Direktiv fir déi Kate-
gorie vu Projeten net applicabel
ass. Et ass ze klären, ob dat internt
belscht Recht respekéiert ginn ass.
No eisem interne Recht hätten
d’Nopeschgemengen eng Kopie
vum Dossier misse kréien. D’Re-
gierung wäert an hiren Observa-
tiounen zum Dossier dorop agoen.
D’Waasserwirtschaftsamt ass vun
den Nopeschgemengen uge-
schwat gi fir d’Ofwaasserproble-
matik ze studéieren.

2) D’Regierung setzt sech, wéi déi
concernéiert Gemengen, dofir an,
d’Liewensqualitéit vun de betraffe-
ne Bierger ze schützen. D’Regie-
rung wäert den zoustännege bel-
schen Autoritéiten Observatiounen
zum Dossier zoukomme loossen a
se opfuerderen deene Rechnung
ze droen.

3) D’Regierung poursuivéiert de
Suivi vum Dossier fir gegebenen-
falls nom Proportionalitéitsprinzip
ze intervenéieren an encouragéiert
déi zoustänneg Gemengen dat
Noutwendegst ze ënnerhuelen, fir
hir Bierger ze schützen.

Question 2597 (26.1.2004) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant l’augmentation de
l’incidence de troubles dé-
pressifs:

Depuis quelques années, force est
de constater que les maladies
dites „psychiques“ et plus spécia-
lement des troubles dépressifs ou
des dépressions manifestes
connaissent une évolution inquié-
tante.

Ainsi dans certains pays avoisi-
nants, l’augmentation de l’inciden-
ce de troubles dépressifs se tradui-
rait aussi bien au niveau du
nombre et de la durée des attesta-
tions de congés de maladies qu’au
niveau du nombre des prescrip-
tions de médicaments antidépres-
seurs.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre de la Santé
les questions suivantes:

- Monsieur le Ministre dispose-t-iI
de données statistiques fiables re-
latives à l’incidence et l’évolution
de troubles ou pathologies dépres-
sives dans notre pays?
- Si tel est le cas, quelle est l’évolu-
tion des chiffres y relatifs?
- Quelles sont, d’après Monsieur le
Ministre de la Santé, les raisons es-
sentielles de l’augmentation de l’in-
cidence des troubles ou patholo-
gies dépressives?
- Quelle est l’incidence éventuelle
de facteurs économiques et so-
ciaux?
- Quelle est l’incidence éventuelle
sur l’organisme humain de conta-
minants chimiques à faible dose,
par exemple de substances neuro-
toxiques ou de perturbateurs en-
docriniens?
- Quelles mesures préventives ou
autres Monsieur le Ministre de la
Santé envisage-t-il de prendre afin
de remédier à la situation préoccu-
pante actuelle?
Réponse (19.2.2004) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:
Je voudrais d’emblée rendre l’ho-
norable parlementaire attentif à la
réponse que j’ai donnée en février
2002 à une question similaire de
Madame la Députée Lydia Mutsch
que j’annexe en copie (cf. compte
rendu N°5/2001-2002 - question
N°1518). Comme le phénomène
de la dépression et sa prévalence
dans la population sont à évolution
lente, les informations y fournies
restent pour l’essentiel valables.
Les dépressions n’étant pas des
maladies à déclaration obligatoire
et pouvant être prises en charge
en milieu hospitalier dans des ser-
vices divers et sous des libellés di-
vers, il est malaisé de suivre leur
progression d’année en année.
Toutefois la prescription d’antidé-
presseurs, réunis sous le code ATC
N06A, fournit un indice sérieux,
malheureusement dans le sens
d’une aggravation constante du
phénomène. Si en 2000, 175.447
emballages ont été prescrits pour
un total de 195 millions de francs,
les chiffres correspondants
s’élèvent pour 2001 et 2002 à res-
pectivement 197.883 emballages
pour 5.634.492 euros et à 218.910
emballages pour 6.366.215 euros,
soit une progression plus rapide
que celle du nombre des affiliés.
La banalisation et la déstigmatisa-
tion du diagnostic «dépression» fi-
gurent sans doute parmi les
causes de cette progression.
Il est généralement admis que les
dépressions augmentent avec la
perte de la cohésion sociale, tout
comme il y a une corrélation avec
le chômage et l’évolution écono-
mique incertaine. En revanche, il
est tout aussi connu qu’en temps
de grandes crises, notamment en
temps de guerre, les suicides
baissent d’une manière significa-
tive.
Par ailleurs des études comparées
démontrent l’incidence du climat.
Les dépressions sont en effet net-
tement moins nombreuses dans
les pays ensoleillés.
S’agissant des mesures préven-
tives, je voudrais signaler la distri-
bution au courant des années 2002
et 2003 d’une brochure sur les dé-
pressions et le suicide à tous les
élèves du secondaire et du secon-
daire technique.
Enfin, dans le cadre des activités
de promotion de la santé, mes ser-
vices reprennent systématique-
ment chaque année les thèmes de
l’hygiène de vie, de l’alimentation
saine et de l’exercice physique ré-
gulier, meilleurs remparts contre la
dépression.

Question 2598 (26.1.2004) de
M. Serge Urbany (déi Lénk)
concernant l’orientation des
élèves du régime technique
de l’enseignement secon-
daire technique:

Le règlement grand-ducal du 10
juillet 2003 déterminant l’évaluation
et la promotion des élèves des
classes du cycle inférieur et du ré-
gime préparatoire de l’enseigne-
ment secondaire technique ainsi
que les conditions d’admission aux
classes des différents régimes du
cycle moyen, qui est déjà entré en
vigueur pour l’année scolaire en
cours, limite considérablement
l’accès aux formations du régime
technique de l’EST. En effet, l’ad-
mission en 10e de ce régime pré-
suppose un bilan supérieur à 40 et
des notes annuelles supérieures à
40 dans les branches spécifiques
des différentes formations. D’après
les informations qui me par-
viennent actuellement de plusieurs
lycées techniques et qui se basent
sur les résultats du premier tri-
mestre, le nombre d’élèves qui
pourraient encore accéder sous
ces nouvelles conditions aux
classes de 10e régime technique à
partir de l’année scolaire 2004-
2005 serait en chute libre (diminu-
tion de deux tiers au moins). Dès
lors, le régime technique ne joue-
rait plus à l’avenir qu’un rôle margi-
nal au sein de l’EST - à raison d’une
classe par formation dans certains
lycées régionaux - et la formation
du technicien deviendrait la forma-
tion majoritaire des cycles moyen
et supérieur de cet ordre d’ensei-
gnement. Je voudrais à ce sujet
poser les questions suivantes à
Madame le Ministre de l’Éducation
nationale:

- Quelles sont les informations -
certainement plus complètes que
les miennes - dont le MENFPS dis-
pose à l’heure actuelle quant à
l’orientation prévisible des élèves
de l’EST pour 2004-2005?
Viennent-elles corroborer mes don-
nées?

- Est-ce que le MENFPS s’est at-
tendue à une telle «marginalisa-
tion» future du régime technique
au sein de l’EST par l’intermédiaire
du nouveau règlement?

- Dans l’affirmative, comment cette
marginalisation du régime tech-
nique, contraire à l’esprit des Iois
portant organisation de l’EST - qui
visaient à ouvrir cet ordre d’ensei-
gnement vers le bac et des forma-
tions supérieures générales - se lé-
gitimerait-elle? Je rappelle qu’une
telle orientation ne s’impose nulle-
ment au vu des résultats du bac
technique de 2003, commentés
comme suit par le MENFPS dans
sa note d’information à la presse
du 2 juillet 2003: „À l’enseignement
secondaire technique, les résultats
du régime technique se sont nette-
ment améliorés. Le taux d’admis
directs est de 69,1% en 2003, alors
qu’il était de 65,1% en 2002. Le
taux des refus directs est tombé de
17,2% à 13,2%.“

- Dans l’affirmative encore, com-
ment le MENFPS compte-il subve-
nir aux besoins en matière de cer-
taines professions qui demandent
un bac technique - je pense no-
tamment à la profession d’infirmier
ou d’infirmière?

- Dans la négative, quelles actions
le MENFPS compte-t-iI prendre
pour contrecarrer cette marginali-
sation prévisible du régime tech-
nique?

- Quelle place sera réservée à
l’avenir à la formation du technicien
dans les carrières de la fonction
publique?

La formation du technicien a été
mise en place dés le début des an-
nées 1990 et elle regroupe actuel-
lement environ un quart des élèves
des cycles moyen et supérieur; or
à ma connaissance, elle n’est re-
connue dans aucun plan de car-
rière des institutions publiques. À
l’occasion des examens de recru-
tement, les techniciens sont géné-
ralement invités à concourir en-
semble avec les détenteurs d’un
CATP pour les carrières inférieures,
alors que le niveau de leurs études
se situe à un niveau bien plus éle-
vé. S’ils sont admis aux concours
de la carrière moyenne, ils y en-
trent en compétition avec les dé-
tenteurs d’un bac classique ou
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technique et ils n’ont guère de
chance de s’y imposer, étant don-
né que ces concours mettent l’ac-
cent sur la maîtrise des langues.

Alors qu’il apparaît qu’à l’avenir, le
poids de cette formation au sein de
l’EST tend à s’accroître très forte-
ment (cf. supra), quelles proposi-
tions le MENFPS entend-il sou-
mettre au Gouvernement à l’adres-
se du Ministre de la Fonction pu-
blique et du Ministre de l’Intérieur
au sujet de la carrière du techni-
cien dans les administrations pu-
bliques?

Réponse (1.3.2004) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Éducation nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Pourquoi avons-nous fait cette ré-
forme? À l’heure actuelle, 30% des
élèves échouent en classe de 10e,
la première année du cycle de for-
mation qui les mène vers un diplô-
me ou un certificat. Cette situation
dramatique est due au fait que
l’orientation des élèves lors du pas-
sage de la classe de 9e à la classe
de 10e fonctionne mal et que des
élèves s’inscrivent à des forma-
tions qui sont trop exigeantes pour
eux. Pour illustrer la situation telle
qu’elle existait jusqu’en 2002-2003,
on peut donner l’exemple de
l’élève qui, ayant réussi sa classe
de 9e avec un bilan de 40 points
exigé pour accéder à une classe
de 10e technique générale prépa-
rant à des études d’ingénieur, pou-
vait s’y inscrire avec une note an-
nuelle de 30, voire de 27 points en
mathématiques, même si, au vu de
ces résultats, le conseil de classe
le lui déconseillait. De même, un
élève pouvait s’inscrire en division
administrative et commerciale -
section demandant des compé-
tences linguistiques élevées - bien
qu’ayant des faiblesses manifestes
en français. Une étude récente a
montré que 90% de ces élèves
échouent en classe de 10e dans les
branches principales, parce que
déjà en classe de 9e leurs connais-
sances étaient déficitaires.

Les modifications apportées par le
nouveau règlement du 20 juillet
2003, en vigueur cette année sco-
laire, misent sur une appréciation
plus réaliste des capacités de
l’élève, augmentant de ce fait ses
chances de réussite. L’accès aux
classes de 10e est soumis à la
condition supplémentaire d’avoir
de bonnes notes pour les
branches qui sont importantes
dans la formation visée.

Il faut noter que les nouvelles dis-
positions ont été prises à la de-
mande expresse du collège des di-
recteurs de l’enseignement secon-
daire technique, alarmé par le
grand nombre d’échecs et la dé-
motivation des élèves, ainsi que
celle des enseignants impuissants
en face d’élèves qui n’avaient au-
cune chance de réussite, étant
donné que les capacités requises
dans les branches importantes de
la formation leur faisaient défaut.
Les chambres professionnelles
quant à elles, regrettaient que bon
nombre d’élèves n’entament un ap-
prentissage qu’après plusieurs an-
nées de frustration et d’échecs ré-
pétés dans des formations trop exi-
geantes.

Au 1er trimestre, certains directeurs
de lycées techniques ont exprimé
leur crainte que les effectifs des
classes de 10e du régime tech-
nique diminueraient l’année pro-
chaine. Les données sur lesquelles
sont fondées ces craintes restent à
vérifier. Une étude prospective
concernant la promotion des
élèves de la classe de 9e sur la
base des nouveaux critères
n’ayant pas été faite en ce moment
précoce de l’année scolaire, je pré-
vois de faire procéder à une vérifi-
cation des chiffres qui ont été
avancés et à une étude prospec-
tive sur la base des résultats obte-
nus à la fin du 2e trimestre.

L’objectif de l’école, en matière de
formation, est de donner à chaque
élève une qualification qui corres-
pond à ses goûts et ses capacités.
À cette fin, les lois de 1979 et de

1990, portant sur l’enseignement
secondaire technique, ont créé de
nouvelles formations, celles du ba-
chelier technique et celles du tech-
nicien, situées à des niveaux inter-
médiaires entre le certificat d’ap-
prentissage et le diplôme de fin
d’études secondaires. Elles ont
aussi ouvert, pour les détenteurs
de ces nouveaux diplômes, l’accès
aux études supérieures. Cette ou-
verture est devenue un puissant
facteur de motivation pour l’ensei-
gnement technique, un vecteur
d’ascension sociale pour les
élèves qui ne sont pas admis à
l’enseignement secondaire clas-
sique. Le résultat est appréciable:
en l’espace d’une génération le
nombre de jeunes obtenant un di-
plôme de niveau bac a doublé; il
atteint aujourd’hui 50% d’une co-
horte d’âge. C’est un acquis pré-
cieux pour notre économie, qui a
de plus en plus besoin de main-
d’œuvre hautement qualifiée, et
pour notre société, qui reconnaît la
valeur des formations techniques.

Une école qui se veut être une
école du succès s’efforce d’ame-
ner le maximum de jeunes au ni-
veau de qualification le plus élevé
correspondant à leurs capacités.
Les réformes récentes de la divi-
sion supérieure de l’enseignement
secondaire, à savoir la création de
nouvelles voies de formation à l’en-
seignement secondaire technique,
la création de voies de formation
dans lesquelles l’enseignement est
dispensé en langue française, té-
moignent des efforts entrepris pour
que le plus grand nombre de
jeunes capables de suivre des
études de ce niveau puissent obte-
nir une qualification de niveau bac
dans de bonnes conditions.

Toutefois, à l’enseignement secon-
daire technique, ce résultat est ac-
quis, comme on l’a vu, au prix d’un
très grand nombre d’échecs.

L’école est donc confrontée à deux
défis: il est d’un côté nécessaire de
maintenir la qualité des formations
- on ne crée pas plus d’égalité en
réduisant les exigences, on en
crée moins - et d’un autre côté il est
nécessaire de combattre ce fléau
que constitue l’échec inutile. 

J’ai fait de la lutte contre l’échec
une priorité de mon action, et cela
à quatre niveaux:

- en définissant dans les pro-
grammes les contenus essentiels
que l’élève doit connaître pour
suivre avec succès l’enseigne-
ment. Dans de nombreuses
branches, les travaux sont en
cours. Cela permettra de mieux
préparer et de mieux évaluer les
élèves;

- en agissant sur les structures: le
projet pilote «cycle inférieur» pré-
voit que les élèves sont suivis par
une équipe restreinte d’ensei-
gnants tout au long des trois an-
nées du cycle inférieur au sein
d’une même classe. Les élèves ne
sont donc pas répartis sur diffé-
rentes classes correspondant à dif-
férentes voies pédagogiques;

- en améliorant l’orientation: le tuto-
rat a été mis en place et plus ré-
cemment l’éducation au choix a
été introduite dans les écoles. Il
s’agit là d’actions qui porteront
pleinement leurs fruits dans
quelques années;

- en adaptant les critères de pro-
motion par l’introduction de seuils
plus réalistes. Le relèvement du
seuil de compensation d’une note
insuffisante de 25 points à 27
points a été bien accueilli. La
hausse des échecs que certains
prédisaient n’a pas eu lieu, au
contraire, les élèves n’ont pas spé-
culé sur le seuil minimum et ont
fourni plus d’efforts. L’adaptation
des critères de promotion pour le
passage de la classe de 9e à la
classe de 10e va dans le même
sens.

Que l’honorable Député soup-
çonne dans cette adaptation des
critères d’admission une ma-
nœuvre de marginalisation des for-
mations qui mènent au bac tech-
nique n’est pas acceptable. Je me

permets de rappeler les nombreux
efforts et initiatives de ces der-
nières années pour valoriser le ré-
gime technique. Les formations
commerciales et administratives
ont été réformées, notamment la
formation «communication et orga-
nisation» qui a été modernisée et
relancée après avoir été laissée à
l’abandon pendant deux décen-
nies. La division technique géné-
rale a été dotée d’une nouvelle
section informatique. En plus, des
aménagements ont été faits au ni-
veau de l’enseignement des
langues pour éviter que des
langues non relevantes pour la for-
mation en cause ne constituent
une entrave insurmontable à l’ac-
quisition d’une qualification.
Il ne peut donc pas être question,
comme le suggère l’honorable Dé-
puté, de velléités tendant à réduire
le nombre des futurs bacheliers
techniques ou de marginaliser le
régime technique. Tout comme il
n’est pas question de réduire le
nombre de techniciens, ni celui
des apprentis que l’honorable Dé-
puté a oubliés dans sa question.
Aux yeux de l’école, l’obtention
d’un CATP constitue un succès
scolaire au même titre qu’un autre,
pourvu que, comme les autres, il
ait été obtenu dans des conditions
acceptables et non à la suite
d’échecs et de déboires répétés.
L’action ne vise donc nullement à
réduire le nombre de diplômés ou
à modifier la répartition des diplô-
més entre les différentes voies de
formation, mais porte sur une
meilleure orientation et la réduction
des échecs et déboires initiaux et
intermédiaires qui sont très démoti-
vants à l’âge de l’adolescence.
Concernant la question de l’hono-
rable Député comment subvenir
aux besoins de certaines profes-
sions qui demandent un bac tech-
nique, il faut rappeler que l’éduca-
tion des jeunes ne se fait pas uni-
quement en fonction des besoins
de l’économie ou de nos entre-
prises. L’organisation de l’école ne
saurait se faire au gré des besoins
en main d’œuvre ressentis dans un
secteur précis. D’ailleurs au
Luxembourg les besoins sont loin
d’être couverts dans un grand
nombre de secteurs, notamment
dans les professions des sciences
et de l’ingénierie, de l’informatique
et les professions de la santé; la ré-
cente campagne d’information sur
les professions de santé a été lan-
cée parce que, de surcroît, le
nombre d’élèves inscrits dans
cette division a diminué au cours
des dernières années.
Concernant la carrière du techni-
cien, il convient de rappeler que la
législation prévoit «qu’en vue de
l’accès à des professions régle-
mentées et de l’admission aux em-
plois du secteur public» le diplôme
de technicien «confère les mêmes
droits que le diplôme de fin
d’études secondaires». La fonction
publique autorise les détenteurs
d’un diplôme de technicien à parti-
ciper aux examens concours tant
pour la carrière de l’expédition-
naire technique que pour celle du
rédacteur. Le rédacteur, comme le
nom l’indique, doit faire preuve de
connaissances avancées en
langues et en rédaction. Les
épreuves des concours sont déter-
minées en fonction de ces exi-
gences et les détenteurs d’un di-
plôme de technicien n’ont pas au-
tant de chances de se classer en
rang utile à ce concours.

Question 2599 (26.2.2004) de
M. Serge Urbany (déi Lénk)
concernant les conditions ré-
gissant les contrats des lo-
gements à prix réduits:
Je me réfère à un article paru dans
l’édition du 15 janvier du journal
„Le Quotidien“ qui relate le cas de
deux mères célibataires résidant

dans des logements gérés par
l’a.s.b.l. „Ënnerdaach“ dans la
commune de Differdange. Il y est
question d’une expulsion à comp-
ter du 1er février 2004 en raison
d’un non-respect de certains
points du contrat de bail. Refusant
d’utiliser les machines à laver com-
munes et payantes se situant dans
la cave de l’établissement, les
femmes en question utiliseraient
depuis un certain temps leurs
propres machines en liant l’arrivée
d’eau des douches aux machines
à laver. Or, selon les affirmations de
l’association „Ënnerdaach“, les lo-
cataires n’auraient pas le droit de
toucher aux installations présentes
dans l’appartement d’autant plus
qu’elles ne disposeraient pas d’as-
surance en cas de dégâts des
eaux. Ce non-respect justifierait
ainsi une expulsion effective à
compter du 1er février 2004.

Prenant surtout en considération la
détresse sociale et morale que la
décision d’expulsion inflige à ces
personnes, je voudrais vous poser
les questions suivantes:

1) D’un côté, l’a.s.b.l. „Ënner-
daach“ fournit des logements à
coûts réduits à des personnes qui
ne peuvent supporter les loyers
souvent exorbitants du marché ac-
tuel. De l’autre, cette même a.s.b.l.
demande aux locataires de payer
par le biais de jetons un droit d’uti-
lisation des machines à laver com-
munes. Dans le cas cité par „Le
Quotidien“, cette participation pé-
cuniaire s’élève à 360 euros par
mois. N’estimez-vous pas, Ma-
dame la Ministre, qu’il y a contra-
diction entre la mission de soutien
social de l’a.s.b.l. et cette de-
mande de participation qui grève
sérieusement un budget modeste
alimenté par le revenu minimum
garanti?

2) L’a.s.b.l. „Ënnerdaach“ justifie
l’interdiction d’utiliser des ma-
chines à laver avec l’argument que
les locataires, n’étant pas assurés,
ne pourraient assumer les frais de
réparation en cas de dégâts des
eaux. Dans ce cas, n’estimez-vous
pas qu’une telle a.s.b.l. devrait
pouvoir prendre en charge les frais
d’assurance?

3) D’un point de vue général et
considérant que cette a.s.b.l. se
voit subventionnée à hauteur de
40% par l’État, n’estimez-vous pas
que votre département ministériel
devrait intervenir afin de trouver
une solution évitant que cette ex-
pulsion devienne effective? En
outre, ne faudrait-il pas revoir les
conditions qui régissent les
contrats propres à ce type d’initia-
tives, afin d’éviter qu’à l’avenir ne
se reproduisent de telles situations
aux effets paradoxaux? Quid du
caractère social de ces initiatives,
si elles reprennent d’une main ce
qu’elles ont donné par l’autre?

Réponse conjointe (2.3.2004)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse et de
M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement:

De prime abord, il y a lieu de préci-
ser que les deux départements mi-
nistériels visés par cette question
parlementaire sont liés déjà depuis
plusieurs années à l’association
sans but lucratif „Ënnerdaach“
moyennant des conventions si-
gnées entre les parties et ayant
trait respectivement à la mise à dis-
position et/ou à l’aménagement de
logements ainsi qu’à la prise en
charge financière de 1,5 postes de
personnel encadrant.

L’objectif principal poursuivi par
„Ënnerdaach a.s.b.l.“ consiste -
rappelons-le - à mettre des loge-
ments pour une durée limitée à dis-
position de personnes seules ou à
des ménages, avec ou sans en-
fants à charge, qui se trouvent
dans une situation telle qu’il leur
n’est pas possible d’accéder à un
logement locatif par leurs propres
moyens.

Au cours de toutes ces années, les
deux départements ministériels ont

su apprécier le bon travail réalisé
par „Ënnerdaach“, qui, au-delà de
sa mission principale de mise à
disposition de logements, assure
également, en cas de besoin, un
encadrement social de ses loca-
taires.
En ce qui concerne les points rele-
vés par l’honorable Député en rap-
port à un article paru récemment
dans un quotidien dans lequel est
reproché entre autres à l’associa-
tion d’avoir résilié de façon non jus-
tifiée un contrat de bail, il y a lieu
de souligner que les litiges entre
„Ënnerdaach“, en sa qualité de
bailleur, et ses locataires relève ex-
clusivement du droit privé et que la
loi sur les baux à loyer traite de la
protection des personnes
contraintes à déguerpir de leur lo-
gement.
À relever qu’à ce sujet le président
de l’association vient de se pronon-
cer point par point par écrit vis-à-
vis des deux Ministres. Force est
de constater que ses prises de po-
sition détaillées s’avèrent être à
l’opposé des affirmations du quoti-
dien, y comprises celles faisant ré-
férence au règlement interne de
l’association concernant l’utilisation
des machines à laver communes.
Pour conclure, les deux départe-
ments ministériels sollicités par
cette question parlementaire
tiennent à souligner qu’ils s’abs-
tiendront à vouloir assumer dans
cette affaire un rôle d’enquêteur ou
d’arbitre, vu qu’il ne leur incombe
pas d’exercer un quelconque pou-
voir judiciaire, tout en exprimant
vis-à-vis de l’association sans but
lucratif „Ënnerdaach“ leur con-
fiance de gérer, comme dans le
passé, ses logements en bon père
de famille.

Question 2600 (28.1.2004) de
M. Jean-Pierre Klein (LSAP)
concernant l’orthographe
luxembourgeoise des noms
des localités:
La langue luxembourgeoise forme
matière d’enseignement et de ce
fait les règles orthographiques sont
régies par le règlement grand-du-
cal du 30 juillet 1999 portant ré-
forme du système officiel d’ortho-
graphe luxembourgeois.
Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:
• Quelle est l’instance compétente
pour déterminer l’orthographe
luxembourgeoise exacte des noms
des localités? S’agit-il des com-
munes, de l’Administration des
Ponts et Chaussées, du Ministère
de l’Intérieur, du Conseil d’État ou
bien du Conseil permanent de la
langue luxembourgeoise?
• Quelle est l’instance compétente
pour décider de l’utilisation du nom
luxembourgeois usuel, régional ou
local sur les panneaux de signali-
sation, dans les annuaires télépho-
niques, sur les documents officiels
(exemples: «Baastenduerf» ou
«Baasdref», «Wuermer» ou «Wor-
mer», «Veianen» ou «Veinen»)?
Réponse (2.3.2004) de Mme Er-
na Hennicot-Schoepges, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
Zu de Froe vum Här Deputéierte
Jean-Pierre Klein wollt ech déi hei-
ten Informatioune ginn:
(1) Den Orthographiesgrupp vum
„Conseil permanent de la langue
luxembourgeoise“ huet als Konse-
quenz vu sengen Aarbechten an
de Joren 1999 an 2000 eng nei
Lëscht mat de Lëtzebuerger Uerts-
nimm an der adaptéierter Ortho-
graphie zesummegestallt.
Dës Lëscht hunn ech am Joer 2001
„pour avis“ un all d’Buerger-
meeschtere geschéckt. Mat den
Äntwerten op mäi Bréif huet sech
eng allgemeng Erkenntnis aus der
Onomastik bestätegt: D’Schreif-
weis vun den Uertsnimm ass
eppes historesch Gewuessenes a
follegt net ëmmer direkt der Evolu-
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tioun vun der Rechtschreiwung an
enger Sprooch. Dat gëllt ëmsou
méi fir d’Lëtzebuergescht, eng
Sprooch, déi hir Entwécklung vun
der geschwatener zur geschriwwe-
ner Sprooch nach net esou laang
hanneru sech huet.

(2) D’Schrëftbild vun den Uerts-
nimm huet sech am Laf vun de Jor-
zéngten an d’Bewosstsi vun den
Awunner ageprägt. ViII vun den
Uertsnimm sinn an de leschte Jo-
ren duerch Gemengerotsbe-
schloss entscheet ginn. Dës Déci-
sioune berouen ëmmer op de
Kenntnisser vun eenzelne Lokalva-
rianten, historeschen Dokumenter
an „Sensibilitéitsgrënn“, déi op de
leschte Weltkrich zréckginn. Zu där
Zäit kruten eenzel Uertschaften
eng Schreifweis vun de Besatzer
opgezwongen, déi haut vläicht or-
thographesch richteg ass, mä virun
allem déi eeler Awunner un eng
batter Zäit aus hirer Vergaangen-
heet erënnert.

Fir de Räichtum vun eiser Sprooch
ze erhalen ass et wichteg, d’Lokal-
variantë vun den Uertsnimm net ze
vergiessen. Datt eis Enquête vum
Joer 2001 Erfolleg hat, gesi mer
dorunner, datt ëmmer erëm Ufroen
un eis gestallt ginn, wéi deen een
oder aneren Uertsnumm richteg
geschriwwe gëtt. Dat geschitt oft
wann aus verkéierstechnesche
Grënn nei Stroosseschëlter opge-
stallt gi mussen.

Question 2601 (28.1.2004) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant les subventions
destinées aux organes de
presse:

Fir d’Meenungsvielfalt an eisem
Land ze stäipen, ginn eng Partie
Presseorganer (Zeitungen a Sen-
der) mat budgetäre Mëttele sub-
ventionéiert. An deem Zesummen-
hank géif ech Iech, Här Minister,
gäre folgend Fro stellen:

1. No wat fir Kritäre ginn dës
Bäihëllefe verdeelt?

2. Wéi vill ass am Joer 2003 am
Ganzen aIs Pressehëllef ausbe-
zuelt ginn?

3. Wéi verdeelen dës Bäihëllefe
sech op déi verschidde Presseor-
ganer?

Réponse (19.2.2004) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

D’Gesetz vum 3. August 1998 iw-
wert d’Promotioun vun der ge-
schriwwener Press gesäit keng
Subventioune fir Radio oder Televi-
sioun vir. Et gëllt nëmme fir Dages-
a Wochenzeitungen.

D’Kritäre fir an de Genoss vun dee-
ne Subventiounen ze komme sinn
am Artikel 2 festgeluecht:

„Als Presseorgan am Sënn vun dë-
sem Gesetz ass all gedréckte Pu-
blikatioun déi:

a) zu Lëtzebuerg erauskënnt, an
dat wéinstens eemol d’Woch, et
sief dann eng héijer Gewalt géif dat
verhënneren;

b) vun enger physescher oder mo-
ralescher Persoun am Grand-Du-
ché erausgi gëtt, fir Handel mat In-
formatioun ze maachen;

c) eng Redaktiounséquipe vu Mini-
mum fënnef Journalisten huet, déi
voll a ganz mat engem Aarbechts-
kontrakt op onbegrenzten Dauer
un den Éditeur gebonne sinn a
vum Presserot eng Pressekaart kritt
hunn, sief et als Journalist, sief et
als Journalist-Stagiaire; zwee Jour-
naliste mat Hallefdaags-Kontrakter
zielen hei als ee Journalist, dee voll
beschäftegt ass;

d) déi ganz Populatioun erreeche
kann an haaptsächlech op Lëtze-
buergesch, Franséisch oder
Däitsch ass;

e) allgemeng Intormatioun offréiert,
national wéi international, an zwar
an engems iwwer politesch, ekono-
mesch, sozial a kulturell Themen;

f) sech haaptsächlech duerch de
Verkaf finanzéiert a jee no Fall och
duerch Publizitéit, déi awer an der
Moyenne net méi wéi 50% vun der
Zuel vun de Säiten däerf anhuelen;

g) déi ee ka kafen oder abonnéie-
ren, ouni Member vun iergend-
enger Associatioun oder Organisa-
tioun mussen ze sinn;

d’Lëtzebuerger Editioun vun enger
auslännescher Publikatioun fält al-
lerdéngs net ënnert d’Gesetz, et
sief dann, dës auslännesch Publi-
katioun géif a kenger Form vun en-
ger direkter oder indirekter Pres-
sehëllef profitéieren, egal wéi
d’Modalitéite vun esou enger Hëllef
wieren.“

Et gëtt all Joer e Referenzsaz fest-
geluecht, op Grond vun dem
Käschtepunkt vun dem Gehalt vu
fënnef Journalisten a vum Präis vun
120 Tonnen Zeitungspabeier. Een
Drëttel vun dem Wäert kritt all Or-
gan als Grondhëllef. Dobäi kënnt
dann nach een 2.325tel pro redak-
tionell Säit, déi am Joer eraus-
komm ass. 2003 war dat eng
Grondhëllef vun 118.508 € an eng
Subventioun pro redaktionell Säit
vun 101,94 €.

Am Joer 2003 sinn am Ganze
6.040.984 € ausbezuelt ginn.

Dovun hu kritt:

Luxemburger Wort 1.159.497 €

Tageblatt 1.141.418 €

Voix du Luxembourg 922.354 €

Le Quotidien 824.324 €

Lëtzebuerger Journal 494.147 €

Zeitung vum 
Lëtzebuerger Vollek 296.146 €

Télécran 282.379 €

Lëtzebuerger Revue 276.102 €

Le Jeudi 265.059 €

D’Lëtzebuerger Land 200.215 €

Woxx 179.343 €

Bei Radio an Televisioun gëtt et
keng Subventioune fir de Mee-
nungspluralismus ze stäipen. Den
Établissement de Radiodiffusion
socioculturelle ass en Établisse-
ment public deen de Radiopro-
gramm Honnert,7 mécht. Dee gëtt
duerch eng jährlech Dotatioun iw-
wert de Statsbudget finanzéiert.
Dat woren am Joer 2003 3.148.490
€.

Question 2603 (29.1.2004) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le problème du jeu patho-
logique:

Kierzlech gouf eng Organisatioun
(„Anonym Glécksspiller“) an d’Lie-
we geruff, déi sech zum Zil gesat
huet, de Spillsüchtegen aus hirer
Sucht erauszehëllefen an och pre-
ventiv géint d’Spillsucht ze wier-
ken.

An Ärer Äntwert op meng parla-
mentarsch Ufro (N°2347 - cf.
compte rendu N°1/2003-2004) iw-
wert d’Spillsucht hutt Dir matge-
deelt, datt et keng Statistiken iw-
wert d’Spillsucht hei zu Lëtzebuerg
gëtt. Allerdéngs gouf op der Grën-
nungspressekonferenz vun der vir-
genannter Organisatioun vu schät-
zungsweis 4.500 Glécksspillsüch-
tegen hei am Land geschwat, vun
deene ronn 400 am Laf vun hirem
Liewen dësem selwer en Enn
géinge setzen. An Ärem Schreiwes
hutt Dir indirekt zouginn, datt et
keng speziell staatlech Ulafstell
gëtt fir Leit mat deem genannte
krankhafte Verhalen.

Bestätegt hutt Dir, datt d’Spillsucht
e reelle Problem hei am Land ass.
Dëst gëtt och duerch d’Zuele vum
Statsbudget ënnermauert. Sou-
wuel am Budget 2003 wéi och am
Budgetsprojet 2004 ginn iwwer 13
MiIIlounen Euro als Recetten am
Zesummenhank mat Glécksspiller
(Casino, Lotto, etc.) verbucht res-
pektiv encaisséiert ginn.

Ouni ze vergiessen, datt och d’Lo-
terie nationale, och wann hir Bene-

fisser karitativen Zwecker zoukom-
men, grouss Recetten an zënter e
puer Joer och staark steigend
Ëmsätz mécht, déi an direkter Re-
latioun mam Spillverhale vun de
Leit stinn.

All dës gewalteg Zommen, déi op-
grond vum mënschlechen Hang zu
Glécksspiller encaisséiert ginn,
weisen drop hin, datt d’Spillsucht
en eeschte Problem hei am Land
ass. E Problem, deen nach méi
grouss ass wéi en aus dësen offi-
zielle Chifferen erauszeliesen ass,
well d’Glécksspillerei net nëmmen
an an iwwer öffentlech Établisse-
menter floréiert.

Deemno schéngt et onbedéngt
noutwendeg ze reagéieren, an do-
fir ass och déi Organisatioun, déi
sech elo geziilt mat der Spillsucht
beschäftege wëllt, ze begréissen a
misst ënnerstëtzt ginn.

Dofir folgend Froen:

1) Huet den Här Minister Kenntnis
vun der virzitéierter Organisatioun
respektiv schonns Kontakter mat
hir?

2) Wier et net sënnvoll, eng Kon-
ventioun mat dëser Organisatioun
an d’A ze faassen, fir hir méi en of-
fizielle Charakter ze ginn?

3) Wéi bewäert de Gesondheets-
ministère déi genannt Schätzung
vu Glécksspillsüchtegen?

4) Wier et net ubruecht eng Rei vun
deenen iwwert d’Spillen akasséiert
Gelder dëser Organisatioun als
Ënnerstëtzung zoukommen ze
loosse fir Bierger, déi spillsüchteg
goufen, ze hëllefen, well et jo keng
spezifesch staatlech Ulafstell gëtt? 

Réponse (2.3.2004) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

D’Organisatioun «Anonym Glécks-
spiller» huet kierzlech bei mengem
Ministère an och beim Familljemi-
nistère ee Subsid ugefrot.

Et muss fir d’éischt gepréift ginn,
ob déi Organisatioun op Grond
vum sou genannten ASFT-Gesetz
vum 8. September 1998 genehme-
gungsflichteg ass, a wa jo, wat fir
ee Ministère dofir zoustänneg ass.
Eréischt da wa se eng Genehme-
gung huet, kann eng Konventioun
mat hir ofgeschloss ginn.

Wéi ech schonns a menger Änt-
wert vum 9. September 2003 un
den éirewäerten Deputéierte gesot
hunn (cf. compte rendu N°1/2003-
2004), ass et net méiglech,
verlässlech Zuelen iwwer Leit, déi
der Spillsucht verfall sinn, unze-
ginn.

D’Fro ob een déi Gelder, déi de
Stat iwwert d’Spillsucht akasséiert,
enger Organisatioun zoukomme
loosse soll, déi sech ëm déi Leit
bekëmmert, ass net am Kompe-
tenzberäich vu mengem Ministère.
Ech mengen awer, datt dat géint
de «principe de la non-affectation
des recettes» géif verstoussen.

Question 2605 (30.1.2004) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant les contrats de tra-
vail des agents du Service
ré-éducatif ambulatoire:

Dans sa réponse du 11 août 2003
à une question parlementaire
concernant les contrats à durée
déterminée des agents du Service
ré-éducatif ambulatoire (SREA),
Madame la Ministre de l’Éducation
nationale avait précisé qu’une
„…réorganisation fut prémisse in-
dispensable d’un changement de
la situation de travail des agents
concernés“ et que „l’avis d’autres
Ministères sera entendu sur la pro-
position d’une conversion des
contrats à durée déterminée en
contrats à durée indéterminée“ (cf.
compte rendu N°22/2002-2003 -
question N°2280).

Selon mes informations, cette ré-
organisation est entre-temps en
place:

- ainsi, des équipes pluridiscipli-
naires stables sont instaurées pour
les différents arrondissements
d’inspection,

- le nombre d’heures de travail n’a
pas été augmenté depuis 2000, à
savoir +/- 100 heures par arrondis-
sement,

- pour une distribution équilibrée
des compétences, une partie du
personnel a été transférée d’un lieu
de travail à un autre, ce qui en-
traîne des trajets de déplacement
plus importants, une adaptation au
nouveau milieu de travail etc.,

- contrairement à ce que révèle
l’enquête menée en 2000, les inter-
venants du Service élaborent ac-
tuellement un plan éducatif indivi-
duel pour chaque enfant pris en
charge, correspondant à ses be-
soins et possibilités spécifiques.

Mais au lieu de recevoir enfin, en
récompense à tous ses efforts, les
contrats à durée indéterminée pro-
mis, le personnel du SREA, dont le
contrat a été renouvelé annuelle-
ment jusqu’à présent, bénéficie de-
puis septembre 2003 de deux
contrats temporaires par an.

Cette situation favorise un climat
de travail pesant et peu rassurant
pour les personnes concernées, et
provoque un va-et-vient perpétuel
au niveau des engagements.

- Quelle est la raison et la justifica-
tion pour ne pas remplacer les
contrats annuels par des contrats
à durée indéterminée?

- Est-ce que l’avis d’autres Minis-
tères a été entendu et quel en a été
le résultat?

- Pourquoi les personnes concer-
nées - une centaine d’employés -
ne sont-elles pas informées de leur
avenir professionnel au sein du
SREA?
Réponse (1.3.2004) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Éducation nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:
Je constate avec satisfaction que
la réorganisation du Service ré-
éducatif ambulatoire trouve une ré-
sonance positive et je rappelle
qu’elle fut nécessaire afin d’optimi-
ser les mesures d’accompagne-
ment mises en œuvre en faveur du
maintien de l’intégration des en-
fants handicapés et à besoins édu-
catifs spéciaux dans des classes
de l’enseignement ordinaire.
En ce qui concerne les change-
ments du lieu de travail qui en ont
découlé pour les intervenants, il est
indéniable que la collaboration au
sein d’un service ambulatoire re-
quiert flexibilité et mobilité de la
part de ses membres.
Les assistants en classe sont cen-
sés se déplacer dans les écoles
dans lesquelles les enfants à be-
soins éducatifs spéciaux sont sco-
larisés. Vu la progression scolaire
des élèves et la fluctuation des be-
soins particuliers, le travail des
professionnels du Service ré-édu-
catif ambulatoire est lié d’office à
des changements permanents du
milieu de travail et les agents en
question ont intégré ce Service en
connaissance de cause.
Dans l’intérêt de toutes les parties
impliquées, je partage néanmoins
le souci de régulariser la situation
de travail des membres du person-
nel du Service ré-éducatif ambula-
toire par une conversion de leurs
contrats à durée déterminée en
contrats à durée indéterminée.
Toutefois je ne puis me rallier au
point de vue de Monsieur le Dépu-
té, estimant que les contrats à du-
rée indéterminée auraient dû être
octroyés en tant que récompense
à tous ces efforts.
Je tiens à préciser que les interve-
nants du Service ré-éducatif ambu-
latoire, bien que détenteurs de
contrats à durée déterminée, sont
rémunérés selon leur qualification
et qu’ils bénéficient des avance-
ments en grade prévus.

Le fait que deux contrats leur ont
été octroyés pour l’année scolaire
2003/2004 résulte précisément de
l’intention de préparer une éven-
tuelle conversion des contrats,
étant donné que contrats à durée
déterminée et contrats à durée in-
déterminée relèvent de postes
budgétaires différents et que l’an-
née scolaire ne coïncide pas avec
l’année budgétaire. Le splitting en
deux contrats séparés a résulté de
raisons purement administratives,
et il fut entamé après concertation
avec les membres de la Commis-
sion d’Économies et de Rationali-
sation. Les agents concernés en
ont été informés avant le début de
l’année scolaire en cours.

Cette conversion n’a pas été rete-
nue pour l’exercice 2004, à cause
des restrictions budgétaires géné-
rales pour l’exercice 2004, limitant
au strict nécessaire le renforce-
ment en personnel.

Lors d’une rencontre avec une dé-
légation des membres du person-
nel du Service ré-éducatif ambula-
toire, je leur ai réitéré ma volonté
de poursuivre mes efforts en vue
d’une conversion des contrats en
question en contrats à durée indé-
terminée pour l’exercice budgé-
taire 2005.

Je tiens à rappeler une fois de plus
l’importance et l’utilité du Service
ré-éducatif ambulatoire pour
l’école luxembourgeoise. C’est l’or-
ganisme par excellence pour assu-
rer la scolarisation d’enfants à be-
soins spécifique dans différents
ordres d’enseignement.

Question 2606 (30.1.2004) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant le titre de transport
électronique e-go:

En 2003 la carte e-go, un nouveau
support pour titres de transport
existants, valable à terme sur la to-
talité du réseau des transports en
commun au Luxembourg a été lan-
cé à titre d’essai.

- Combien de personnes parti-
cipent à cette phase test?

- Quel est le bilan?

- Quand ce nouveau titre de trans-
port électronique sera-t-il mis en
place sur tout le réseau des trans-
ports en commun?

Réponse (11.3.2004) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Monsieur le Député s’enquiert sur
l’état du projet d’introduction d’un
nouveau système de perception ta-
rifaire électronique dans les trans-
ports publics.

Le projet pilote a été lancé sous la
dénomination e-go en février 2003
avec un nombre de 275 volontaires
sur les lignes publiques (trains et
bus) entre Luxembourg et Mersch.

Suite aux résultats favorables des
sondages auprès des voyageurs et
aux avis positifs des exploitants
concernés, j’ai pris la décision de
continuer à faire évoluer le système
au niveau national.

Entre-temps, les installations tech-
niques indispensables ont été réa-
lisées dans les 60 gares des CFL
et dans 750 autobus affectés au
transport public.

Compte tenu des délais prépara-
toires importants dus à la technici-
té de l’équipement requis, une
mise en œuvre généralisée du sys-
tème pourra être envisagée au plus
tôt pour début 2005.

Question 2607 (30.1.2004) de
M. Lucien Lux (LSAP) concer-
nant l’entreposage de dé-
chets par l’Administration
des Ponts et Chaussées:

En dates du 23 et 27 janvier 2003,
un quotidien luxembourgeois a fait
état de l’entreposage régulier à
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Hellange en pleine nature de dé-
chets collectés lors des travaux
d’entretien de la voirie de l’État par
l’Administration des Ponts et
Chaussées. Les déchets collectés
sont déposés le long de l’autoroute
tout en étant exposés au vent et de
la pluie. La conséquence en est
que des déchets sont emportés
par le vent dans la forêt avoisinante
et peuvent s’infiltrer dans le sol.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement et
Madame la Ministre des Travaux
publics:

- Pour quelles raisons les déchets
ramassés sur les routes et auto-
routes ne sont-ils pas directement
transportés au dépôt central à Ber-
trange?

- En ce qui concerne l’entrepôt de
Hellange, Monsieur le Ministre de
l’Environnement peut-il me confir-
mer que l’Administration des Ponts
et Chaussées ne possède pas
d’autorisation pour déposer les dé-
chets à l’endroit en question? Dans
l’affirmative, à quelle date l’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées
va-t-elle soulever I’entreposage,
dans ce cas illégal, à Hellange?

- Quel est l’impact environnemen-
tal de la pollution à Hellange? Les
nappes phréatiques sont-elles me-
nacées? Monsieur le Ministre envi-
sage-t-iI de faire des analyses des
sols et des eaux souterraines?

- Est-il exact que le dépôt central
de Bertrange a atteint ses limites et
que l’Administration des Ponts et
Chaussées envisage de l’agrandir?

Réponse commune (8.3.2004)
de Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics et de M. Charles Goe-
rens, Ministre de l’Environnement:

En principe les déchets ramassés
sur les autoroutes sont entre sto-
ckés au dépôt des Ponts et Chaus-
sées à Bertrange avant d’être éli-
minés définitivement dans le res-
pect des lois et règlements en vi-
gueur.

En ce qui concerne l’entrepôt de
Hellange, il s’agit d’une plate-
forme utilisée pendant les travaux
de construction de l’autoroute de la
Sarre comme zone de stockage.
Les Ponts et Chaussées l’ont éga-
lement utilisé comme dépôt pour le
matériel de signalisation et de bali-
sage utilisé pour protéger et signa-
ler les zones de travaux. Comme
les travaux ne sont pas encore
achevés, la plate-forme continue
d’être utilisée. En ce qui concerne
le dépôt de déchets de ba-
layeuses, il s’agit d’un dépôt provi-
soire des boues enlevées sur l’au-
toroute de la Sarre avant la mise en
place de la couche de roulement
définitive.

Des échantillons des dépôts ont
été prélevés par l’Administration de
l’Environnement en vue de détermi-
ner l’impact des dépôts sur l’envi-
ronnement. Les analyses ont porté
sur la concentration en hydrocar-
bures C10-C40 dans les dépôts
ainsi que sur la lixiviabilité de cer-
taines substances ou éléments
dont notamment les métaux lourds
cuivre, zinc, plomb, cadmium,
chrome, nickel, mercure et l’arse-
nic.

En ce qui concerne les analyses
du lixiviat, toutes les valeurs sont
inférieures aux normes du niveau
oEL de la liste ALEX-02. Ce niveau
fixe les concentrations maximales
pour des eaux pouvant s’écouler li-
brement soit dans les eaux souter-
raines, soit dans des ruisseaux.

Les concentrations en hydrocar-
bures ne dépassent pas le seuil du
niveau oPW1 de la liste ALEX-02.
Ce seuil fixe les concentrations
maximales pour des sols qui
peuvent être utilisés à toutes les
fins possibles, y inclus des fins très
sensibles.

Ces résultats permettent donc de
conclure qu’il n’émane pas de dan-
ger des dépôts pour les nappes
phréatiques. À ceci s’ajoute que
les dépôts se trouvent sur des sols

constitués de marnes argileuses
très peu perméables. Des ana-
lyses supplémentaires du sol et
des eaux souterraines ne sont pas
utiles.

Les analyses étant terminées, les
déchets seront éliminés définitive-
ment au cours du mois de mars.

En ce qui concerne le dépôt cen-
tral des Ponts et Chaussées à Ber-
trange, celui-ci n’a pas atteint ses
limites. Il est cependant vrai que la
surface de stockage est fortement
réduite depuis un an du fait que
des travaux de reconstructions
sont en cours sur le site. La nou-
velle zone de stockage sera dispo-
nible fin avril 2004.

Question 2608 (30.1.2004) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant le statut de l’agent
pompier professionnel:

Les tâches du pompier profession-
nel sont devenues de plus en plus
complexes et demandent aujour-
d’hui des compétences en matière
de prévention, de sauvetage et
d’aide médicale urgente. Une for-
mation adéquate et continue est in-
dispensable à l’agent pompier
pour qu’il puisse assumer les res-
ponsabilités qui lui incombent en-
vers toutes les personnes impli-
quées dans les interventions.

Si mes informations sont bonnes, la
profession du pompier profession-
nel ne dispose d’aucune base lé-
gale, à l’exception de l’article 100
de la loi communale du 13 dé-
cembre 1988 qui dispose que:
«...chaque commune est tenue de
créer ou de maintenir un service
d’incendie et de sauvetage assuré
par au moins un corps de sapeurs-
pompiers volontaires ou profes-
sionnels et disposant des locaux et
du matériel nécessaires...». La
Commission des Affaires inté-
rieures est actuellement chargée
d’analyser le projet de loi N°4536
portant création d’une administra-
tion des services de secours. Dans
ce contexte se pose la question de
savoir si l’article 100 de la loi com-
munale du 13 décembre 1988 est
suffisant pour permettre au Ministre
de l’Intérieur de prendre un règle-
ment grand-ducal.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur:

- Est-ce que l’article 100 de la loi
communale constitue une base lé-
gale suffisante en vue de la recon-
naissance du statut de l’agent
pompier professionnel?

- Si tel est le cas, est-ce que Mon-
sieur le Ministre envisage de
prendre, sur base de l’article préci-
té, un règlement grand-ducal pré-
cisant les conditions d’admission,
de formation et de promotion des
pompiers professionnels?

Réponse (12.2.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

En réponse à la question de Mon-
sieur Mosar, j’aimerais préciser
que l’article 100 de la loi commu-
nale du 13 décembre 1988, cité
par l’honorable Député ne consti-
tue certainement pas une base lé-
gale suffisante pour fixer le statut
de l’agent pompier professionnel.
Par contre, l’article 101 de la même
loi permet sans aucun doute de
déterminer par voie réglementaire
le statut en question. Ce texte est
libellé comme suit: «L’organisation
générale, la composition, le fonc-
tionnement et la mission des ser-
vices communaux d’incendie et de
sauvetage sont fixés par règlement
grand-ducal.» Il me paraît donc ef-
fectivement superflu d’amender le
projet de loi N°4536 portant créa-
tion d’une administration des ser-
vices de secours - projet dont les
amendements proposés par la
Commission des Affaires inté-
rieures de la Chambre des Dépu-
tés sont actuellement examinés par
le Conseil d’État et qui devrait en-
core être soumis au vote de la

Chambre avant la fin de la présen-
te période législative - pour régler
la question soulevée par Monsieur
Mosar.

Il va sans dire que je soumettrai,
après l’entrée en vigueur du projet
de loi N°4536, tous les projets de
règlements grand-ducaux y prévus
au Gouvernement en Conseil pour
approbation. Dans ce contexte,
j’envisage effectivement d’exami-
ner l’opportunité de réglementer le
statut des sapeurs-pompiers pro-
fessionnels (conditions de forma-
tion, attributions, responsabilités).
À cet effet, un groupe de travail, au
sein duquel seront représentées
toutes les parties concernées, sera
mis en place pour analyser les pro-
blèmes se posant en l’espèce et
les moyens d’y remédier.

J’aimerais enfin rappeler à l’hono-
rable Député que le règlement
grand-ducal modifié du 4 avril
1964 portant assimilation des trai-
tements des fonctionnaires des
communes, syndicats de com-
munes et établissements publics
placés sous la surveillance des
communes, à ceux des fonction-
naires de l’État fixe la carrière de
l’agent pompier et détermine les
conditions et la forme des nomina-
tions aux différents emplois de la
carrière ainsi que les modalités de
l’examen de promotion des sa-
peurs-pompiers professionnels. Le
règlement grand-ducal modifié du
20 décembre 1990 portant fixation
des conditions d’admission et
d’examen des fonctionnaires com-
munaux pour sa part fixe les pro-
grammes des examens de la car-
rière en question. Ce texte sera
soumis prochainement à une ré-
forme globale; par application des
procédures d’usage en la matière,
toutes les parties concernées se-
ront associées à cette réforme.

Question 2609 (2.2.2004) de M.
Jean Huss (DÉI GRÉNG) concer-
nant la contamination au PER:

En guise de réponse à ma question
parlementaire 2507 relative à la
contamination de complexes admi-
nistratives sur le site d’une an-
cienne blanchisserie industrielle au
lieu dit «Pulvermühle» (cf. compte
rendu N°8/2003-2004) vous confir-
mez que l’ancienne entreprise de
nettoyage ne disposait pas d’auto-
risation d’exploitation et que lors
de la cessation des activités aucun
assainissement sérieux du site n’a
été entrepris

Le risques et nuisances graves
pour l’environnement et la santé du
perchloréthylène étant largement
connus depuis au moins 20 ans,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes:

- Comment a-t-il été possible qu’un
établissement aussi problématique
ait pu fonctionner aussi longtemps
sans autorisation d’exploitation et
apparemment sans contrôles des
administrations concernées?

- Comment a-t-il été possible
qu’aucune dépollution sérieuse du
site n’ait été entreprise et que les
nouveaux bâtiments administratifs
n’aient pas non plus été soumis à
la procédure commodo/incommo-
do?

- Comment les administrations éta-
tiques ainsi que les ministères res-
ponsables ont-ils pu ignorer pen-
dant de longues années ces situa-
tions illégales?

- Pourquoi, face au risque cancéri-
gène, les Ministères concernés
n’ont-ils pas procédé à un arrêt
d’exploitation immédiat après les
premières analyses de l’air confir-
mant la contamination des bu-
reaux?

- Ne pensez-vous pas que les
fonctions de contrôle et de suivi
des administrations étatiques

concernées devraient être renfor-
cées de façon substantielle afin
d’éviter à l’avenir des affaires aussi
scandaleuses?
Réponse (2.3.2004) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:
En ce qui concerne le premier
point de la question, une réponse
ne peut être fournie que par les
responsables d’antan. Les Ser-
vices compétents de l’Administra-
tion de l’Environnement et de l’Ins-
pection du Travail et des Mines
sont intervenus au début des an-
nées 1990 dans l’entreprise de net-
toyage à sec «Express». Des mo-
difications ont été apportées suite
à ces interventions par les respon-
sables de l’entreprise, de même
qu’un dossier de demande «com-
modo» a été introduit, dossier qui a
fait l’objet en 1995 d’une autorisa-
tion de la part du Ministre ayant eu
le Travail dans ses attributions.
En ce qui concerne le deuxième
point, il y a lieu de relever que
d’une manière générale, il appar-
tient à un exploitant d’un établisse-
ment classé de solliciter une auto-
risation „commodo/incommodo“
faute de quoi il risque de s’exposer
à des sanctions administratives
et/ou pénales. Les locaux de l’an-
cienne blanchisserie ont été trans-
formés en bureaux administratifs.
Sur base d’une appréciation globa-
le du site une autorisation „commo-
do/incommodo“ est requise. Dans
le cadre de la demande d’autorisa-
tion „l’état du site d’implantation de
l’établissement“ est (e.a.) à indi-
quer. L’exploitant a été informé de
la nécessité d’accomplir une pa-
reille étude dans le cadre de la de-
mande d’autorisation. Au demeu-
rant, les locaux ne sont pas exploi-
tés en raison de la mise en de-
meure du 12 novembre 2003 du
Ministre de l’Environnement en vue
de faire arrêter l’exploitation irrégu-
lière jusqu’à régularisation. Dans
ce contexte il importe de mention-
ner que les locaux ne sont actuel-
lement pas exploités en raison du
départ des locataires. De surcroît,
un arrêté daté au 22 janvier 2004
enjoignant à l’ancien exploitant de
„faire établir un programme analy-
tique en vue de la détection et de
la quantification d’une pollution
éventuelle du sol, du sous-sol, des
eaux souterraines et des construc-
tions de l’établissement concerné“
a été délivré par le Ministre de l’En-
vironnement sur base d’un courrier
du 4 septembre 2003 de l’ancien
exploitant qualifié comme déclara-
tion de cessation.
Quand au troisième point de la
question, au regard de ce qui pré-
cède, il y a lieu d’interroger les res-
ponsables d’antan. 
En ce qui concerne le quatrième
point, le Ministre de la Santé in-
forme que la substance en ques-
tion (le perchloréthylène) est clas-
sée par la Deutsche Forschung-
sgemeinschaft en catégorie 3B. Il
s’ensuit que cette commission
scientifique n’a pas fixé de valeur
d’exposition limite sans que le ca-
ractère cancérigène de la subs-
tance soit définitivement établi. Le
risque cancérigène incriminé par
l’honorable Député ne conduit pas
toujours automatiquement à l’arrêt
immédiat de l’exploitation d’une
entreprise. Le risque cancérigène
étant ubiquitaire, on doit toujours
tenir compte dans le suivi par la
médecine du travail des niveaux et
des durées d’exposition avant
d’évoquer des risques aigus. Dans
le cadre de l’exposition au per-
chloréthylène, les travailleurs de
l’entreprise ont subi, à quelques
semaines d’intervalle, deux ana-
lyses sanguines montrant des va-
leurs supérieures aux valeurs nor-
males pour des personnes non
professionnellement exposées (les
valeurs se situent entre dix et 25
microgrammes par litre). Des per-
sonnes professionnellement expo-
sées (par exemple certaines per-
sonnes employées dans des blan-
chisseries) présentent des valeurs
à peu près dix fois supérieures
sans que les établissements en
question se voient retirer leurs au-
torisations d’exploitation.

Quant au dernier point de la ques-
tion, les Services du Ministère de
l’Environnement (Administration de
l’Environnement, Division des Dé-
chets et Division des Établisse-
ments Classés), du Ministère de
l’Intérieur (Services de la Gestion
de l’Eau), du Ministère de la Santé
(Division de la Santé au Travail) et
du Ministère du Travail et de l’Em-
ploi (Inspection du Travail et des
Mines) se sont concertés à plu-
sieurs reprises afin d’intervenir sur
base des compétences respec-
tives.

Question 2611 (2.2.2004) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant le plan directeur
sectoriel „stations de base
pour réseaux publics de
communications mobiles“:

En mai 2003 le projet de plan direc-
teur sectoriel «stations de base
pour réseaux publics de communi-
cations mobiles» a été transmis
aux communes pour avis. D’après
la loi sur l’aménagement du terri-
toire, les communes doivent
émettre leur avis dans un délai de
trois mois. Le plan sectoriel ainsi
avisé est ensuite soumis au
Conseil supérieur, qui dispose lui
aussi de trois mois pour trans-
mettre son avis au Comité intermi-
nistériel.

D’après ces dispositions, le
Conseil supérieur aurait dû présen-
ter son avis au Comité interministé-
riel au mois de novembre 2003.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Le Conseil supérieur a-t-il déjà
émis son avis sur le plan directeur
sectoriel «stations de base pour ré-
seaux publics de communications
mobiles»?

- Quand le projet de plan sectoriel
en question fera-t-il l’objet de la dé-
claration du Ministre au nom du
Gouvernement à la Chambre des
Députés, tel que prévu par la loi
sur l’aménagement du territoire?

Réponse (27.2.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Par la présente je voudrais préci-
ser que le Conseil supérieur de
l’Aménagement du territoire a ren-
du son avis le 29 janvier 2004. Le
projet de plan sectoriel «stations
de base pour réseaux publics de
communications mobiles» a par
ailleurs été nouvellement discuté,
ensemble avec l’avis précité, au
Comité interministériel de l’Aména-
gement du territoire.

Dès que l’avis du Comité intermi-
nistériel sera disponible, le projet
en question sera d’abord inscrit à
l’ordre du jour d’un prochain
Conseil de Gouvernement auquel il
incombera alors de définir la
marche à suivre.
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